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PRÉFACE 


* 

Le livre que je publie aujourd'hui est le résumé succinct du 
cours que je professe, à l'École de Droit d'Alger, depuis 1882, 
Je le destine surtout aux nombreux jeunes gens qui travaillent 
en vue de T obtention du certificat d'études de législation algé- 
rienne, exigé, depuis le mois d'octobre: 1882, pour l'admission 
dans certaines fonctions publiques. J'espère qu'il pourra rendre 
quelques services, même à ceux que l'organisation de l'Algérie 
intéresse, abstraction faite de toute préoccupation de diplôme. 
Quant à ceux qui, par leurs fonctions spéciales, sont déjà inities 
au mécanisme le plus minutieux de certains services publics, 
je n'ai pas la prétention de leur apprendre ce qu'ils savent déjà 
par le menu. Mon ambition serait satisfaite, si je réussissais 
seulement à les arracher à leur spécialité^ pour leur suggérer 
des idées générales sur cette législation, dont on ne peut 
comprendre le sens et la portée, qu'à l'aide d'une synthèse de 
toutes les matières qui en composent l'ensemble. 
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11 me paraît impossible que Ton se désintéresse ou que Ton 
parle légèrement des problèmes que soulèvent l'organisation 
politique de l'Algérie, l'administration et l'émancipation des 
indigènes musulmans, le développement économique de notre 
grande possession africaine par la colonisation et les grands 
travaux d'utilité publique. 

Tel que je le?présente aujourd'hui au public, mon livre n'est 
pas une édition définitive. On ne saurait, dans de telles ques- 
tions, avoir la prétention d'avoir trouvé la vérité immuable. 
J'ai pu, pendant une période de plus de quinze ans, consacrée 
à ces études, changer quelquefois d'opinion, mais j'ai la 
conscience de pouvoir écrire en tête de cet ouvrage : « Ceci 
est une œuvre de bonne foi », persuadé que l'on ne saurait me 
reprocher des convictions fondées sur une longue réflexion. 

J'aurais voulu pouvoir donner à cette étude un développe- 
ment plus considérable. Mais il m'a semblé que je ne devais 
pas retarder plus longtemps la publication d'un livre qui consti- 
tuera ma contribution à l'étude des questions algériennes. 

La crise que traverse l'Algérie est, sans doute, le résultat 
d'une croissance un peu rapide. Elle se manifeste dans l'ordre 
économique, dans l'ordre politique et dans l'ordre législatif. 

A mesure que la production algérienne se .développait, la 
colonie a eu, dans ces dernières années, à lutter contre une 
politique économique qui paraissait inspirée par un sentiment 
jaloux. Des impôts nouveaux, souvent improvisés, ont jeté le 
trouble dans les relations commerciales et compromis la bonne 
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harmonie qui doit régner dans les rapports entre la Métropole 
et sa colonie. Une nouvelle organisation financière de TAlgérie, 
avec la reconnaissance de sa personnalité civile, parait être le 
moyen le plus sûr d'éviter le retour de"ces conflits. 

Nous avons, à côté de nous, une population indigène nom- 
breuse, que nous devons traiter avec justice, sans chercher à lui 
imposer prématurément une assimilation qui sera Tœuvre de 
réducation et du temps. Une politique prévoyante doit s'efforcer 
de déterminer, plu s équitablement, la part qui revient au peuple 
conquis dans l'administra tion de ses intérêts. 

La crise législative est la conséquence de cette situation. On 
sent vaguement que la législation n'a pas prévu tous les conflits ; 
que peut-être on a été, sur certains points, un peu vite dans 
la voie de l'assimilation. 

Certaines mesures législatives n'ont pas donné ce qu'on 
pouvait en espérer et l'on se sent parfois pris d'un certain 
découragement. Des lois qui couviennent à la Métropole 
produisent ici des conséquences inattendues. La concession 
imprudente de la qualité de citoyen françai? à des races qui 
sont demeurées si éloignées de nos mœurs, est un danger pour 
l'avenir de la patrie française en Algérie. 

L'organisation politique vient d'être remaniée par les décrets 
du 31 décembre 189G et surtout par les décrets du 23 août 1898. 
Nous avons, dans un chaj)itre additionnel, exposé les bases du 
nouveau régime, qui n'est pas encore un régime définitif, mais 
qui pourra être, avec quelques modifications ultérieures, le 




point de départ d'une nouvelle ère de prospérité pour 
l'Algérie. 

On a souvent répété que la France n'avait pas le génie 
colonisateur. A cette objection on peut répondre victorieuse- 
ment, en disant que nous avons fondé autrefois les plus belles 
colonies du monde : le Canada, la Louisiane, llle Maurice, 
Saint-Domingue. Ayons donc confiance dans le génie de notre 
race pour le développement de notre nouvel empire colonial et 
en particulier de l'Algérie. Sachons seulement profiter de 
l'expérience et éviter les fautes politiques qui ont entraîné la 
perte de nos anciennes colonies. Rappelons-nous cette vérité 
que le sort de nos possessions coloniales, inséparable de celui 
de la patrie française, dépendra de la force de notre politique 
européenne. 

Lorsque Bougain ville allait demander des secours à Versailles, 
à travers les croisières anglaises, le ministre de la marine lui 
répondait : « Monsieur, quand le feu est à la maison, on ne 
s'occupe pas des écuries ». % 

Plaise à Dieu que notre Patrie évite le retour de pareils 
malheurs ! Soyons toujours les enfants dévoués de la France ; 
faisons des vœux pour que nos dissensions politiques, dont la 

■ 

France soufire si cruellement, ne compromettent jamais^ aux 
yeux de l'Europe, son prestige et sa force. Ce sera la meilleure 
sauvegarde de notre Algérie i 

Novembre 1898. 

1»*^ 


PRÉCIS 


DE 


LÉGISLATION ALGÉRIENNE 


ET TUNISIENNE 


PROLÉGOMÈNES 


Clilité de Vétude de la législation algérienne. — Définition. 
— Principales raisons qui justifient Vexistence d'une légis- 
lation spéciale, — Caractère de cette législation. 


Parmi les questions coloniales qui méritent de fixer Tatten- 
Hon, figurent assurément les questions qui touchent à Torga- 
nisation de TAlgérie. 

Mais pour bien connaître l'organisation et la législation de 

Algérie, il ne faut pas se contenter d'une observation super- 
ficielle et rapide, ni même s'arrêter à Texamen de Torganisa- 
tion actuelle. Il faut, de toute nécessité, étudier les transfor- 
mations qu'a dû subir cette législation, et se pénétrer des diffl- 
• ultés qu'on a eu à surmonter pour appliquer, à un pays si 
différent de la France, une législation adaptée aux véritables 
i'esoins d'une population dont les mœurs et les habitudes 
55 éloignent tant des nôtres. 

L'Algérie ne peut que profiter du mouvement d'opinion qui 
dirige les esprits vers l'é.tude des questions algériennes, mais 
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à la condition qu'on se défie des réformes improvisées et des 
solutions impatientes. 

A voir ce réveil de l'opinion, Ton sent que l'Algérie va cesser 
d'être indifférente aux pouvoirs publics; l'on peut espérer 
qu'à mesure qu'elle sera mieux connue, elle gagnera la faveur 
publique et que nos hommes d'État s'accorderont, pour faire 
par de bonnes lois et par une bonne politique, une Algérie 
prospère et vraiment française. 

Lorsqu'on saura mieux tout ce qui s'est accompli de pro- 
grès dans ce pays, malgré les obstacles de toute nature, et la 
longue période de guerre, dont il faut que le temps efiface peu 
à peu le souvenir chez les vaincus, l'on saura répondre par 
des faits à ceux qui contestent le génie colonisateur de notre 
race. 

Après un demi-siècle seulement de conquête, les résultats 
obtenus ont frappé les esprits de tous les témoins impartiaux. 
Nous avons eu à lutter contre des difficultés exceptionnel- 
les : « Jamais, dit M. Leroy-Beaulieu, autant que dans notre 
Afrique du Nord, la nature, l'histoire et en outre la religion 
n'accumulèrent tant d'obstacles à l'action d'un peuple civi- 
lisé (1). » 

L'on a fait remarquer aussi (2) que la colonisation de l'Al- 
gérie était un fait sans précédent et sans analogie dans l'his- 
toire ou dans les temps présents. L'établissement progressif 
de notre domination en Algérie a été, pour la France, une 
expérience prolongée, coûteuse, pénible, qui doit nous éclai- 
rer et nous guider dans l'avenir. Notre conquête, en eflFet, a 
été tout à fait accidentelle, imprévue. C'est une conquête que 
nous avons faite malgré nous et que nous avons conservée 


(1) M. Leroy-Beaulieu. Algérie et Tunisie, p. vu, Avant-propos. 
L'Algérie ajoute, approximativement, iin revenu annuel de 300 millions 

au revenu national. (Foncin, La France coloniale). 

Ce qui a été fait en Algérie, égalé rarement, n'a été surpassé nulle part. 
(De Tchihatcheff, Espagne, Algérie, Tunisie). 

Quiconque a pu voir les prodigieux travaux exécutés par les Français en 
Algérie n'éprouvera que de la pitié pour ceux qui, en présence de toutes 
ces œuvres admirables, oseraient prétendre que les Français ne savent pas 
coloniser. (Rohlfs, explorateur allemand). 

(2) Leroy-Beaulieu. Revue des Deux-Mondes. 
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bien plus par la difficulté de l'abandonner que par le désir de 
la garder (1). 

Ces considérations justifient la place qui a été faite à TEn- 
seignement de la Législation algérienne, lors de la création 
de PÉcole de Droit d'Alger (2). 

L'élude de la Législation algérienne doit nécessairement 
être complétée par quelques notions de législation tunisienne. 

En effet, la Tunisie nous oflTre, elle aussi, d'utiles renseigne- 
ments pour notre politique coloniale. Là, les débuts de notre 
occupation ont été aussi faciles que satisfaisants. En conser- 
vant l'organisation politique de la Régence, nous avons fait 
réconomie d'une dizaine d'années de guerres et d'expéditions. 
Dieu veuille pourtant que cette politique de ménagements ne 
ressemble jamais à de la faiblesse et qu'elle ne nous réserve, 
dans l'avenir, aucune surprise pénible. 

Définition de la législation algérienne. — On entend par 
législation algérienne l'ensemble des lois spéciales d l'Algérie. 

Celte définition laisse donc en dehors de sa compréhension 
toutes les lois qui, édictées pour la métropole, se trouvent 
cependant applicables à l'Algérie, soit en vertu d'une promul- 
gation spéciale, soit même, en l'absence de promulgation spé- 
ciale, suivant des principes qui seront exposés plus loin. L'ap- 
plication de ces lois à l'Algérie constitue l'application du droit 
commun; la législation algérienne s'entend du droit excep- 
tionnel et particulier à l'Algérie : elle suppose connue la légis- 
lation générale de la France. 

La législation algérienne ne comprend non plus, ni les cou- 
tumes indigènes, ni le droit musulman j qui forment cependant 
une législation exceptionnelle et en dehors du droit commun, 
mais qui sont l'objet d'un enseignement distinct. 

En revanche, par lois spéciales, il faut entendre non-seule- 
ment les lois proprement dites, mais encore les ordonnances, 
les décrets, les sénatus-consultes, certains arrêtés même de 
l'autorité locale, en un mot tous les actes émanés de l'autorité 

(1) Les Cliambres françaises ont été longtemps hostiles à Foccupation 
d'Alger. — Procès- verbaux de la Commission d'Afrique, 1834. 

(2) Un décret du 9 octobre 1882 rend cette étude obligatoire pour les 
candidats aux fonctions d'avoué et de notaire, et de greffier de la Cour ou 
des tribunaux. 
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française, qui ont, en vertu du régime légal de TAlgérie, un 
caractère législatif, sans qu'il y ait à distinguer si les lois 
s'adressent aux français, aux européens ou aux indigènes. 

Mais il faut remarquée que la législation algérienne ne cons- 
titue pas un ensemble de règles se rapportant à telle ou telle 
branche du droit. On ne saurait lui assigner une place dis- 
tincte ; elle est partout où le droit commun est remplacé par 
des dispositions exceptionnelles. 

Cette circonstance rend très diflfîcile l'adoption d'un plan 
absolument méthodique- 

Pourquoi y a-Uil une législation spéciale à V Algérie? — 
On peut réduire à quelques idées très simples les raisons 
qui imposent à l'Algérie une législation spéciale: diversité 
d'origine, de race et de mœurs de la population algérienne ; 
conditions climatériques spéciales ; nécessité de favoriser le 
peuplement européen par des lois de faveur, qui exemptent les 
immigrants d'une partie des charges qui pèsent sur les habi- 
tants de la métropole; intervention de Tadministration pour 
développer la colonisation; administration des indigènes. 

Caractère de cette législation. — Le caractère de la législa- 
tion algérienne est d'être mobile et progressive; elle ne peut 
avoir rien de définitif. C'est une législation provisoire et, selon 
l'expression du Président Ménerville (1), une législation inter- 
médiaire. 

On a essayé plusieurs fois de réviser les décisions prises 
par les diverses autorités qui ont exercé le pouvoir législatif 
en Algérie, en les coordonnant. 

En 1835, une première commission fut nommée, qui ne put 
aboutir. 

En 1848, une nouvelle commission fut désignée pour réviser 
toute la législation algérienne (2). 

Le 5 mai 1869, une autre commission fut chargée de présen- 
ter au Sénat un travail que les événements de 1870 empê- 
chèrent d'examiner. 

En 1873, le Conseil supérieur émit le vœu de voir procéder 

(1) Diclionn. de législ. alg. Préface. 
(î) Ibid. 
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à une codification. Mais ce que nous venons de dire du carac- 
tère de cette législation ne rend pas très désirable une mesure 
qui aurait pour effet dimprimer un certain caractère de fixité 
à une législation qui doit se. transformer sans cesse, jusqu'à 
ce qu'elle soit devenue conforme au droit commun. 

La législation spéciale à l'Algérie a été l'œuvre succes- 
sive du temps ; elle est en quelque sorte le reflet des événe- 
ments qui se sont succédé dans le pays. Pour en apprécier 
l'esprit, il faut constamment se rappeler les circonstances 
dans lesquelles elle a été progressivement édictée. 

Delà l'utilité d'une introduction historique, dqns laquelle 
nous nous bornerons à rappeler les événements principaux 
qui ont amené les diverses transformations de l'organisation 
politique de l'Algérie. 


INTRODUCTION HISTORIQUE 


État du royaume d'Alger avant la conquête, sous le gouvemement des 
Turcs. — Premières mesures d'organisation prises par Tautorité fran- 
çaise après Foccupation d'Alger (1830-1834). 

Ordonnance du 22 juillet 1834, qui consacre la conquête et fixe le régime 
légal. — Ordonnance du 15 avril 1845. — Administration du maréchal 
Bugeaud. 

Organisation de l'Algérie sous la deuxième République. — Création des 
départements. — Rattachement des services de la Justice, de l'Instruc- 
tion publique, des Cultes, etc. 

Le ministère de l'Algérie et des colonies (1858-1860). 

Rétablissement du gouvernement générai. — Décret du 10 décembre 1860. 

Événements de* 1870. — Nouvelle organisation de l'Algérie. — Décrets du 
gouvernement de la Défense nationale. — Nomination du vice-amiral 
de Guejrdon (1871). — Modifications apportées à l'organisation générale 
de l'Algérie jusqu'au décret du 26 août 1881. 

1. — Situation de l'Algérie avant la conquête. — Ce que 
nous appelons aujourd'hui l'Algérie, c'est-à-dire l'ancienne 
Régence d'Alger, faisait partie des États barbaresques, . 
occupant une longueur de côtes d'environ 200 lieues. 

La limite au Sud était indéterminée. La région située entre 
la mer et les montagnes de l'Atlas, se nomme le Telly et, au 
delà des montagnes jusqu'au désert, c'est le Sahara. 

2. — La population de l'ancienne Régence d'Alger était très 
diverse. On y rencontrait des Arabes venus en conquérants au 
7"® siècle, des Kabyles ou Berbères, race autochtone, que les 
Arabes avaient su convertir à l'islamisme, mais qui, cepen- 
dant, par les mœurs et le caractère, sont restés essentiellement 
différents des Arabes (1). Dans les villes de la Régence, les 


(1) Il y a entre les Kabyles et les Arabes, d'après l'opinion de M. Sabatier, 
plus de différence qu'entre les Français, les Allemands et les Russes. 
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Maures se distinguaient encore des Arabes qui affectaient 
pour eux le plus profond dédain. Les Juifs formaient une 
partie importante de la population urbaine. Us vivaient dans 
rhunnîlîation et étaient le plus souvent exposés aux rigueurs 
et rnùme aux abus de TAutorité. 

I^s Turcs s'étaient établis à Alger au 16« siècle sous la 
conduite de Baba Haroudj (Barberousse), appelé par les 
habitants d'Alger afin de les aider à repousser Tinvasion 
rncna^;ante des Espagnols. Dès lors la Régence fit partie de 
rKmplre des Turcs, en conservant toutefois, vis-à-vis de la 
Porte, une indépendance presque absolue. 

3, — Gouvernement des Turcs dans la Régence d'Alger. — 
\Ji gouvernement d'Alger ressemblait à une république 
milîUiire à la tète de laquelle le Dey exerçait un pouvoir 
absolu. Mais les historiens font remarquer que ce n'était 
jamais qu'à regard des Juifs, des Maures et des Chrétiens 
que le despotisme du Gouvernement s'exerçait, parce qu'on 
les considérait plutôt comme des esclaves que comme des 
sujets (1). 

4* — L'élection du Dey se devant faire par la voix générale des 
soldats, dès que la place était vacante, toute la milice présente 
a Alger s'assemblait dans le palais. Le choix du Dey avait 
rarement lieu sans troubles. Des cabales^ des massacres 
sanglants accompagnaient cette élection. Une fois élu, le Dey 
était lui-même exposé h toutes sortes de dangers. Il est 
toujours occupé; dit un écrivain du temps, « à découvrir des 
conspirations et à faire mourir ceux qui en sont soupçon- 
nés. » Il était rare qu'un Dey mourût lui-même de sa mort 
naturelle. On a vu, en un seul jour, six Deys de tués et sept 
d'élus (2). 

5. — Dans les provinces éloignées, l'autorité du Dey s'exerçait 
par l'intermédiaire des Beys. Ceux-ci étaient chargés de faire 

(1) État général du royaume d'Alger. Leroy, 1750. Imp. à La Haye. 

(2) Ibidem, p. 27. — Coup d'œil sur la ville d'Alger : Louis Lukenne, 
1830. — Tableau du royaume d'Alger: Renaudot — 1830 — Conquête 
d'Alger, Nettement, p. 68. 
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rentrer l'impôt. Ils devaient rendre compte au Dey de leur 
administration et apporter en espèces le produit de Timpôt, 
pour être versé au Trésor public. La situation des Beys était 
assez critique. Ils redoutaient de venir à Alger, ne sachant 
s'ils y seraient bien reçus et redoutant.au contraire de laisser 
leurs têtes dans ce voyage. Aussi préféraient-ils envoyer un 
de leurs officiers rendre compte à leur place. On ne pouvait 
guère leur enlever leurs fonctions, tant qu'ils restaient dans 
leurs provinces, parce qu'ils étaient tout puissants dans leurs 
gouvernements^ et que, pour les atteindre, le Dey devait 
envoyer des troupes. 

6. — La justice civile était rendue sur le champ* sans écri- 
tures, sans frais et sans appel, soit par le Dey, soit par le cadi. 
Les contestations en matière de succession étaient renvoyées 
au cadi. 

La justice criminelle était aussi très expéditive, très dure 
et parfois cruelle vis-à-vis des Maures, des Juifs et des 
Chrétiens (1). 

7. — Politique des Turcs. — La domination des Turcs qui 
étaient, relativement au reste de la population indigène, peu 
nombreux dans la Régence, reposait sur un ensemble de 
privilèges accordés aux Turcs, seuls admis à faire partie de 
la milice, et sur un ensemble de mesures destinées à opposer 
les différentes races les unes aux autres, afin de régner parla 
division. 

Aussi les Turcs n'avaient-ils su gagner aucune sympathie 
dans la population indigène. « Les Turcs tiennent les Maures 
si bas et les traitent avec tant de hauteur que les enfants 
Maures sucent avec le lait une terreur pour le nom turc, qui 
est inconcevable et passe l'imagination (2) ». 

A regard des puissances européennes que les incursions 
des corsaires alarmaient, ils avaient, pour éviter une coalition 

(1) L'auteur de Y État du royaume d^ Alger en 1750 (Leroy, p. 69), raconte 
queies Juifs sont souvent brûlés tout vifs hors de la porte Bab-el-Oued, 
sur le moindre soupçon d'avoir mal parlé ou mal agi contre le Gouvernement. 

(2) Leroy, op, cit. p. 154. 
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des intérêts menacés, accordé des privilèges à celles qu'ils 
redoutaient le plus, à la France et à l'Angleterre . 

En somme, les Turcs ne cherchaient pas à appuyer leur 
domination sur la sympathie de la population indigène, et leur 
défaite ne pouvait exciter de regrets bien sérieux. 

8. — On s'en aperçut lorsque l'armée française, débarquée 
ù Sidi-Féruch le 14 juin 1830, fît, 20 jours après son débarque- 
ment, son entrée dans la ville d'Alger, dont la capitulation, 
signée au Fort l'empereur, nous ouvrait les portes. 

La défaite des troupes envoyées par le Dey d'Alger à la 
rencontre de l'armée française avait causé plus de surprise 
que d'alarme, et, s'il faut en croire un auteur contemporain, 
l'entrée des Français à Alger, le 5 juillet 1830, se fît au milieu 
d'une population qui paraissait plus indifférente à la défaite 
des troupes du Dey d'Alger qu'émue par le succès de nos 
armes, ou effrayée du désastre de la Patrie (i). 

9. — Malheureusement, le plus grand désordre administratif 
accompagna notre prise de possession d'Alger. Il n'y eut pas 
« de remise de service. » On négligea de se mettre en rapport 
avec les fonctionnaires du Gouvernement déchu. Beaucoup 
de documents administratifs qui eussent été précieux furent 
dispersés et perdus. Ce fut là pour notre administration fran- 
çaise une cause de difficultés nombreuses. 

10. — Premières mesures d'organisation prises par l'au- 
torité FRANÇAISE, DU 5 JUILLET 1830 AU 22 JUILLET 1834. — §1. 

Organisation provisoire^ du 5 juillet 1830 au l^"" décembre 1831. 
— Le 6 juillet 1830, un arrêté du Général en chef institua une 
Commission de Gouvernement (2). 
Puis on s'occupa de l'Administration de la ville d'Alger. 

11. — La ville était organisée en corporations, comme nos 
villes du moyen âge. Il y en avait une trentaine à Alger. 
Chaque corporation avait à sa tète un amin. Les amins étaient 
placés sous l'autorité du cheik el blad. 


(1) Annales Algériennes, Pellissier de Reynaud, p. 71. 

(2) Ménerville, I, p. 5. 
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L'aspect de la ville d'Alger était d'ailleurs loin d'être ce qu'il 
est aujourd'hui. Dans la partie basse, on trouvait trois rues 
principales, puis deux qui conduisaient à la Kasbah. Chaque 
quartier était fermé. Pour remplacer cette organisation, on 
institua un Conseil municipal composé de Maures et de 
Juifs (1). 

12. — La révolution de 1830 amena bientôt le remplacement 
du général de Bourmont, chef de l'expédition, auquel succéda 
le général Clauzel (2 septembre 1830). 

Le 16 octobre, on créa un Comité de Gouvernement^ com- 
posé de l'Intendant de l'armée et de trois membres chargés 
respectivement de la Justice (2), de l'Intérieur et des Finances. 

13. — Un premier essai d'organisation judiciaire fut tenté 
par l'arrêté du 22 octobre 1830 (Ménerville, I, p. 383) qui 
tHablit une Cour de justice pour juger les procès civils, et un 
Tribunal correctionnel pour juger les délits commis par les 
Européens. Les tribunaux indigènes étaient maintenus, ainsi 
que les juridictions consulaires pour les contestations entre 
étrangers de la même nation. 

14. — Le général Clauzel quitta l'Algérie au mois de février 
1831 et fut remplacé par le général Berthezène (3). 

A cette époque, on commença à se livrer avec une ardeur 
effrénée aux spéculations immobilières. Les acquisitions de 
terres aux indigènes amenèrent bientôt un désordre épouvan- 
table dans la propriété foncière qui ne reposait pas sur des 
titres sérieux. 

15.— Sur ces entrefaîtes, le Commandant en chef de l'armée 
d'occupation, voulant accorder quelque répit à ses troupes 
qui avaient livré plusieurs combats à la puissante tribu 
des Hadjoutes, se contenta d'occuper la banlieue d'Alger, et 
choisit, parmi les personnages indigènes les plus influents, 
un représentant avec lequel l'autorité française correspondait 

et qui reçut le ii^TeWagha. 

* — _ _ , I 1 ^ 

(1) Arrêté du 13 juillet 1830. — V. Annales algériennes, 

(2) M. Devai, notre ancien consul, était chargé de la justice. 

t3) Le maréchal Clauzel revint en Algérie, comme Gouverneur, en 1835. 
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C'est alors qu'on essaya d'apporter à l'organisation provi- 
soire de l'autorité française à Alger des réformes, impor- 
tantes. 

16. — § 2. Ordonnance du l^"" décembre 1^31. — Création 
d'une intendance civile. — Séparation des pouvoirs civil et 
militaire. — Rétablissement de l'unité gouvernementale. — 
M. Casimir Périer, Président du Conseil des Ministres, voulant 
se réserver une part plus active dans les affaires algériennes 
qui jusqu'ici relevaient exclusivement du Ministre de la 
guerre, résolut de séparer l'Autorité civile de l'Autorité mili- 
taire. Pour atteindre ce but, on créa un Intendant civil, relevant 
du Président du Conseil et indépendant du Général en chef, 
lequel n'était plus que le commandant militaire du corps 
d'occupation (Ord. du 1" oct. 1830) (1). 

17. — L'application de ce système ne fut pas heureuse ; mais 
on ne saurait a priori condamner une pareille tentative, 
puisque, dans d'autres circonstances et avec d'autres hommes, 
la séparation du pouvoir civil du pouvoir militaire a pu 
s'effectuer sans inconvénients graves. 

18.— L'Intendant civil développa les institutions judiciaires, 
régla la matière des hypothèques, organisa le territoire de la 
ville de Bône tombée en notre pouvoir. Mais bientôt, la mésin- 
telligence étant survenue entre le Commandant en chef et 
l'Intendant civil, le baron Pichon fut rappelé et son successeur 
M. Bussy fut placé sous les ordres du Général en chef. Ainsi 
fut rétablie l'unité gouvernementale (Ord. roy. du 12 mai 1832). 

Le nouvel Intendant civil conserva néanmoins une grande 
liberté de décision, qui lui permit d'accomplir plusieurs 
réformes utiles, notamment dans la justice. 

Le Général Voirol succéda au Duc de Rovigo, en 1832. 

19. — Régime légal. — Pendant cette première période, la 
législation métropolitaine est devenue «frplicable au pays 
conquis par l'effet seul de la conquête ; quant aux modifica- 


(1) Le gouvernement choisit, pour rappllcation du nouveau r(?gimc, le 
duc de Rovigo et le baron Pichon. 
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tions réclamées par la situation, le Général en chef puise, 
dans les conditions exceptionnelles de notre occupation, le 
droit de prendre des arrêtés qui ont force de loi. Le pouvoir 
central peut également modifier la législation par voie 
(i'ordorinances ou d'arrêtés ministériels. * 

2r}. — 2°*« PÉRIODE, DE L'ORDONNANCE DU 22 JUILLET 1834 

AU RÉGIME DE 1848. — § 1. Ordonnance du 22 juillet 1834. 

— Nomination d'un Gouverneur général des possessions 
françaises dans le nord de l'Afrique, — Notre domination 
n était pas encore définitivement assise, qu'un ennemi redou- 
t'ible surgissait en la personne de l'Émir Adb-el-Kader. 
S)ij prestige grandissait avec nos fautes^ car le général 
r^'smichels, à Oran, avait signé avec lui une convention qui 
triait la consécration même de son autorité. 

En présence des dangers qui menaçaient ainsi notre établis- 
sement à Alger, il fallait prendre un parti. Le Gouvernement 
^'»yait dans notre occupation une source de difficultés; 
aitains publicistes, une occasion de dépenses sans profit. 
L'opinion publique était hésitante et le Parlement presque 
iiosiile. On décida alors de mettre en question le maintien ou 
r;il>andon de notre conquête. 

21. — Au mois d'août 1833, on vît débarquer en Afrique 
iiiie Commission composée de Pairs de France et de Députés, 
chargés d'étudier sur place les avantages qu'on pouvait tirer 
Je notre occupation ou les inconvénients de notre établis- 
sement. 

Après un séjour de 2 mois, la Commission d'enquête fit un 
ijpport qui fut soumis à une autre Commission présidée par 

- (lue Decazes. Celle-ci conclut à la conservation de notre 
• unquète, par 17 voix contre 2 (1). 

Le Gouvernement s'appuyant sur les conclusions de la 
Commission d'enquête, fit choix du général comte d'Erlon 
i^ii fut envoyé en Afrique avec le titre de « Gouverneur des 
possessions françaises dans le nord de l'Afrique ». 

22. — L'ordonnance du 22 juillet 1834 est fort importante. 

^ ■-- - — - ■ ■ ■ ^^ j 

I; Procès verbaux de la Commission d'Afrique, 1834. 
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Elle est le point de départ d'une ère nouvelle, et consacre 
définitivement la conquête. Elle fixe le régime légale en stipu- 
lant (art. 4) que les possessions françaises dans le nord de 
l'Afrique sont régies par des ordonnances. 

Le Gouverneur est le délégué de l'autorité royale : il 
a le commandement dès troupes; il dirige l'administration; 
il prépare les projets d'ordonnance et peut même, dans les 
cas urgents, rendre exécutoires les projets d'ordonnance, 
devançant ainsi la manifestation de la volonté royale. 

L'Intendant civil a des fonctions analogues à celles d'un 
Préfet, sauf en matière de domaine (art. 25 et 41). 

Les attributions respectives du Gouverneur général, de 
l'Intendant civil, du Procureur général et du Directeur des 
finances furent réglées par l'arrêté ministériel du 1^'' septem- 
bre 1834 (MÉNERVILLE, I, p. 7). 

Le Conseil d'administration devint à la fois un Conseil 
consultatif auquel le Gouverneur demande des avis, et une 
juridiction administrative analogue à celle des Conseils de 
préfecture. 

23. — En même temps que ces réformes s'opéraient dans 
la haute administration du pays, l'organisation judiciaire se 
développait avec l'ordonnance du 10 août 1834, remarquable 
par le système de l'unité du juge. 

24. — Nous devons signaler deux modifications passagères 
apportées à cette organisation. La première résulte d'un 
Arrêté du 2 août 1836 qui donne à l'Intendant civil une plus 
grande indépendance vis à vis du Gouverneur, en l'autorisant 
à correspondre directement avec le Ministre, et une plus 
grande autorité en plaçant sous ses ordres le Directeur des 
finances. La seconde consiste dans l'Ordonnance royale du 
31 octobre 1838, qui rétablit les choses à peu près dans l'état 
où elles se trouvaient avant l'arrêté du 2 août 1836, dont la por- 
tée n'avait été qu'éphémère. 

25. — § 2. Ordonnance du 15 avril 1845. — Direction géné- 
rale des affaires civiles. — Conseil du contentieux. — Depuis 
le jour où la France avait définitivement accepté la conquête 
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d'Alger, on s'était efiforcé d'asseoir notre domination en l'éten- 
dant de plus en plus. 

La lutte avec Abdelkader fut rude et parfois incertaine ; le 
général Bugeau* avait été, en 1837, envoyé à Oran pour com- 
battre rémir à outrance ou faire avec lui une paix honorable. 
Cette politique aboutit au traité de la Tafna. 

Ce traité, auquel le général Damrémont, alors Gouverneur, 
faisait des critiques dont l'avenir démontra la justesse, 
laissait en eiBFet quelques points obscurs et devait être la 
source de guerres interminables. Sur ces entrefaites, le 
général Damrémont, ayant trouvé la mort sous les murs de 
Constantine, fut remplacé, comme gouverneur, parle maréchal 
Valée. Puis le général Bugeaud avait lui-même succédé au 
maréchal Valée, comme Gouverneur^ en 1841. 

26. — L'opinion publique ne lui était pas favorable, parce 
qu'elle voyait en lui le signataire du traité de la Tafna, 
et qu'elle le considérait comme un adversaire de toute idée 
d'extension de notre domination en Afrique. 

Le Ministre de la Guerre jugea à propos de dissiper ces 
appréhensions : « On ne doit pas inférer de ce choix que 
l'occupation sera restreinte , écrivait-il; la campagne qui doit 
s'ouvrir au printemps, prouvera le contraire. » 

De son côté, le général Bugeaud disait, dans une proclama- 
tion, que ses idées s'étaient modifiées et il prit à cœur de le 
prouver. 

27. — En effet, il déploya, comme chef militaire, une merveil- 
leuse activité. Mais comme les expéditions le retenaient très 
îsouvent loin du siège de son gouvernement, on conçut le 
projet de créer un fonctionnaire civil à qui serait dévolu le 
soin de diriger l'administration du pays. Le maréchal Bugeaud 
^ni averti à temps de la réforme que l'on méditait et fit enten- 
dre de vives protestations. Le Gouvernement dut faire 
(juelques concessions : la Direction générale des affaires 
civiles fut créée, mais avec cette restriction que ce fonc- 
tionnaire, qui centraliserait toutes les affaires civiles, serait 
néanmoins placé sous l'autorité du Gouverneur et lui 
servirait d'intermédiaire avec les chefs des différents ser- 
vices civils. De la sorte le Gouverneur, sous les ordres du 


td 


2î>. — ^>.; r.-.* >.; î-i. — L''Iri''cr-;iiit!e 4i t5 ivr'i 1845 n- 
^y.^:.^-'^.'.?:'^".. -i' \.. .>-'-. r^. vi r-^çime >*Z"i^ ie .M j^^rtc? «l». L 
p^»." M- ..'-:.>. '.*..' î;;-tr^r.;t.: ru/'ir-î- i"i r.i im récriait Je: 
^'*yx. ^,;..-ri^ r -.:r :f.r:^ •!•* .•:t. Tic^^-its le Crcjseil d*Etii 
/^^iV'H.- ,:. rîr'^r..r '*.^.;.^ . i:.;r-':iîMG. ies zitfsur-fs « qui tou 
r-ryrr ,^^ y, ,i i:/irr.»^-.v.-^' t ^ . --.î: -f: .1 ..i i^tn?'/ - des persoc 

f/;;.H ,'<t c-:^, i.Vif.r-:'^^-. le JxJiver'.r.-^rr.: ;• ^jl^^l: prendre 
p''»r vv,..'; /'J ^;r»r :>*•-, .-:h m-^sures j-'j^:^ r^^^ie^^^rr.'^:^^ Mais ce* 
?jrr -'''H, ^;x^:^;i//.ir^^ p.'.-^îr prori^loa. «ievi:-::.: -rre s«:'Umis à h 
Tf/ /y-^H\'.u f>, l''-r/ôr.':'4 r-'/'ile. eH si. ciir.s L-}s trt>Ls mois, l* 
ri\r:^>i':^r» n'^-Vii* pxs ir.terver.ue, les arprr'icrs t^iiieat oonsidê 
Ms corr»;;,-; non fi\^:u\iH. 

2^^ — l/hMouïi^iUce fie 1Ô45 ne rê:j:le pas seulement Tor^a 
fii^aMof» ^'«i Oou v';rri<;rnent g^:în^^^^lL Elle crOe en Alirèrie de. 
/Ji w'-îiOnîH fKJrnini'-'JTfjUves (Titre II de rOrdon::anceK Les Iroi: 
ffro'/itïf'/'/^ (In ÏM'rr/Tie se divisent, en outre, en territoire: 
rr'il^, U'jnthirf'.H mixtes et territoires arabes, soumis chacui 
h uu .^ynt/îme p^irticulicr d'administration. 

'//). I/j Conseil d'administration, dont le rôle était à la foi: 
(',f\\ti\ d'un (UfUHf'W (le gouvernement et d'une Juridiclionadmi 
u'r<U'h\'ne^ fit place h deux Conseils ayant des attribution: 
f]\yUur,U'M : rini,lc Conseil supérieur d'administration jCow 
^h]\ cormull/itif; Taiitrc, le Conseil du contentieux ^^omt la juri 
dictiofï ndmini.Hlratlve (3). 

ai, lin 1847, lo duc d'Aumale succéda au marécha 
\S\W,N\\u\ (îoinfno Gouverneur. Quelques changements néces 


(I) Ix'horiilfmiion flonni'o pour la première fois à notre possession. 
(?) t{ftp|ioi't pr^Hont^* au Uoi sur Tordonnance rje 1845. 

(II) lif ('onmll (iu contontioux avait dans ses attributions la vérifîcatio 
iIph (lirPM do propriôtû v\\ exécution de l'ordonnance du 21 juillet 1846. 
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sites par le développement de notre conquête furent apportés 
à l'organisation de l'Algérie. . 

LOrdonnance du l®"" septembre 1847 institue dans chaque 
province une administration distincte, composée d'un Direc- 
teur et d'un Conseil de direction. Les Conseils de direction 
tiennent lieu de Conseil de préfecture et remplacent le Conseil 
de contentieux, dont il vient d'être question. 

Dès lors, chaque province devient une unité administrative 
distincte, qui pourra bientôt être érigée en département (1). 

32. — 3« PÉRIODE, DE 1848 A 1858. — Organisation de l'Algérie 
sous la deuxième République. — Constitution de 1848. — 
Départements. — Le caractère de cette période est l'assimilation 
de l'Algérie à la métropole sous le rapport de l'organisation 
politique et administrative. L'Algérie est divisée en trois 
départements. Les Directeurs des affaires civiles de chaque 
provinoe font place à trois Préfets. — Certains services 
algériens, au lieu de constituer, comme par le passé, une 
cidministration distincte de celle de la métropole, sont pure- 
ment et simplement rattachés aux Ministères dont ces 
services relèvent dans la métropole. Tels les Cultes, la Justice, 
rinstruction publique, les Douanes, l'Enregistrement, les 
Domaines et les Contributions. 

33. — En ce qui concerne les autres services, les Préfets 
correspondent directement avec le Ministre de la Guerre ou 
avec les autres départements ministériels, selon la nature 
des affaires. 

Le Gouverneur n'intervient donc pas dans l'administration 
des territoires civils. Il reçoit seulement des rapports périodi- 
ques que les Préfets doivent lui envoyer sur la situation 
générale. 

Les Conseils de préfecture remplacent les Conseils de 
direction. Le Gouvernement de 1848 promettait en outre la 
création prochaine d'un Conseil électif, par département. 

34. — Si le territoire civil était ainsi divisé en préfectures 

(1) C'est de cette époque que date Torganisation communale de T Algérie, 
îordon. du 28 septembre i847). 
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et si radminîstration y était ainsi organisée dans le serfs d'une 
assimilation presque complète; si le Gouverneur voyait ainsi 
diminuer ses attributions dans le territoire civil, le territoire 
militaire restait cependant soumis à un régime exception- 
nel. 

Un Général de division était, dans chaque province, placé à 
la tôte de Tadministration du territoire militaire ; il relevait 
directement du Gouverneur, à qui incombait ainsi l'adminis- 
tration, sous l'autorité du Ministre de la Guerre, des portions 
de l'Algérie en dehors du département. 

Le Gouverneur avait, en outre, à assurer le maintien de 
Tordre et de la sécurité publique, à promulguer les lois, 
décrets et règlements. 

35. — Le régime légal de l'Algérie fut l'objet d'une dispo- 
sition particulière dans la Constitution de 1848. L'art. 109 
(MÉNERviLLE, I, p. 25) déclare : 1® que l'Algérie est* partie 
intégrante du territoire français ; 2^ que l'Algérie sera provi- 
soirement soumise à des lois particulières. Mais, dans la 
pratique, rien ne fift changé au régime légal qui resta celui 
des décrets (1). — Le Gouverneur peut cependant, dans les 
cas imprévus, prendre, sous sa responsabilité, les mesures 
autorisées par les lois de la métropole, à charge d'en rendre 
compte immédiatement au Ministre (art. 6, arrêté du Pouvoir 
exécutif, 16 décembre 1848, Ménervjlle, I, p. 28). Si Ton 
compare avec l'article 2 et l'article 3 de l'Ordonnance de 1845 
et avec l'Ordonnance de 1834, l'on voit combien la situation 
du Gouverneur avait été réduite, et combien ses attributions 
avaient été restreintes pendant cette période. 

36. — Cette organisation avait au moins le mérite d'une 
certaine originalité et d'une grande simpUcité. 

Les institutions de la métropole sont introduites en Algérie; 
les départements et les préfectures soflt institués. Le départe- 
ment est soumis au régime administratif qui est en vigueur 
dans la métropole, sauf les exceptions résultant de la législa- 

(1) Pendant cette période, le régime de la propriété fut Tobjet d^une lot 
fort importante du 16 juin 1851. Voyez plus loin n»» 143 et suivants pour 
le régime légal. 
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lion spéciale. Le Préfet correspond directement avec le 
Ministre de la Guerre chargé des affaires algérffennes. 

Mais déjà certains services échappent à la direction excep- 
tionnelle du Ministre de la Guerre et sont rattachés aux 
Ministères desquels ils relèvent en France. 

Le Gouverneur général est pour ainsi dire supprimé. 

Toutefois cette organisation ne concerne que le département, 
c'est-à-dire le territoire civil de chaque province, la partie la 
plus assimilable de T Algérie. 

Quant au territoire militaire, le Gouverneur général les 
administre, en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés à cet 
effet, et par Tintermédiaire des Généraux de division. Là il y 
a une déconcentration complète que justifie la situation 
exceptionnelle du territoire militaire, tandis qu'en territoire 
civil, la correspondance directe des Préfets avec les Ministres 
fait du Gouverneur un rouage inutile. 

37. — 4« PÉRIODE DE 1858 A 1861. — Ministère de V Algérie. 
— Au bout de dix ans d'un pareil régime, on voulut y apporter 
de profondes modifications. — Fallait-il augmenter les attri- 
butions du Gouverneur, ou bien centraliser à Paris toutes les 
affaires algériennes! Chose curieuse ! les 2 solutions parais- 
saient être également rationnelles. L'expérience seule devait 
permettre d'en juger la valeur^ et, en fait, les deux systèmes 
furent tour à tour pratiqués, puis abandonnés, comme incapa- 
bles de donner satisfaction à l'Algérie. — Le décret du 24 juin 
1858, qui institue un Ministère de l'Algérie et des Colonies, fît 
prévaloir le 2^ système. On réunit à Paris tous les services 
de l'Algérie, au centre même du Gouvernement. La création 
de ce ministère, dont le titulaire fut le prince Napoléon, 
entraîna bientôt, comme conséquence, la suppression du Gou- 
verneur général. 

38. — Mais les services qui, en 1848, avaient été rattachés 
directement aux ministères compétents, furent transférés au 
nouveau ministère. 

Le décret du 31 août 1858 (Ménerville, I, p. 36), donna à un 
commandant supérieur des forces de terre et de mer, à Alger, 
le soin de pourvoir aux mesures nécessaires pour assurer 
rexécution des lois en Algérie, 
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39. — L'organisation départementale se ressent du régime 
nouveau. Le nouvel ordre de choses. établi devait entraîner, 
comme nécessité impérieuse, l'extension des pouvoirs des 
préfets algériens. Un décret du 27 octobre 1858 les admit à 
participer aux prérogatives des décrets de décentralisation, 
ou plutôt de déconcentration. 

Des Conseils généraux, composés de notables choisis par 
l'empereur, furent établis dans chaque province et chargés 
de voter le budget de la province. 

40. — Le nouveau Ministère se préoccupa de diminuer le 
pouvoir arbitraire qu'avait l'Autorité militaire, de prononcer 
administrativement des condamnations contre les indigènes 
présumés coupables de délits ou de crimes. Dans ce même 
ordre d'idées, le Ministre de l'Algérie abolit la responsabilité 
collective des tribus. L'esprit dans lequel ces différentes 
réformes étaient conçues parut impolitique, et une opposition 
très vive s'éleva à rencontre de ces mesures. Cette opposition 
amena la retraite du prince Napoléon et, peu de temps après, 
la suppression du Ministère lui-même, dont l'essai n'avait pas 
réussi. 

41.— 5® PÉRIODE DE 1861 A 1881. — Rétablissement du 
Gouverneur général, — Événements de 1870. — Décrets du 
Gouvernement de la Défense nationale. — Restauration du 
Gouvernement général. — § I^ rfe 1860 à 1870. — Après avoir 
essayé d'une centralisation à Paris, on revint à l'idée d'un 
Gouvernement local fortement constitué. . 

42. — On peut dire que le régime de 1860 s'est maintenu, en 
Algérie, jusqu'en 1881, sauf cependant des modifications 
importantes, radicales mêmes, mais qui, à raison des circons- 
tances dans lesquelles elles sont intervenues, n'ont été 
qu'éphémères. 

43. — Le décret du 10 décembre 1860 (Ménerville^ II, p. 40) 
rétablit à Alger un Gouverneur général qui aie gouvernement 
et la haute administration de l'Algérie. Le Gouverneur ne 
relève d'aucun Ministère. C'est en quelque sorte le Ministre 
de l'Algérie résidant à Alger. Il doit rendre compte de ses 
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actes directement à l'Empereur, comme les autres Ministres, 
puisque, sous la Constitution impériale, la responsabilité 
ministérielle n'existe pas devant le Parlement. 

44. —Le Gouverneur centralise tous les services algériens, à 
l'exception de la Justice, des Cultes, de l'Instruction publique, 
qui font retour aux départements ministériels auxquels ils 
avaient déjà été rattachés en 1848 et dont ils avaient été 
distnûts lors de la création du Ministère de l'Algérie. 

Le Gouverneur nomme directement à tous les emplois 
précéderaaient à la désignation du Ministre de l'Algérie. Le 
décret du 10 décembre 1860 est, en même temps, la restau- 
ration du régime militaire. Le Gouverneur est un Maréchal 
de France, le Sous-Gouverneur est un Officier général, le 
Directeur général de l'administration civile Vient seulement 
en troisième ligne. 

45. —A côté du Conseil de Gouvernement^ chargé de donner 
des avis au Gouverneur sur certaines matières déterminées, 
on crée un nouvel organe : le Conseil supérieur^ chargé de 
donner son avis sur le projet de budget qui lui est soumis 
par le Gouverneur. Ce Conseil se compose des membres du 
Conseil de gouvernement, tous fonctionnaires, auxquels on 
adjoint un certain nombre de membres délégués par les 
Conseils généraux. 

46. — En 1864, la restauration du régime militaire se com- 
plète par de nouvelles mesures (voy. Ménerville, II, p. 10 et 
la note). Les Préfets deviennent les subordonnés des Généraux 
de division, qui commandent la province; ils doivent envoyer 
périodiquement au Général commandant la province des 
rapports d'ensemble sur la situation du territoire civil. Mais, 
en revanche, l'action du Préfet s'étend même sur les différents 
ser\ices civils et financiers qui fonctionnent en territoire 
militaire. Le Préfet agit en territoire civil, en vertu de son 
autorité propre, en territoire militaire, par délégation du 
Général. 

47. — Cette situation de subordination des Préfets vis-à-vis 
des Généraux disparaît, aux termes du décret du 31 mai 1870 
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et les Préfets recouvrent, dans le département, la plénitude 
des pouvoirs administratifs. Ils sont les collègues des Géné- 
raux de division, qui exercent, en territoire militaire, des attri- 
butions semblables aux leurs. 

48. — Pondant cette période, le régime légal est lougours le 
rétçime dos décrets (1). Cependant, pour des matières importan- 
tes, le Sénat intervient (sénatus-consulte de 1863 sur la pro- 
priété et sénatus-consulte de 1865 sur la nationalité, etc.). La 
politique de l'empereur en Algérie n'était pas favorable au 
(lévoloppement de la colonisation qui fit, alors, peu de pro- 
grès. L'idée, assez singulière, de la création d'un Royaume 
arabe, excitait les méfiances justifiées de la population euro- 
prcune. Cette politique funeste, jointe aux mesures adminis- 
Irntives rigoureuses qui enlevaient aux départements algé- 
riens le régime de droit commun, n'était- pas propice au 
déveloi)pemont d'un pays nouveau qui a surtout besoin de 
liberté. 

40. — § 2. ÉVÉNEMENTS DE 1870. — Nouvellc organisation. — 
Décrets de la Défense nationale. — Restauration du Gouver- 
nement général. — Les événements de 1870 devaient avoir 
leur contrQ-coup en Algérie. Le renversement de l'Empire fut 
inômo le signal de quelques mouvements populaires qui subs- 
tltuèrcjut rpiclque temps un Gouvernement de fait au Gouver- 
nement légal. 

On comprend d'ailleurs que le Gouvernement métropolitain 
avait alors des sujets de préoccuption plus graves que celui 
d'organiser l'Algérie. Il faut, pour le succès de pareilles entre- 
prises, la maturité do la réflexion et le calme des esprits, con- 
ditions qui manquaient alors et qui expliquent l'insuccès des 
réformes un peu prématurées du Gouvernement de la Défense 
nationale. 

50. — Décret du 24 octobre 1870. — La délégation du 
Gouvernement de la défense nationale voulait fonder un 
régime nouveau en Algérie sur les ruines de l'ancien. On 
supprime le Gouverneur général, le Sous-Gouverneur, le 
Secrétaire général, le Conseil supérieur et le Conseil de 
gouvernement. Les décrets de 1860 et de 1864 sur l'adminis- 

(1) Voyez infrà, n» 146. 
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tration de TAlgérie sont abolis. Cela fait, le Gouvernement de 
la défense nationale déclare (art. 3) que l'Algérie renferme 
trois départements, que chacun des départements de TAlgérie 
aura deux représentants du peuple à l'Assemblée nationale (1). 
Le vœu du Gouvernement métropolitain, conforme à celui 
exprimé dans les cahiers algériens (2), était de réaliser le plus 
tùt possible l'assimilation complète. Dans ce but on proclamé 
qu'il n'y aura plus de territoire militaire dans le département ; 
cependant l'impérieuse nécessité, plus forte que la volonté 
humaine, oblige les rédacteurs du décret à conserver provi- 
soirement une administration distincte. (Voy. art. 8). 

51. — On éprouve également le besoin de maintenir à Alger 
une certaine centralisation des affaires algériennes. 

L'administration est confiée à un Gouverneur général civil 
des trois départements de l'Algérie; près de lui un Général 
de division commande les forces de terre et de mer. Le 
Gouverneur général civil n'a d'autorité à exercer qu'en terri- 
toire civil ; le territoire militaire, supprimé en principe, est 
maintenu provisoirement sous l'administration militaire qui 
relève, non pas du Gouverneur, mais du Général commandant 
ks forces de terre et de mer. — Cette dualité de gouverne- 
ment a été essayée encore en 1881, mais n'a eu qu'une durée 
éphémère (3). 

Le Gouverneur représente l'ensemble du Ministère et cor- 
respond avec chaque Ministre. Le détail de ses attributions 

M) Le droit d'(}tre représenté au Parlement avait été, pendant tout 
l'-mpire, refusé à l'Algérie qui u'avait été consultée qu'au moment du 
lilêbiscitc du 8 mai 4870. 

i2) Œuvre non officielle des hommes les plus considérables de l'Algérie, 
résumant les vœux de l'opinion publique de la colonie. 

(3/ Lors de la nomination de M. Tirman comme gouverneur général, le 
î^énéral Saussier, commandant du XIX" corps d'armée, était chargé de 
l'administration des territoires de commandement. Celte idée de séparer 
l'administration du territoire civil de celle du territoire militaire n'a peut- 
être pas les ineonvénicnts qu'on y a cru voir. Elle permettrait peut-être 
d'assimiler un peu plus les territoires soumis au régime civil, tandis qu'il 
faut, pour l'extension de notre domination jusqu^aux limites les plus recu- 
lées, une autorité très forte à laquelle conviendrait bien le régime militaire. 
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manque un peu de précision. Les Préfets communiquent 
directement avec les Ministres et sont simplement tenus 
d'adresser, cliaque trimestre, un rapport sur la situation admi- 
nistrative au Gouverneur général civil. 

52. — Quelques jours à peine après cette organisation nou- 
velle, le Gouverneur général civil est remplacé par un Com- 
missaire extraordinaire delà République. Ce nouveau régime 
entraînait, comme conséquence, la répartition des crédits qui 
composent le budget de TAlgérie entre les différents minis- 
tères dont l'action allait s'exercer sur les départements algé- 
riens. Le budget de l'Algérie fut donc supprimé. 

C'est à cette époque que paraissent un certain nombre 
de décrets, parmi lesquels il faut signaler celui qui confère 
aux Israélites indigènes la qualité de citoyens français, et celui 
qui institue en Algérie le Jury en matière criminelle. 

53. — Nomination du vice-amiral deVueydon comme Gou- 
verneur. — Dès 1871, cette organisation disparaît. Le décret 
du 29 mars 1871, qui nomme le vice-amiral de Gueydon aux 
fonctions de Gouverneur général civil, rétablit la centralisation 
des affaires entre les mains de ce haut fonctionnaire. Toute- 
fois, ses attributions ne peuvent être les mêmes que celles du 
Gouverneur dans le régime de 1860. Le Gouverneur relève du 
Ministre de l'intérieur, et rien ne détermine avec précision les 
pouvoirs que ce fonctionnaire peut exercer sans le contrôle 
du Ministre. Le budget de l'Algérie est rétabli et annexé au 
budget du Ministère de l'intérieur. 

54. — Le nouveau Gouverneur ne se trouve plus réduit à la 
haute administration du territoire civil; son autorité s'exerce 
également sur l'administration du territoire militaire. 

Le Conseil du Gouvernement et le Conseil supérieur sont 
reconstitués. 

55. — La colonisation prend, pendant cette période, un rapide 
essor, La France mutilée ^voyait en Algérie les Alsaciens- 
Lorrains désireux de conserver leur patrie et à qui cent mille 
hectares de terres domaniales étaient réservés. D'autre part, 
la vigoureuse activité du vice-amiral de Gueydon qui sut, en 
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réprimant Tinsurrection kabyle, trouver dans le séquestre de 
quoi donner des terres aux immigrants de toute origine, con- 
tribua puissamment au progrès et au développement de TAl- 
gérie. Cette belle période d'activité, qui devait être continuée 
par le successeur du vice-amiral de Gueydon et qu'il avait 
préparée, est une des plus intéressantes à étudier. 

56. — Le général Chanzy continua Toeuvre de pacification 
et de colonisation de l'Algérie. Le décret du 10 juin 1873 réu- 
nissait dans sa main le commandement des forces de terre et 
de mer et l'administration du pays; c'était donc un retour 
encore plus acceny|| au régime de forte centralisation, inau- 
guré en 1860. ^ 

57. — Toutefois le régime de 1860 se combinait mal avec le 
régime parlementaire qui venait d'être consacré par la Cons- 
titillon de 1875. Le général Chanzy, partisan d'une assimila- 
tion progressive, voulait associer de plus en plus chacun des 
ministres aux choses de l'Algérie. Sans vouloir rien sacrifier 
de l'initiative qui doit appartenir au Gouvernement général, il 
formulait ainsi son opinion : « L'initiative à Alger, la décision 
à Paris; l'exécution à Alger, le contrôle à Paris. » Or, le con- 
trôle sérieux n'existe qu'à la condition que le Parlement ait 
devant lui des personnes responsables. Le Gouverneur ne 
l'était pas ; le Ministre de l'Intérieur centralisait toutes les 
affaires algériennns, mais sa responsabilité ne pouvait être 
que fictive pour les affaires qui ressortissaient d'un autre 
département ministériel. 

58. —Le décret du 30 juin 1876 tenait compte de cette situa- 
tion et, quoiqu'il ait passé presque inaperçu, on doit considérer 
cette réforme comme très importante et comme le prélude 
même des décrets de 1881, sous l'empire desquels se trouve 
actuellement l'Algérie. L'idée de ce décret est d'intéresser plus 
directement chaque Ministère aux questions algériennes, et 
d'obtenir surtout que les services spéciaux relèvent direc- 
tement des Ministères compétents,^ 

En effet, le décret du 30 juin 1876 consacre, pour chaque 
Ministre, le droit de transmettre directement des instructions 
au Gouverneur général pour les affaires qui dépendent de son 
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département. D'un autre côté, les actes réservés à la signature 
du Président de la République et qui concernent, soit les 
Travaux publics, soit les Finances, soit TAgriculture, soit 
le Commerce, doivent, aux termes du même décret, être 
présentés à la signature du Président de la République, sur 
la proposition du Gouverneur, par le Ministre compétent qui 
contresigne le décret intervenu. 

59. — En 1879, la nomination de M. Albert Grévy ne changea 
rien à Torganisation politique de TAlgérie. Le nouveau 
Gouverneur se montra justement préoccupé de fixer le régime 
légal de PAlgérie, devenu plus incertain (^uis rétablissement 
du Gouvernement républicain. En effe™sans que rien fût 
venu diminuer le rôle du pouvoir exécutif de statuer par 
décrets en ce qui concerne TAlgérie, rétablissement d'un 
Gouvernement libre rendait ce pouvoir plus extraordinaire 
que par le passé, et l'usage que les Ministres pouvaiei^ en 
faire, plus rare. Dans cet état d'esprit, M. Albert Grévy soumit 
au Parlement un certain nombre de projets de loi, destinés 
à compléter l'organisation de l'Algérie ou à modifier l'admi- 
nistration des indigènes. La lenteur avec laquelle procèdent 
les Assemblées parlementaires l'empêcha de voir aboutir, 
lui-même, quelques-unes des réformes qu'il avait proposées. 
Mais son administration est marquée par une mesure d'une 
importance considérable, qui pouvait paraître téméraire, en 
tous cas hardie, et qui, il faut le reconnaître, a été couronnée 
de succès : la création de communes mixtes et l'extension du 
territoire civil à toute l'étendue du Tell. (Voy. rv^ 147 et suiv.J 

Notre étude historique doit s'arrêter ici. Les décrets de 
1881, connus sous le nom de décrets de rattachements, seront 
étudiés, quand nous rechercherons quelle est la nature et 
l'étendue des attributions du Gouverneur général. 


PREMIÈRE PARTIE 


ORGANISATION 


TITRE I 

ORGANISATION POLITIQUE ET RÉGIME LÉGAL DE L'ALGÉRIE 

60. — Dans le Titre I, la situation de TAlgérie doit être 
examinée au point de vue de sa constitution administra- 
tice (1) ou de ce que nous appelons son organisation politique; 
car, en effet, les matières que nous allons traiter, sont au- 
dessus de l'organisation administrative proprement dite, et 
touchent en quelque sorte à Tordre constitutionnel. 

61. — Cependant, il importe de remarquer que TAlgérie n'a 
pas de constitution spéciale : les principes qui, en France, 
forment la base du droit publicet qui garantissent aux 
citoyens et aux individus la jouissance et l'exercice des* droits 
d'ordre politique, d'ordre religieux, d'ordre naturel ou civil, y 
sont reconnus et appliqués, sous réserve de la condition poli- 
tique particulière gui est faite aux indigènes musulmans. 

62. — On peut même dire, avec les rédacteurs des Cahiers 
Algériens de 1870 (2), qu'une constitution spéciale est inutile 

il) Voy. Programme de la Commission d'Études du Sénat^ § 5, 1891. 

(?) Les Cahiers algériens, publiés en 1870, étaient l'œuvre d'une réunion 
^0 publicistes, de propriétaires et de colons, destinée à formuler les vœux de 
lapopulatioQ algérienne à une époque où l'Algérie n'était pas représentée 
au Parlement. 
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pour l'Algérie, et « qu'il suffit de régler les rapports légaux de 
la colonie avec les grands pouvoirs de l'État de la métropole. » 
En d'autres termes, il faut rechercher quelle est la compétence 
du pouvoir législatif, du pouvoir exécutif, du Conseil d'État, 
des Ministres, du Gouverneur général, relativement aux 
affaires algériennes. 

Dans un premier chapitre, nous examinerons comment les 
pouvoirs législatif et exécutif de la métropole étendent leur 
action en Algérie, c'est-à-dire la question du régime politique, 
et, dans un second chapitre^ le rôle respectif de l'exécutif et 
du pouvoir législatif en matière de législation algérienne, 
c'est-à-dire la question du régime légal. 


CHAPITRE I 
Ors^anlsatlon politique 

Quels sont les rapports de l'Algérie avec la Métropole? autonomie ou 
assimilation? — Examen des deux systèmes absolus et de leurs 
conséquences. 

Le régime actuel tend à Tassimilation. — C'est le système qui paraît le 
mieux se concilier avec le droit supérieur de contrôle des Chambres 
françaises et la représentation de l'Algérie au Parlement. 

Question de la représentation des indigènes musulmans. — Examen de 
différentes solutions. — Comparaison avec l'Inde française, le Sénégal. 

Organisation des pouvoirs du Gouverneur général. — Décret du 26 août 
1881. — Leur harmonie avec le régime de la Constitution. — Secrétariat 
général. — Composition et attributions du Conseil de gouveraement. — 
Composition et attributions du Conseil supérieur. — Budget de l'Algérie. 

63. — Régime politique. — Il y a deux façons absolument 
opposées de résoudre la question du régime politique de 
TAlgérie : ou bien TAlgérie sera soumise absolument au même 
régime que la métropole, ou bien elle aura des lois à elle, 
édictées par un Parlement colonial. Dans le premier cas, c'est 
l'assimilation absolue; dans le second c'est Tautonomie com- 
plète. Entre ces deux idées extrêmes, il y a place, sans doute, 
pour une foule de solutions moins radicales ; et Ton rencon- 
tre, en Algérie, des gens qui, tout en faisant acte d'adhésion 
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a Pune ou l'autre de ces doctrines contraires, seraient sur le 
point de s'entendre, en se ralliant à un système intermé- 
diaire qui n'est ni l'assimilation absolue, ni l'autonomie com- 
plète. 

64. — Il faut d'abord s'entendre sur l'autonomie et ses 
conséquences. Rien n'est séduisant, h priori, comme l'auto- 
nomie, c'est-à-dire l'indépendance. Les communes réclament 
une plus grande somme d'indépendance ; les individus eux- 
mêmes aspirent après la plus grande somme de liberté. Les 
Algériens ne sont-ils pas les mieux placés pour connaître 
leurs besoins et pour faire les lois qui couchent leur pays. 
Mais il faut prendre garde d'affaiblir le lien de solidarité 
étroite qui fait la force de la Patrie française et qui a permis à 
nos pères de maintenir l'unité et l'indivisibilité de la Répu- 
blique française. 

65. — L'autonomie conduit fatalement à des conséquences 
que personne ne voudrait envisager. En écartant même 
comme un danger chimérique, l'idée d'une séparation contre 
laquelle protesterait le patriotisme des Algériens, comment 
ne pas apercevoir qu'il faudrait, dans ce système, à l'image 
des contrées d'Amérique, qui se sont développées par l'immi- 
gration européenne, accorder l'égalité de droits à tous les 
habitants du pays, aux étrangers comme aux nationaux, 
en créant une sorte de nationalité algérienne. Et si, dans un 
pareil système, on ne refoule, pas les indigènes, ne voit-onpas 
que, par leur nombre, ils seront en définitive les maîtres d'un 
pays qui aura bien vite cessé d'être français. Mais bien peu 
de personnes en Algérie songent à un parlement algérien qui 
ne saurait exister en même temps que la représentation algé- 
rienne au Parlement, et sans un budget autonome dont l'im- 
possibilité est manifeste. 

m. — On avait bien proposé, en 1870 (1) et en 1881 (2), de 
modifier la composition du Conseil supérieur, en éliminant 

11) Cahiers algériens. 

(2; Annales de FassociatioD française pour raivanccinent des sciences. — 
Compte-rendu du Congrès d'Alger, 1881. 
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car il paraît manifeste que rassimilation immédiate et com- 
plète n'est pas plus rationnelle que Pautonomie dans le sens 
ubsolu du mot. 

Retenons de cette discussion les points sur lesquels raccord 
paraît établi ou facile à établir: il faut à TAlgérie des lois 
spéciales et, probablement pendant un certain temps encore, 
une organisation politique spéciale qu^il serait prématuré de 
supprimer. 

70. — Cette organisation politique consiste aujourd'hui 
dans le Gouvernement général, le Conseil de gouvernement 
et le Conseil supérieur; mais leurs pouvoirs ont été délimités 
de telle façon que ces institutions^ appartenant en principe au 
système autonome, n'inspirent aucune crainte aux assimi- 
lateurs. 

71. — Les assimilateurs, comme les autonomistes, pour 
employer des expressions qui nous paraissent quelque peu 
détournées de leur véritable sens, s'accordent sur la nécessité 
de lois spéciales. On ne conteste pas au Parlement français 
son rôle, ni sa compétence dans les questions algériennes; 
mais les uns comme les autres paraissent souhaiter que les 
Algériens donnent leur avis sur les projets de loi qui les 
concernent, comme cela a déjà lieu pour le budget de 
TAlgérie. Il ne peut y avoir de querelle que sur la façon de 
pratiquer cette consultation préalable ; mais cette question ne 
paraît pas, ainsi réduite, d'une importance extrême, au point 
de vue des principes : en effet, l'Algérie est aujourd'hui repré- 
?^entée au Parlement et peut y faire entendre sa voix. Il faut 
seulement éviter que les efforts de la représentation algé- 
rienne ne viennent se briser contre l'indifférence ou l'inexpé- 
rience de leurs collègues du Parlement. De là, la nécessité 
d'assurer une sérieuse préparation aux projets de loi concer- 
nant l'Algérie. 

72. — On a cherché, de plusieurs façons, à assurer à la con- 
fection des lois concernant l'Algérie, par le Parlement français, 
les garanties nécessaires. L'on sait que, pour le budget, le 
Conseil supérieur est chargé d'en discuter et d'en préparer les 
éléments. Pour les autres loi^, le Gouvernement à, quelquefois 
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de lui-même, organisé une consultation de TAlgérie. Exemple: 
le projet de loi sur les modifications à apporter à la loi du 
26 juillet 1873. Cette consultation, aujourd'hui purement facul- 
tative pour le Gouvernement, pourrait être rendue plus 
fréquente. L'Administration actuelle se prête volontiers à 
cette consultation (1), 

73. — En résumé, le régime actuel tend à l'assimila tion, et 
il ne saurait d'ailleurs en être autrement (2). 

(1) La Commission d'étude des questions algériennes, instituée par le 
Sénat, est entrée dans cette voie, en sollicitant les avis de toutes les 
personnes susceptibles de Téclairer dans ses recherches ({«'juin 1891). 

(2) Voici comment s'exprime M. Leroj-Beaulieu sur le régime politique 
de l'Algérie : a Les discussions sont âpres entre les colons sur les carac- 
» tères que doit avoir la constitution de l'Algérie. Est-ce l'autonomie que 
» l'on doit chercher, est-ce l'assimilation à la métropole ?. . . . vers lequel 
» doit-on tendre? Ni l'un ni Tantrc, ne sont d'ici à fort longtemps appiica- 
9 bies. Toutefois, l'autonomie est encore plus éloignée. Comparer rÀlgéric 
» au Canada ou à l'Australie, c'est faire une grossière confusion. S'il n y 
» avait en Algérie que des Européens ; si du moins ces Européens et Indi- 
» gènes y vivaient parfaitement d'accord ; si la France n'avait jamais à 
» intervenir pour fournir des subventions ou des garanties d'intérêts aux 
» travaux publics algériens ; si surtout TAlgérie entretenait elle-même son 
9 armée ; si enfin elle voulait se passer de 70 ou 80 millions de francs que 
j> pour ces divers services la métropole paye annuellement sans aucune 
» compensation directe, on pourrait peut être parler d'autonomie. Mais ces 
» conditions ne se rencontreront pas avant un siècle, peut être avant plusieurs 
» siècles. Même alors, nous croyons que la grande tâche que la nation fran^ 
» çaise doit accomplir, non seulement en À Igërie, mais dans tout le Nord dt 
» V Afrique^ s^ accommoderait mal de l'autonomie. Dans les circonstances pré- 
» sentes, le mot d'autonomie, que beaucoup de colons ont à la bouche, est 
» un propos ridicule, une vraie gasconnade, puisque ou bien les colons 
» devraient entretenir et payer l'armée, solder les garanties d'intérêts 
» et les subventions aux chemins vicinaux, se passer, en toute occasion, 
» des crédits de la mère-patrie, ce qui constituerait des sacrifices incom- 
9 mensurables qui ruineraient de fond en comble la colonie adolescente ; 
» ou bien, si les colons étaient obligés de renoncer à une grande armée, 
» il seraient tous, en moins d'un mois, jetés à la mer, par les Arabes. Que 
» les Algériens cessent donc d'user de formules qui sont des enfantillages.» 
(Algérie et Tunisie^ p. 295 et suiv.). Cette opinion est d'autant plus remar- 
quable que M. Leroy-Beaulieu proteste vigoureusement contre l'idée de 
supprimer le gouverneur général et qu'il n'appprouve pas les rattachements. 
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74. — C'est, en effet, le système qui paraît le mieux se conci- 
lier avec le droit supérieur de contrôle des Chambres fran- 
çaises et la rej)résentation de TAlgérie au Parlement. 

Le Parlement est naturellement jaloux de ses prérogatives 
et il ne saurait admettre que lés questions algériennes échap- 
pent à sa direction ; et c'est ce contrôle du Parlement sur les 
affaires algériennes qui justifie la présence des députés de 
l'Algérie à la Chambre et des sénateurs de l'Algérie au Sénat. 

75. — L'Algérie au Parlement. — Question de la représen-- 
talion des indigènes. — L'Algérie nomme 6 députés, à raison 
de 2 par département, et 3 sénateurs, 1 pour chaque départe- 
ment. 

76. — Sénat. — Pour les élections sénatoriales, le collège 
électoral présente avec les collèges électoraux de la métropole 
certaines différences qu'il faut signaler ici. Aux termes de 
l'article 11 de la loi organique du 2 avril 1875, le corps élec- 
toral se compose : 1<> des députés; 2° des membres citoyens 
français du conseil général; 3° des délégués élus par les mem- 
bres citoyens français de chaque conseil municipal parmi les 
électeurs citoyens français de Ig commune. 

77. — La disposition spéciale de l'article 11 de la loi organi- 
que du 2 août 1875 a pour effet de réserver exclusivement aux 
français d'origine européenne, à l'exclusion des indigènes 
musulmans, le droit de suffrage pour les élections sénatoria- 
les. En effet, les conseils généraux en Algérie sont composés 
de citoyens français^ élus au suffrage universel par les élec- 
teurs français de la circonscription, et de notables indigènes 
musulmans, choisis par le Gouverneur général pour repré- 
senter la population indigène musulmane, et désignés sous 
le nom d'assesseurs musulmans. (Voy. infrà Conseils géné- 
raux). Les premiers sont électeurs sénatoriaux, les seconds 
ne le sont pas. 

78. — Les conseils municipaux sont également composés 
de citoyens français^ élus au suffrage universel par les citoyens 
français de la commune, et de conseillers indigènes, élus à 
part par des électeurs municipaux musulmans, non admis à 
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la jouissance des droits de citoyen. Les premiers seuls nom- 
ment les délégués sénatoriaux, les seconds ne prennent pas 
part à, cette désignation. Il y avait, en outre, avant la loi du 
5 avril 1884, dans les conseils municipaux d'Algérie, des mem- 
bres étrangers élus par des électeurs municipaux étran- 
gers. 

79. — On comprend fort bien que Ton ne pût admettre des 
étrangers, élus par des étrangers, membres d'un conseil 
municipal, à prendre part aux élections sénatoriales, c'est-à- 
direà jouer un rôle quelconque dans une élection qui intéresse 
la politique du Gouvernement français. 

Mais, en ce qui concerne les indigènes musulmans, la ques- 
tion est plus délicate assurément, puisqu'ils sont français, et 
elle mérite d'être examinée avec le plus grand soin. 

80. — Quoi qu'il en soit, les expressions de membres 
citoyens français^ dont le législateur s'est servi, peuvçnt don- 
ner lieu à des difficultés d'un caractère spécial. 

Si, en effet, d'une façon générale les assesseurs musulmans 
dans les Conseils généraux et les membres indigènes musul- 
mans des Conseils municipaux sont exclus des élections séna- 
toriales comme n'étant pas citoyens français, que faudra-t-il 
décider au cas où quelques-uns de ces indigènes musulmans 
seraient devenus citoyens par la naturalisation? (Voy. infrà, 
effets de la naturalisation.) 

81. — Pour l'assesseur musulman faisant partie d'un 
Conseil général, il ne paraît pas logique d'admettre que cette 
circonstance qu'il est naturalisé^ lui confère des droits dans 
le collège sénatorial qui est très restreint et ne se compose 
que de membres déjù investis d'un mandat électif. *Ce serait 
violer le principe même de l'électorat que d'admettre, dans 
cette élection à plusieurs degrés, des individus qui tiennent 
leur mandat de l'administration. 

L'expression de membres citoyens français du* Conseil 
général doit donc s'entendre des membres citoyens français 
élus par les électeurs français (1). 


(1) Nous serions d'un avis différent, si les membres indigènes des 
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82. -• Pour les membres indigènes d'un Conseil municipal, 
qui sont élus par des électeurs municipaux indigènes, la 
même solution devrait s'imposer. En effet, nous répétons 
que, dans la législation actuelle, les indigènes sont rigoureu- 
sement exclus de l'exercice des droits politiques; par suite, 
les conseillers au titre indigène, fussentrils naturalisés ou 
même français d'origine, ne tenant leur mandat que d'élec- 
teurs qui n'ont pas de droits politiques, ne sauraient, par leur 
qualité personnelle, posséder des droits dont leurs mandants 
sont privés. Les pouvoirs du mandataire doivent, en effet, se 
régler sur la capacité du mandant. Mais cette logique n'est 
peut-être pas décisive en pareille matière; car, nous avons en 
législation algérienne un texte précis et formel devant lequel il 
n'y a qu'à s'incliner. C'est l'article 4 du décret du 7 avril 1884, 
ainsi conçu: « Les conseillers élus par les indigènes musul- 
» mans siègent au Conseil municipal au même titre que les 
» conseillers élus par les citoyens français. Toutefois, en 
» exécution de l'article 11 de la loi du 2 août 1875, ils ne 
» prennent part à la désignation des délégués pour les élec- 
» tioas sénatoriales-xju'à laxondition d'être citoyens français ; 
» la même condition leur est nécessaire pour participer à la 
> nomination du maire et des adjoints. » 

83. — Enfin, l'on remarque que le collège électoral pour 
l'élection des sénateurs en Algérie ne comprend pas de 
conseillers d'arrondissement, ces Conseils n'existant pas en 
Algérie. 

84. — Chambre des députés. — Sous l'Empire, l'Algérie 
réclamait, sans l'obtenir, le droit d'envoyer des députés au 
corps législatif; cependant, lors du plébiscite, l'Algérie avait 
été admise à voter; mais depuis 1870 l'Algérie a été représen- 
tée à la Chambre. Aux élections pour l'Assemblée nationale, 
chaque département algérien avait été appelé à nommer deux 
représentants. 

Aux termes de l'article 19 de la loi organique du 30 novembre 

Conseils géni^raux étaient élus par des électeurs indigènes, comme le vœu 
en a été exprimé par Je Conseil général d'Alger (1887) et par le Conseil 
municipal d'Alger (1889). 
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1875 sur l'élection des députés, «chaque département de 
TAlgérie nomme un député (1). » 

Lors des élections de 1881, Ton reconnut que l'Algérie n'avait 
pas à la Chambre une représentation suffisante et l'on porta à 
2 le nombre des circonscriptions électorales dans chaque 
département. Quand le scrutin de liste fut rétabli, lors des 
élections de 1885, chaque département nomma deux députés 
au scrutin de liste. Enfin, d'après la législation qui est aujour- 
d'hui en vigueur, le nombre des représentants de l'Algérie à 
la Chambre n'a pas été modifié. 

85. — On voit que l'Algérie est loin d'avoir obtenu le traite- 
ment que lui assurerait l'application du droit commun : un 
député pour chacun des 17 arrondissements administratifs 
qui la composent, avec l'augmentation d'un député pour tout 
arrondissement où la population, quelle que soit sa nationa- 
lité, dépasse 100,000 habitants. Le chiffre de 17 députés pour 
l'Algérie doit donc être envisagé comme un minimum (2), à 
supposer même qu'on n'accorde pas à l'Algérie l'avantage 
d'un député de plus pour les arrondissements dont la popu- 
lation européenne dépasse 100,000 habitants. 

86. — On ne peut expliquer cette anomalie que par des 
considérations qui touchent à l'ordre politique. En effet, les 
indigènes étant, comme nous l'avons dit plus haut, exclus du 
droit du suffrage politique, les députés algériens ne repré- 
sentent qu'une faible partie de la population; le collège 
électoral est singulièrement restreint et certains esprits ne 
sont pas éloignés de penser que la députation algérienne a 
déjà trop d'influence qu'elle exerce dans l'intérêt exclusif de 

(1) D'après l'article 14 de la même loi, chaque arrondissement adminis' 
tratif en France nomme un député ; et si la population dépasse 100,000 
habitants, on divise rarrondissement en circonscriptions électorales, de 
manière à faire nommer un député par cent mille ou par fraction de cent 
mille habitants, les étrangers étant compris dans le calcul de la population. 

(2) La Corse nomme 5 députés. Les arrondissements de Calvi et de 
Sartènc, dont la population réunie ne dépasse pas 65,000 habitants, nom- 
ment chacun un député. Dans la ville d'Alger, y compris Mustapha son 
annexe, la population dépasse 100,000 habitants, 
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ses électeurs, sans se préoccuper des indigènes musulmans 
qui n'ont aucun droit. 

Ce reproche est sans doute excessif; mais il a été formulé (1), 
et il vaut mieux examiner la difficulté en face que de se 
détourner pour ne pas la voir. 

87. — Question de la représentation des indigènes. — 
Malheureusement cette question n'est pas facile à résoudre. 
Elle est tout d'abord obscurcie par une foule de préjugés qui 
retardent sa solution rationnelle. Ainsi l'on a quelquefois 
soutenu que l'exercice des droits politiques devait être réservé 
exclusivement aux Français, parce qu'eux seuls sont citoyens, 
que d'ailleurs les droits de citoyen ne sauraient appartenir 
aux indigènes qui ont conservé leur statut personnel. Enfin on 
ajoute qu'il dépend des indigènes eux-mêmes d'acquérir la 
qualité de citoyen, au moyen d'une renonciation générale à 
leur statut, et en sollicitant la naturalisation dans les condi- /^ 
tiens du sénatus-consulte du 14 juillet 18l5. 

88. — Nous essaierons de démontrer plus loin (condition 
des indigènes) qu'il y a dans ces idées autant d'erreurs 
juridiques que de formules. Gomment peut-on s'arrêter à cette 
idée fixe qu'il y a incompatibilité entre l'exercice des droi^ 
politiques, et le maintien du statut personnel musulman? 
N'est-ce pas confondre le droit public avec le droit privé? 
Niais le principe vrai, au contraire, est celui qui rend l'exer- 
cice des droits politiques indépendant de l'exercice des 
droits civils (voy. art. 7 du Code civil). C'est la loi cons- 
titutionnelle qui détermine dans quelles conditions on 
acquiert et on conserve les droits de citoyen. La loi du 26 
juin 1889 proclame le même principe. Donc, au point du vue 
du droit public, peu nous importe à quelle législation sont 
soumis les individus, quant à l'exercice de leurs droits privés. 
Enfin, Ton oublie qu'au Sénégal et dans l'Inde les indigènes 
prennent part à l'élection des députés, tout en demeurant sou- 
mis, quant au droit privé, à leurs coutumes traditionnelles. 

89. — Il faut donc envisager cette question en la dégageant 


(i) Leroy Beaulieu (Algérie ei Tunisie,) 
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de tout ce qui rembarrasse inutilement. S'il n'y a pas in- 
compatibilité, comme on Ta trop souvent répété, entre la 
qualité de citoyen et la condition civile de l'indigène mu- 
sulman , l'exemple de l'Inde et du Sénégal le prouve, 
peut-être est-il juste d'examiner si là qualité de citoyen 
doit être conférée aux indigènes, indépendamment de toute 
renonciation à leur statut ? Si cela- est juste en principe, il 
convient d'examiner s'il est politique de conformer. notre 
droit public en Algérie à ce principe^ nous avons même le 
droit de rechercher dans quelle mesure cette concession du 
droit politique peut-être faite, en tenant compte de l'état 
actuel de la population indigène, assurément mal préparée à 
Vexercice de ces droits nouveaux. Mais personne ne saurait 
aujourd'hui songer sérieusement à appliquer le principe dans 
toutes ses conséquences, c'est-à-dire jusqu'au suffrage uni- 
versel. Ce serait une f^ute politique ; mais c'en serait une 
autre, peut-être aussi grave, de refuser toute concession. 

90. — La mesure dans laquelle les droits politiques seront 
concédés aux indigènes, en faisant abstraction de toute idée 
de naturalisation, et en respectant leur droit et leurs coutu- 
mes qui touchent au statut successoral et au statut personnel, 
iliost donc qu'une question d'appréciation qui doit être 
résolue avec prudence, avec tempérament, mais que les 
Pouvoirs publics pourront résoudre assez facilement, de 
façon à donner satisfaction aux intérêts des indigènes musul- 
mans sans compromettre la sécurité politique de l'Algérie. 

91. — Pour atteindre ce but, plusieurs moyens peuvent être 
employés. Mais nous considérons comme funeste la propo- 
sition d'accorder aux indigènes musulmans une représenta- 
tion spéciale. Cette idée, séduisante a priori, oflfre à la 
réflexion les dangers les plus graves. Elle tendrait à perpétuer 
des distinctions que notre politique doit s'efforcer de faire 
disparaître; elle perpétuerait et aggraverait le malentendu et 
l'antagonisme qui paraissent exister entre les colons et les 
indigènes, en faisant croire que leurs intérêts sont opposés. 
Les deux représentations, ayant une origine différente, 
seraient, par le vice même de leur origine, en conflit inces- 
sant^ au grand détriment du pays. 
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92. — L'adjonction au corps électoral, tel qu'il existe, de 
certaines catégories d'indigènes à déterminer, donnerait, au 
contraire, satisfaction au principe de la représentation des 
indigènes, sans rien compromettre. Ces catégories seront 
plus ou moins nombreuses à Torigine; il n'est pas besoin que 
les indigènes musulmans aient la majorité dans le collège 
électoral; mais il est-juste qu'ils puissent peser d'un certain 
poids dans la balance électorale et obtenir ainsi, plus effica- 
cement peut-être que s'ils avaient des représentants spé- 
ciaux^ que l'on se préoccupe de leurs aspirations et de leurs 
doléances (1). 

93. — Cette question est une de celles qui, à bon droit, 
préoccupent l'esprit public. La Chambre des députés a déjà 
été saisie de diverses propositions en ce sens (2), et la Com- 
mission sénatoriale d'études des questions algériennes a fait 
figurer cette question -dans son programme. 

Le 15 juin 1887, MM. Michelin et Gaulier avaient déposé sur 
le bureau de la Chambre une proposition de loi tendant à 
accorder la qualité de citoyens français à tous les musulmans 
d'Algérie. Cette proposition, soumise à la procédure parlemen- 
taire, fut examinée par la commission d'initiative qui fit un 
rapport favorable, déposé le 16 juillet 1888 par M. Michelin, 
l'un des auteurs. L'argument principal invoqué était la néces- 
sité de faire cesser la différence qui existe entre les Israélites 
indigènes et les mùsulnians, auipôlîit de vue de l'exercice des 
droits politiques. Quoique cette commission ait, à l'unanimité, 
proposé de prendre la proposition en considération, les évé- 
nements politiques empêchèrent une solution d'intervenir, 
avant la fin de la législature. 

(i) N'ayant point ici qualité pour fournir la solution pratique de cette 
question, nous nous contentons d^indiquer que ces catégories peuvent ôtre 
empruntées au régime de leiectorat municipal indigène, dans la mesure 
qui conviendra ; que d'aîHeurs la concession du droit de citoyen peut n'être 
pas uniforme dans tout le territoire de TAlgérie, plus large peut-être en 
Kabylie qu'en pays arabe, plus étendue dans les villes que dans les cam- 
l'a^nes. plus restreinte et môme nulle en territoire mixte et en territoire 
militaire. En exprimant le vœu qu'une certaine représentation soit accordée 
aux indigènes, nous voulons surtout éviter les plaintes de la population indi- 
gène, qui trouvent aujourd'hui, dans la métropole, un accueil si empressé. 

(2) Projet de loi Michelin et Gaulier. — Projet Martineau. . 


94/— M. Martineau, sans aller aussi loin que la proposition 
de MM. Michelin et Gaulier, et après en avoir même montré 
les impossibilités et les dangers, a proposé, dans la séance 
du 21 juillet 1890, non pas de conférer en bloc les droits poli- 
tiques à tous les musulmans de TAlgérie, mais de les conférer 
progressivement, de façon à ne pas compromettre les intérêts 
français. Cette proposition de loi, ainsi que son auteur Ta 
pensé lui-même, ne saurait soulever, même en Algérie, les 
objections qu'a rencontrées le projet Michelin, beaucoup trop 
absolu. Il ne s'agirait pas, d'ailleurs, dans ce projet, de chan- 
ger la condition civile des musulmans. Ce résultat, si souhai- 
table qu'il puisse paraître, ne doit pas être obtenu par une 
contrainte prématurée. Ainsi Pauteur ne pense pas que la 
collation des droits politiques à certaines catégories d'indi- 
gènes doive entraîner nécessairement le changement de leur 
statut personnel. Ces idées sont celles que nous avons expri- 
mées nous-même plus haut (n° 88). 

95. — Si donc l'on peut admettre le principe d'une certaine 
participation des indigènes musulmans dans les élections 
législatives, il n'y aurait pas de difficulté à les admettre à par- 
ticiper aux élections sénatoriales. Pour cela, il suffirait d'ac- 
corder aux conseillers municipaux au titre indigène le droit 
de prendre part à la désignation des délégués, sans exiger 
qu'ils fussent eux-mêmes naturalisés ; et en même temps de 
remplacer les assesseurs musulmans dans les assemblées 
départementales par des conseillers indigènes élus auxquels 
on conférerait, concurremment avec les membres français, 
le droit d'être électeurs sénatoriaux. (Pour la représentation 
des indigènes dans les conseils généraux, voyez infrà.) 

96. — Organisation du Gouvernement général. — Du 
maintien ou de la suppression du Gouverneur général. — 
D'après ce que nous avons dit plus haut du régime politique qui 
convient le mieux à l'Algérie, l'Autorité gouvernementale ne 
peut être qu'une délégation plus ou moins étendue du Pouvoir 
exécutif métropolitain. Mais l'action du Gouvernement de la 
métropole sur l'Algérie peut s'exercer de différentes façons, 
suivant que l'on incline vers les idées d'autonomie ou vers les 
Idées d'assimilation. 


\ 
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97. — Les assimilateurs impatients demandent la suppres- 
sion du Gouverneur général qu'ils considèrent comme un 
rouage inutile, attendu que les Préfets pourraient facilement 
être mis en communication directe avec les ministres, comme 
dans la métropole et comme cela a déjà eu lieu en Algérie, 
en 1848 (1). Ils considèrent même cette institution comme 
dangereuse, parce qu*elle encourage les idées d'autonomie que 
caressent certaines personnes. 

98. — Pour les autonomistes, il faut au contraire organiser 
à Alger un pouvoir ayant un rôle considérable, des attribu- 
tions nombreuses, une grande initiative et un pouvoir de 
décision propre. Il faut augmenter les attributions du Conseil 
supérieur, notamment en matière budgétaire, car, sans cré- 
dits, le meilleur des gouverneurs ne saurait avoir beaucoup 
d'initiative ni d'autorité. 

99. — Ni l'une ni l'autre de ces opinions ne nous paraît 
rationnelle. La suppression complète du Gouverneur général 
est, peut-être, la solution que l'avenir nous réserve. Du moins, 
on est amené à le penser, quand on considère que, depuis 
1830 jusqu'à nos jours, les pouvoirs du Gouverneur ont suivi 
une marche inverse de celle de l'organisation du pays. A 
mesure que l'Algérie se développe, ses institutions se rappro- 
chent de la France métropolitaine, les pouvoirs du Gouver- 
neur vont en diminuant. Le fait est intéressant à observer. 
On a commencé par concentrer entre les mains du général en 
chef tous les pouvoirs, sans aucune limitation : ses arrêtés 
avaient force de loi. L'Ordonnance du 22 juillet 1834, donnait 


(l) D'après rarreté du 9 décembre 1848, l'Algérie était divisée, comme 
elle l'est encore aujourd'hui, en territoire civil et en territoire militaire; 
mais le territoire civil était beaucoup plus restreint qu'aujourd'hui. Le 
territoire civil était administré par des Préfets correspondant directement 
avec le Minisire de la guerre (art. 12) et avec les autres Ministres. Le Gou- 
verneur adminisiraii directement les territoires militaires par l'intermé- 
diaire des généraux de division. Dans le rapport qui précède cet arrêté, on 
fait remarquer que la mission du Gouverneur se trouve ainsi simplifiée, 
ot que, débarrassé des mille détails qui absorbaient son temps, il pourra 
porter toute son attention sur le développement de la colonisation. (Méner- 
ville, I, p. 26 et la note.) 
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encore au Gouverneur des attributions considérables, mais 
son autorité comparée à celle du général en chef des premiè- 
res années d'occupation est déjà diminuée. Il ne fait plus la 
loi. 

Le Gouverneur, aux termes de l'ordonnance du 15 avril 
1845, voyait ses pouvoirs plutôt réduits qu'âugniéntSs. Nous 
savons qu'en 1848, les fonctions de Gouverneur général étaient 
restreintes à l'administration des territoires militaires. A cette 
époque, les Préfets correspondaient directement avec les 
Ministres, sans passer par l'intermédiaire du Gouverneur ; et 
les rattachements de la justice, de l'instruction publique, des 
cultes, des douanes, de l'enregistrement et des domaines 
n'avaient d'autre effet que de rendre à chaque Ministre com- 
pétent la connaissance des affaires ressortissant à leurs dé- 
partements ministériels, en déchargeant le Ministre de la 
guerre, appelé à centraliser l'administration générale de l'Al- 
gérie, du soin de régler les questions concernant les services 
indiqués plus haut. Cette mesure, au moment où elle a été 
prise, n'enlevait donc rien à l'autorité du Gouverneur, réduite 
déjà, comme nous le savons, à l'administration des territoi- 
res militaires (1). 

100. — Au bout de 10 ans, ce régime fut remplacé par une 
centralisation de toutes les affaires algériennes entre les mains 
d'un ministre spécial de l'Algérie et des Colonies. Dans les idées 
qui ont donné naissance à ce régime, on remarque le désir 
d'affranchir les préfets d'une tutelle trop étroite et d'accorder 
aux autorités locales plus d'indépendance (2). En réalité, ce 
régime était, sous une forme originale, la suppression de 
toute centralisation gouvernementale à Alger, mais avec une 
combinaison qui empêchait les affaires de l'Algérie d'être 
dispersées entre les différents ministères. 


(!)• Voyez toutefois le décret du 30 décembre 1856, qui f^it deux parts 
des affaires décentralisées : Tune pour le Gouverneur chargé de la haute 
(administration, l'autre pour les Préfets et les Généraux de division, et 
l'article 10 de ce décret, qui autorise le Gouverneur à suspendre l'exécution 
des actes du Préfet, contraires aux lois, ou qui donneraient lieu aux récla- 
mations des parties intéressées. 

(2) Rapport sur le décret du 31 août 1858. (Ménerville> I. p. 35.) 
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101. — Après ces différents essais d'organisation, on est 
revenu à une administration centrale fortement constituée à 
Alger, entre les mains d'un Gouverneur ayant des attributions 
ministérielles et ne relevant que du chef de TÉtat. C'est le 
régime de 1860. Mais ce régime présentait des inconvénients 
graves qui l'ont fait abandonner et empêcheront qu'on y 
revienne. Le régime de 1860 réalisait presque l'autonomie de 
l'Algérie: les intérêts de l'Algérie et ceux de la métropole 
étaient absolument séparés. Les Algériens n'avaient pas de 
représentation au Parlement; ils n'étaient pas soumis aux 
charges militaires et, comme il y a dans la logique de certaines 
situations des conséquences nécessaires, c'est sous ce régime 
quasi autonome que l'on voit les étrangers jouir en Algérie 
de droits exorbitants, tels que la représentation dans les 
Conseils municipaux et les Conseils généraux. C'est alors 
qu'on essaie de restreindre les efforts de la colonisation, de 
resserrer l'immigration, afin de ne pas troubler les indigènes 
qui doivent avoir la prépondérance 4ans l'organisation du 
royaume arabe^ une des pensées les plus funestes du Sou- 

• verain. 

102. — Ce régime de 1860, qui s'était continué jusqu'après 
les événements de 1870, ne convenait plus à la situation du 
pays. En effet, la Constitution ne pouvait admettre l'existence 
d'un gouverneur ne relevant que du chef de l'État. 11 était 
aussi impraticable de considérer le gouverneur comme respon- 
sable devant le Parlement. En droit, la Constitution n'admet 
que la responsabilité des ministres ; en fait^ si le gouverneur 
était traité comme un ministre, résidant à Alger, on aperçoit 
les difficultés de concilier sa mission avec la nécessité de 
délibérer au Conseil des ministres et de répondre à toutes les 
interpellations qui pourraient se produire. A défaut de con- 
trôle à Alger^ qui n'aurait pu être exercé que par une sorte 
de parlement local, et' dans- l'impossibilité d'organiser la res- 
ponsabilité du Gouverneur devant les Chambres, le maintien 
du régime dè^860 aboutissait à la consécration d'une sorte 
de dictature (1). 


(1) Voyez Cahiers algériens : a L'Algérie ne pouvant passer sans transition 
des lisières du pouvoir militaire à rémancipation du droit commun, il faut 
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103. — D'un autre côté, loin d'être favorable à l'organisation 
d'un contrôle local, il faut bien reconnaître que la tendance du 
Parlement français est de s'ingérer de plus en plus dans les 
questions coloniales et principalement dans les questions 
algériennes. Ce qui, du reste, devait achever de condamner le 
régime quasi autonome de 1860, c'était la présence des repré- 
sentants de l'Algérie au Parlement. L'Algérie ne pouvait 
demeurer comme une sorte de gouvernement à part, grand 
fief militaire ou apanage d'un dauphin. L'évolution que nous 
signalons coïncide, d'ailleurs, avec la participation des algé- 
riens aux charges militaires et la restriction des droits 
conférés abusivement aux étrangers. 

104. — Si les destinées de l'Algérie sont aujourd'hui, par la 
force des choses, réglées à Paris, il faut cependant reconnaître 
que le rôle d'un gouverneur général en Algérie n'est pas 
encore devenu tout à fait inutile. L'administration algérienne 
a besoin d'être dirigée avec un certain esprit de suite et 
d'unité, qui risquerait de faire défaut si les différents services, 
relevant de ministères séparés, marchaient isolément sans • 
souci du but général à atteindre. Comme on le pensait déjà 
en 1848 (voy. n°97, la note), le Gouverneur général doit surtout 
s'efforcer de développer la colonisation, qu'il s'agisse d'attirer 
des émigrants par des attributions de terres domaniales, 
ou qu'il s'agisse d'encourager la colonisation libre. La mission 
du Gouverneur doit consister également à poursuivre, par 
une série de mesures qui constituent une politique générale, 
l'assimilation des indigènes, et pour cela il faut achever la 
constitution de la propriété indigène; assurer l'établissement 
et surtout la conservation de Tétat civil des indigènes ; orga- 
niser les communes mixtes; diriger ce personnel si utile; 
encourager les indigènes à fréquenter les écoles, et même 
discerner les cas où l'instruction peut être rendue obligatoire. 

Pour toutes ces questions ainsi que celles relatives au 


au moins tcniponiirement un gouvernement colonial; mais comme nous 
avons connu, dans le passé, les nombreux inconvénients d'un pouvoir sans 
contre-poids, comme nous ne voulons pas plus d'une dictature civile que 
d'une dictature militaire , nous ne demandons un gouverneur civil qu'avec 
le correctif d'un conseil élu par le suffrage universel. . . » 
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relèvement social et économique des indigènes, il faut en 
Algérie un gouvernement local représentant le gouvernement 
métropolitain qui est trop loin . 
• 

105. — Est-ce à dire que rien ne puisse être changé aux 
attributions actuelles du Gouverneur général? On pourra 
peut-être, sur certains points, trouver que le rôle du Gouver- 
neur peut être réduit. Ainsi, dans les matières administratives 
de droit commun, on pourrait autoriser les préfets à corres- 
pondre directement avec les ministres. Le décret du 26 août 
1881, dans son article 3, prévoit cette éventualité, sans qu'il 
soit nécessaire de lancer l'Algérie dans de nouvelles expé- 
riences, ni de bouleverser l'organisation actuelle qui peut 
permettre de donner satisfaction à tous les besoins du pays. . 

106. — Organisation actuelle des pouvoirs du gouverneur 
général. — Il faut tout d'abord prendre garde que, si l'on a 
reconnu la nécessité de maintenir une administration cen- 
trale, cette administration, malgré sa dénomination, ne doit 
pas faire croire à l'existence d'un gouvernement algérien. En 
effet, on doit distinguer, à certains égards, le gouvernement 
deVadministration. M. Aucoc (Droit administrât if j t. I, p. 
78) expose que les attributions gouvernementales du pouvoir 
exécutif consistent dans les affaires qu'on nomme politiques : 
rapports du chef de l'État avec les grands corps de l'État, 
convocation des Chambres et clôture de leur session, disso- 
lution de la Chambre, relations diplomatiques, disposition de 
Tarmée, etc. En droit, ce qui caractérise ces actes de gouver- 
nementj c'est qu'ils ne sont pas susceptibles de recours 
devant une juridiction administrative. La sanction est dans 
la responsabilité ministérielle. 

Les actes administratifs peuvent, au contraire, être l'objet 
d'un recours devant la juridiction administrative. 

107. — Si le gouvernement est une chose distincte de l'ad- 
ministration, ne trouve-t-on pas réunies, dans la main du 
fonctionnaire placé à la tête des services civils en Algérie, 
des attributions de l'ordre gouvernemental et des attributions 
simplement administratives ? Certains textes pourraient le 
faire croire, mais ce n'est qu'une apparence. 
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Comme représentant du pouvoir exécutif en Algérie, le Gou- 
verneur général ne possède que des attributions de l'ordre 
administratif; il n'a pas d'attributions gouvernementales. 
Ainsi, dans TOrd. du 31 octobre 1838, art. l**»*, on lit : ^i^Jadmi- 
nistration des services civils, en Algérie-,-esi placée sous l'au- 
torité du Gouverneur. » Dans l'arrêté du pouvoir exécutif du 
9 décembre 1848, art. 5, il est dit : « Le Gouverneur... admi- 
nistre. » 

Mais dans l'art. V^ du décret du 10 décembre 1860, nous 
voyons : « Le gouvernement et la haute administration de 
l'Algérie sont centralisés à Alger, sous l'autorité d'un Gouver- 
neur général. » Cependant, voyez l'art. 7 : « Les actes de gou- 
vernement doivent émaner du chef de l'État. Quant à l'auto- 
rité administrative, elle est exercée par le Gouverneur géné- 
ral, qui statue de son propre chef. » En d'autres termes, et 
selon l'expression même de l'arrêté de 1848, cité plus haut, le 
Gouverneur administre, mais ne gouverne pas. 

108. — Pour comprendre l'organisation actuelle du gou- 
vernement général, il faut résumer les transformations suc- 
cessives qu'elle a subies depuis le décret de 1860. 

Le décret du 10 décembre 1860 est intervenu après la sup- 
pression du ministère de l'Algérie. L'idée générale qui a pré- 
sidé à cette organisation, c'est de transférer à Alger la centra- 
lisation auparavant établie à Paris, et de conférer au Gouver- 
neur général les pouvoirs précédemment exercés par le mi- 
nistre. 

Abrogé par les décrets du gouvernement de la Défense na- 
tionale (24 octobre 1870), ce décret fut remis en vigueur par 
arrêtés du pouvoir exécutif des 29 mars 1871, 6 mai 1871 et 
l'arrêté du 10 juin 1872. Ce régime a été successivement mo- 
difié par le décret du 11 août 1875, les deux décrets du 30 juin 
1876, et, enfin, remplacé par les décrets du 26 août 1881, sous 
l'empire desquels se trouve actuellement l'Algérie. 

109. — Dans le régime de 1860, le Gouverneur a, non seule- 
ment l'initiative, mais la direction des affaires algériennes 
centralisées à Alger, ou, si l'on veut, déconcentrées entre ses 
mains. Il possède les attributions ministérielles. Il est res- 
ponsable, comme les autres ministres, devant l'empereur. 
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Toutefois la justice et Pinstruction publique relèvent directe- 
ment des ministères compétents. Le Gouverneur est com- 
mandant des forces de terre et de mer; il réunit les pouvoirs 
civils et militaires. 11 nomme directement à tous les emplois 
qui étaientà la disposition du Ministre de TAlgérie, auquel il a 
succédé. 

Les actes du gouvernement réservés au chef de TÉtat sont 
contresignés par le ministre de la guerre. 

110. — Le budget est préparé par le Gouverneur; mais là, il 
n'a que Tinitiative des propositions ; la décision est réservée 
au pouvoir législatif. Les crédits votés par le Parlement sont 
mis à la disposition du Gouverneur, qui peut en déléguer les 
ordonnancements à des ordonnateurs secondaires. 

111. — Ce régime de 18§0, bouleversé en 1870, puis peu à 
peu rétabli, pouvait être rationnel, à Tépoque où il fut institué. 
Il s'adaptait, en tous c¥s, à Torganisation politique et consti- 
tutionnelle de la métropole. Mais après 1870, il était impossi- 
ble qu'il fût maintenu longtemps. On avait déjà substitué le 
ministre de l'intérieur au ministre de la guerre pour la haute 
direction des affaires algériennes. Mais, d'une part, le minis- 
tère de l'intérieur centralisait, sans profit pour le bien public, 
des affaires sur lesquelles d'autres services plus compétents 
étaient mieux préparés à statuer. D'autre part, si la théorie 
constitutionnelle voulait que le ministre de l'intérieur fût 
seul responsable, devant le Parlement, des actes du gouver- 
neur, l'autorité du ministre n'était pas assez effective sur les 
services spéciaux. Sa direction, qui embrassait tant de servi- 
ces, était trop peu efficace pour qiié le Parlfhient pût avoir la 
volonté, en discutant les actes de l'administration algérienne, 
d'en faire peser la responsabilité sur le ministre, et ce minis- 
tre, la pensée de la réclamer. 

Par la force des choses, ainsi que nous l'avons dit plus 
haut {n° 102), le gouvernement de l'Algérie échappait, en 
réalité, à tout contrôle; car, à défaut du Parlement et d'un 
ministre y acceptant la responsabilité des affaires algériennes, 
le gouverneur ne pouvait non plus recevoir de remontrances 
d'aucune assemblée locale. 
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112. — Cette situation ne pouvait se prolonger. Les décrets 
du 30 juin 1876 sont venus d'abord associer plus directement 
les différents ministres aux actes de l'administration algé- 
rienne. Les effets n'ont pas tardé à s'en faire sentir ; on doit 
citer notamment : l'institution des concours généraux agri- 
coles ; le classement général des voies ferrées. On peut se 
rendre compte du véritable but de ces décrets en lisant les 
discours prononcés par le général Chanzy, au Conseil supé- 
rieur, en 1876, 1877 et 1878. 

Les décrets du 26 août 1881 ont été la consécration de cette 
idée ; ils sont l'application normale des principes posés en 
1876. De plus, ils procèdent de cette autre idée que là où est 
la responsabilité, là est le pouvoir. Les ministres étant seuls 
responsables, chacun en ce qui les concerne, de leurs actes, 
il fallait qu'en théorie ils fussent les maîtres de l'administra- 
tion algérienne, chacun suivant la spécialité de ses attri- 
butions. 

113. — En conséquence, aux termes de l'art, l®»*, « les services 
civils de l'Algérie sont placés sous l'autorité directe des minis- 
tres compétents. » Art. 2 : « Sauf les dérogations résultant 
de la législation spéciale, les services algériens sont régis par 
les lois, décrets, arrêtés, règlements et instructions minis- 
térielles qui régissent ces mêmes services dans la métropole. » 
Art. 3 : a Le Gouverneur est l'intermédiaire entre les préfets et 
généraux de division et les ministres. » Art. 4 et 5 : « Le Gouver- 
neur a des attributions qu'il tient de la législation spéciale; 
les autres résultent des délégations qui lui sont faites par les 
ministres. Dans tous les cas, il relève des ministres compé- 
tents qui peuv^t, selon la règle de droit administratif, 
annuler ou réformer ses décisions, soit d'office, soit sur les 
réclamations des parties. » L'art. 6 confère au Gouverneur la 
prérogative de donner son avis sur les nominations dans le 
personnel dos services rattachés par l'art. 1«' du décret. 

114. — Le budget est toujours proposé par le Gouverneur, 
en Conseil supérieur. Chaque ministre arrête ensuite les 
crédits qu'il demandera au Parlement et il en dispose. Ces 
crédits sont réunis pour ordre dans un budget spécial formant 
annexe au budget général de l'État (art. 7). 
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115. — Après être ainsi rentré dans la vérité constitution- 
nelle en rendant aux Ministres ce qui doit leur appartenir, on 
a jugé à propos de tempérer cette réforme par une certaine 
déconcentration, qui permit au Gouverneur de statuer sans 
avoir recours au Ministre. 

Les décrets de délégation, intervenus à la suite de cette 
organisation générale du gouvernement de l'Algérie, ont rendu 
cfa Gouverneur le pouvoir de décider sur la plupart des 
matières formant l'objet des décrets de rattachement. En 
sorte que le Gouverneur n'a pour ainsi dire rien perdu de son 
pouvoir ou de son initiative. Seulement, au lieu de corres- 
pondre avfc un seul ministère, il correspond avec les diffé- 
rents ministères, selon la nature des questions à traiter. 

Il rend compte de ses décisions à chaque ministre, parce 
qu'en définitive ce sont les ministres qui, chacun en ce qui 
le concerne, sont exposés à la responsabilité ministérielle. 
11 centralise enfin l'action des différents ministères, afin de 
donner à l'administration l'esprit d'unité dentelle a besoin. 
Ce système, qui fut l'objet de vives critiques que l'expérience 
n'a pas justifiées, réalise cette formule du gouvernement 
algérien : « L'initiative à Alger, la décision à Paris; l'exécution 
à Alger, le contrôle à Paris (1). » 

Les rattachements s'imposaient donc dans l'ordre constitu- 
tionnel; mais il fallait, en même temps, donner au Gouverneur 
certains pouvoirs- De même que les Préfets exercent, en 
vertu des décrets de déconcentration, certains pouvoirs à 
l'occasion desquels ils engagent la responsabilité des Minis- 
tres compétents ; de même les délégations données au Gou- 
verneur lui permettent d'agir avec l'initiative qui convient, 
mais sans déplacer la responsabilité qui incombe aux Minis- 
tres (2). 


(i) Disc, du général Cbanzy à la session de 1877, du Conseil supérieur. 

(2) On ne saurait mieux faire pour juger le système des rattachements 
<le i881 que d'invoquer Topinion même du Gouverneur qui fut appelé à en 
faire rapplicatioQ. M. Tirman a, en plusieurs circonstances, exprimé l'avis 
qac l 'organisation de 1881, qui fait du Gouverneur un fonctionnaire subor- 
<ionoé aux ministres, n'enlevait rien à son initiative. Cette initiative n^est 
limitée que par les crédits qui sont parfois accordés avec parcimonie par 
les Chambres. 
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116. — Les décrets du 26 août 1881 n'ont pas toujours été 
bien compris. On a considéré à tort les décrets de rattache- 
ment comme inspirés par le désir de restreindre les pouvoirs 
du Gouverneur général, tandis qu'on croyait voir, en même 
temps, dans les décrets de délégation, une sorte de revire- 
ment dans l'opinion du Gouvernement français. Mais il suffit 
de remarquer que ces décrets de rattachement et de déléga- 
tions sont du même jour (26 août 1881) et qu'ils ont d'ailleurs 
été provoqués par la nécessité impérieuse de mettre l'organi- 
sation politique de l'Algérie en harmonie avec le régime de la 
Constitution, pour conclure que le Gouvernement ^ançais ne 
saurait être atteint par ce reproche de versatilité et d'incon- 
séquence. 

117. — Les services rattachés en 1881 ne sont pourtant pas 
soumis au même régime que les services rattachés depuis 
1848. Ces services qui, sous l'organisation de 1860, étaient 
dirigés déjà directement par les Ministres compétents, la 
justice, les cultes, l'instruction publique, ne sont pas, à pro- 
prement parler, considérés comme des services algériens. 
Les crédits qui y sont affectés ne figurent pas au nombre des 
crédits qui constituent le budget de l'Algérie, soumis à l'exa- 
men préalable du Conseil supérieur. Le Gouverneur n'a, sur 
ces services, aucune autorité à exercer. La situation des ser- 
vices nouvellement rattachés est bien différente. En effet, 
pour tous les services dénommés en l'article l®**, et ce sont 
tous les services civils autres que ceux rattachés ancienne- 
ment^ le Gouverneur est l'intermédiaire entre les Préfets ou 
les Généraux de division et les Ministres. Ce rôle d'intermé- 
diaire a une importance pratique considérable, car, môme 
dans les matières réservées à la décision du. Ministre, le 
Gouverneur général est ainsi amené à formuler un avis qui, 
le plus souvent, servira de solution. Le Gouverneur est 
appelé nécessairement à donner son avis sur les nominations 
du personnel des services rattachés en 1881 ; tandis qu'il 
n'est pas consulté sur la nomination du personnel des ser- 
vices anciennement rattachés. Le Gouverneur ne reçoit 
aucune délégation concernant les services de la justice fran- 
çaise, de l'instruction publique française, etc., tandis qu'il a 
de nombreuses délégations concernant les services récem- 
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ment rattachés, et notamment pour la nomination du person- 
nel des communes mixtes. 

Enfin les crédits affectés aux services rattachés en 1881, 
quoique mis à la disposition de chaque Ministre, sont, au 
préalable, soumis aux délibérations du Conseil supérieur. 

118. — D'après les articles 4 et 5 du décret du 26 août 1881, 
le Gouverneur général tient ses attributions, soit d'une déléga- 
tion à lui faite par le Ministre, soit d'une disposition spéciale 
de la législation algérienne. Les pouvoirs du Gouverneur, 
quoique d'origine différente, s'exercent cependant, dans les 
deux cas, de la même façon, c'est-à-dire que le Ministre peut, 
en toute matière, réformer ou modifier une décision prise par 
le Gouverneur, soit d'office, soit sur la* réclamation des inté- 
ressés : i° parce qu'il est responsable; 2« parce qu'il est de 
principe, en droit administratif, que toute décision d'une auto- 
rité quelconque peut être réformée par l'autorité qui occupe 
un rang supérieur dans la hiérarchie. 

119. — Il est inutile d'entrer ici dans le détail des déléga- 
tions consenties par les Ministres au Gouverneur général; 
c'est une simple nomenclature à laquelle l'on devra se ré- 
férer. 

II est donc facile maintement de se faire une idée juste de 
la nature des pouvoirs du Gouverneur : 

a. — En thèse générale, le Gouverneur général est le délé- 
gué des Ministres ; il agit en leur nom ; il engage leur respon- 
sabilité par ses actes. 

b. Quand le Gouverneur exerce une de ces attributions qui 
lui sont conférées par la législation spéciale, indépendamment 
des décrets de délégation, il doit néanmoins compte de ses 
actes aux Ministres, toujours seuls responsables, au point de 
vue constitutionnel . • 

120. — Organisation intérieure du Gouvernement général. 
— Sous le régime de 1860, il y avait, à côté du gouvernement 
militaire, une direction générale des affaires civiles. Avec 
rétablissement du gouvernement civil, celle direction est 
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devenue les bureaux mêmes du gouvernement général, à la 
tête desquels se trouve le Secrétaire général (1). 

Toutes les affaires civiles, tant du territoire civil que du 
territoire de commandement, aboutissent aux bureaux du 
gouvernement général. Cependant, la direction des affaires 
politiques indigènes formait autrefois une section à Tétat- 
major général. Aujourd'hui, Tautorité citile du Gouverneur, 
diminuée par le décret éphémère du mois du 26 novembre 1881, 
s'étend à toute l'Algérie, malgré la division en territoire civil 
et territoire de commandement. Les généraux de division, 
administrateurs des territoires de commandement, relèvent du 
Gouverneur général (art. 3, décret du 26 août 1883). Par suite 
du décret du 15 mars 1879, portant que le Gouverneur général 
civil aura sous ses ordres tous les services administratifs 
concernant les Européens et les indigènes, l'arrêté du 12 mai 
de la même année détacha de l'état-major général lé service 
des affaires indigènes et le plaça sous la direction immédiate 
du Gouverneur (2). 


(1) Décret du 15 novembre 1879. 

(2) Le service central des affaires indigènes a été supprimé par arrêté du 
2 mars 1885, et un autre arrêté du 5 mars 1885 a créé un 7« bureau au 
Gouvernement général. 

Le nombre des bureaux du Gouvernement général est aujourd'hui réduit 
à 6. Nous croyons devoir donner ici le détail des attributions de chaque 
bureau, tel qu'il résulte de l'arrêté du 6 juillet 1890: 

jar Bureau : Personnel, secrétariat et comptabilité. — Personnel admi- 
nistratif. — Consulats. — Récompenses honorifiques. — Missions et 
publications. — Services des passages. — Pensions civiles. — Service 
intérieur. — Comptabilité générale et départementale. — Budget de 
l'Algérie. — Matériel. 

2« Bureau : Administration départementale et communale. — Divisions 
territoriales. — Élections. — Vicinalité. — Assistance publique et hospi- 
talière. — Service médical de colonisation. — Instruction publique. — 
Postes et télégraphes. — Statistique générale. 

3« Bureau : Travau.x publics et colonisation. — Routes nationales et 
départementales. — Chemins de fer. — Hydraulique. — Affaires maritimes. 

Mines et forages. — Expropriations poursuivies dans l'intérêt de la 

colonisation. — Règlement des indemnités et prix pour acquisitions de 
terres en vue de la création des centres. 
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121. — Conseil de Gouoernement. — C'est un Conseil consul- 
tatif placé près du gouverneur. — L'origine en remonte aux 
débuts de la conquête, sous des noms différente: 6 juillet 
1830, Commission de gouoernement. — Plus tard, Comité de 
gouvernement. Conseil d'administration. — En 1845, Conseil 
supérieur d'administration. — En 1848, Conseil de gouver- 
nement. — En 1858, Conseil supérieur de l'Algérie et des 
Colonies. On remarque que les Assemblées, dont nous venons 
de citer les noms, avaient à la fois le droit de donner des 
avis au Gouverneur sur certaines questions déterminées, le 
droit d'être consultées sur les règlements administratifs et 
aussi sur la législation algérienne; en même temps ces 
Assemblées préparaient le budget. 

En 1860, ces attributions furent divisées en deux Conseils. 
Les affaires administratives sur lesquelles des avis doivent 
être donnés au Gouverneur furent dans la compétence du 
Conseil consultatif (avL 10 du décret du 10 décembre 1860 et 
décret du 30 avril 1861, Ménerville, II, p. 53). — Quant à la 
préparation du budget, ce fut l'attributign principale du 
Conseil supérieur. 

Enfin, en 1864, le Conseil consultatif devint le Conseil de gou- 
vernement. Il prit encore, en 1870, le nom de Comité consulta- 
tif; mais depuis 1871 (7 octobre), le titre de Conseil de gouver- 
nement fut employé définitivement (Ménerville, III, p. 16). 

122. — Composition du Conseil de gouvernement, — Aux 
termes du décret du 11 août 1855, le Conseil de gouvernement 

4« Bureau : Enregistrement, domaines et timbre. — Propriété indigène. 

— Séquestre. — Sénatus-consulte. — Service topographique. 

5« Bureau : Agriculture, commerce, assiette et perception des impôts. 

— Évéoements calamiteux. — Encouragements à Tagriculture. — Con- 
cours régionaux. — Police sanitaire des animaux. — Forêts. — Police 
saoitaire maritime. — Cliambres et tribunaux de commerce. — Prud'hom- 
mes. — Poids et mesures. — Banques et sociétés de crédit. — Exposi- 
tions. — Contributions directes et diverses. 

6« Bureau : Sûreté générale. — Administration des indigènes. — 
Étrangers. — Expulsions. — Extraditions. — Réquisitions militaires. — 
Magzhens et goums. — Justice musulmane. — Cultes. — Ordres religieux 
musulmans. — Pèlerinages. — État-civil des indigènes. — Naturalisation. 

— Presse. — Mobacher, — Bulletin officiel. 


, 
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est composé des membres suivants : 1® le Gouverneur général, 
président; 2° le Directeur général des affaires civiles et finan- 
cières, vice-président ; 3° le Premier président; 4** TArchevêque 
d'Alger ; 5® le Procureur général ; 6° Le Général chef d'état- 
major général; 7° TAmiral; 8** le Général du génie; 9^rinspec- 
teur général des travaux civils; iO' l'Inspecteur général des 
finances; 11° le Recteur de l'Académie; 12° les Conseillers 
rapporteurs (1). 

Le Secrétaire général du gouvernement remplace aujour- 
d'hui le Directeur général des affaires civiles et financières (2). 
Les Préfets et les Généraux de division qui administrent les 
ierriioires miliidiires peuvent être appelés par le gouverneur 
ù assister aux séances du Conseil, avec voix délibéralive. 
Le membre du Conseil de gouvernement absent ou empêché 
est remplacé par le fonctionnaire qui le supplée dans la 
direction du service, et qui, résidant à Alger, vient immédia- 
tement après lui dans l'ordre hiérarchique (3). 

Les Conseillers rapporteurs sont aujourd'hui au nombre de 
quatre (décret du^ avril 1882). Un décret du 25 octobre 1887 
porte qu'un délégué du Ministre de l'agriculture fera partie, à 
l'avenir, du Conseil de gouvernement; mais, en fait^ ce délégué 
ne siège qu'au Conseil supérieur et n'assiste pas aux séances 
du Conseil de gouvernement. 

123. — Attributions du Conseil de gouvernement. — Les 
attributions du Conseil de gouvernement ont été fixées par 
les décrets des 10 décembre 1860 et 30 avril 1861 (Ménerville, 
II, p. 53). Le Conseil donne son avis sur toutes les affaires qui 
sont renvoyées à son examen par le Gouverneur général. Son 
avis d'ailleurs .n'oblige pas l'administration supérieure, mais 
il est des cas où le Gouverneur est tenu de le consulter. 
L'article l**" du décret du 30 avril 1861 énumère ces différents 
cas. On y remarque, par exemple, que tout acte engageant le 


(1) Depuis que le service des affaires indigènes est placé sous les ordres 
directs du Gouverneur, le chef d'État-major n'a plus à s)6ger au Conseil de 
gouvernement. 

(2) Décret du 23 février 1882. 

(3) Un décret du 24 juillet 1869 permet de conférer Thonorariat aux 
Conseillers rapporteurs. 
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Domaine ou contenant aliénation du Domaine de TÉtat, doit 
être fait en Conseil de gouvernement. Le Conseil de gouverne- 
ment est encore appelé à donner son avis sur rétablissement 
ou les modifications des circonscriptions administratives, ju- 
diciaires, communales; sur la déclaration d'utilité publique^ 
pour les cas d'expropriation. Le Conseil de gouvernement a 
parfois des attributions politiques vis-à-vi^ies indigènes. Il 
statue sur l'apposition et la main-levée du séquestre, et même 
sur Tapplication des amendes collectives, en cas d'incendie de 
forêts (1). Remarquons encore que le Conseil de gouvernement 
est nécessairement consulté sur la législation et les règlements 
organiques concernant Télat-civil, le culte, la justice et 
l'instruction publique des indigènes. L'article 2 du décret du 
30 avril 1861 dit que le Conseil est appelé, en outre, à donner 
son avis sur tous les projets de lois, décrets et règlements 
généraux intéressant l'administration, le commerce, les 
finances, ou la colonisation en Algérie; mais, à la différence de 
l'article 1®**, cet article ne dit pas que le Conseil doive être néces- 
sairement consulté. 

124. — S'il était permis de faire une comparaison, ou pourrait 
rapprocher le Conseil de gouvernement des Conseils supé- 
rieurs qui assistent les différents Ministres; mais il serait trop 
ambitieux de le comparer, comme on l'a fait quelquefois, à 
un Conseil d'État. Ce Conseil, en effet, n'a aucune attribution 
en matière de contentieux administratif. Cependant il intervient 
dans la constitution de la propriété indigène et la constitution 
de rétat-civil indigène, comme nous le verrons plus loin, et il 
a été exceptionnellement autorisé à compléter certaines lois 
par des arrêtés réglementaires, par exemple en vertu de la loi 
du 9 décembre 1886 sur le régime forestier de l'Algérie (2), Il 
se réunit une fois, chaque semaine. 

i&. — Conseil supérieur . — L'exposé que nous avons fait 
plus haut, à propos du Conseil de gouvernement, nous a fait 
connaître l'origine du Conseil supérieur. 

Le décret organique de 1860, qui a fait une institution dis- 


(1) Art. 1 § 15. D. 30 avril 1861. — Loi 17 juil. 1874, art. 6. 

(2) Voy. art. 6 de la loi du 9 déc. 1886. 


— 56 — 

tincte, lui a donné pour attribution de préparer le budget, de 
délibérer sur l'assiette et la répartition des divers impôts. 
(Voir aussi décret du 11 août 1875), 

126. — Composition du Conseil supérieur. — Aux termes du 
décret du 11 août 1875, les membres de ce Conseil compren- 
nent : 1° tous les #embres faisant partie de droit du Conseil 
de gouvernement (voyez n° 122) ; 2<> les généraux chargés de 
Tadministration des territoires militaires ; 3° les préfets ; 4° 

6 délégués du Conseil général de chaque département. Les 
délégués des Conseils généraux sont nommés pour trois ans, 
à rélection, dans la session d'octobre. L'élection a lieu au 
scrutin de liste et à la majorité absolue.des suffrages. 

127. — Le Conseil se réunit en session ordinaire, après la 
session budgétaire des Conseils généraux, c'est-à-dire dans 
le mois de novembre. Le gouverneur général peut le convo- 
quer en session extraordinaire, toutes les fois qu'il y a lieu. 
La durée des sessions est fixée par le gouverneur général, 
mais elle ne peut dépasser vingt jours. La présidence du Con- 
seil appartient au gouverneur. A l'ouverture de chaque ses- 
sion, le Conseil supérieur élit un vice-président. Un décret du 

7 mars 1876 alloue aux délégués une indemnité de 20 francs 
par jour de présence à Alger pendant la session et une indem- 
nité pour frais de déplacement fixée à 3 francs par myriamètre, 
aux délégués qui résident hors d'Alger, tant pour se rendre 
aux convocations que pour rejoindre leur domicile. 

128. — Rôle et attributions du Conseil supérieur, — Si l'on 
consulte l'article 7 du décret du 11 août 1875, on voit que le 
Conseil est chargé « d'examiner \e projet de budget, l'assiette 
» et la répartition des impôts préparés par les soins du gou- 
» verneur général. » 

Ces attributions bien délimitées et qui consistent à donner 
un simple avis sur les propositions budgétaires n'ont pas 
empêché le Conseil d'aspirer à jouer un rôle plus important 
dans la direction des affaires algériennes. 

Aujourd'hui encore, l'on se demande si les attributions de 
ce conseil ne doivent pas être augmentées, et si sa composi- 
tion ne doit pas être modifiée, tandis que d'autres pensent 
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que le Conseil supérieur, placé en face de la représentation 
algérienne, ne peut plus avoir aucun rôle sérieux à remplir. 

129. — Sous le régime de 1860, Tinstitution d'un Conseil su- 
périeur répondait à Tidée qu'on se faisait alors de l'organisa- 
tion politique et administrative de l'Algérie . Cette organisa- 
tion, comme nous l'avons déjà dit, était semi-autonome ; le 
gouverneur militaire était une sorte de vice-empereur: 
c'étaient le duc de Malakotf, le duc de Magenta. Dans cette 
organisation, l'on flattait l'esprit public algérien, en lui per- 
suadant que le Conseil supérieur était un embryon de Parle- 
ment. 

Les rédacteurs des cahiers algériens pensèrent même à 
transformer ce conseil de fonctionnaires et de délégués en 
une assemblée de 30 membres élus par le suffrage direct et 
universel, et à lui conférer, outre le droit de concourir à la 
préparation du budget de chaque département ministériel, la 
prérogative de discuter tous les projets relatifs au développe- 
ment de la colonisation. (Voy. n° 102 et la note.) Mais ce vœu 
était formulé à défaut de représentation au Parlement. 

130. — Depuis les changements apportés dans l'organisation 
politique de la France et de l'Algérie, ces idées se sont natu- 
rellenient modifiées. Il n'est plus utile de faire jouer au Con- 
seil supérieur le rôle d'un petit parlement, puisque les minis- 
tres sont responsables devant les Chambres Françaises des 
actes du gouverneur. Il n'est plus indispensable de faire pré- 
parer les lois relatives à la colonisation par le Conseil supé- 
rieur, puisque l'Algérie a des représentants au Parlement. 

131. — L'attention portée vers le Parlement national, seul 
maître des destinées algériennes, ne laisse guère le loisir de 
se passionner pour les calmes délibérations d'une assemblée 
composée mi-partie de fonctionnairs et mi-partie de délégués 
d'un suffrage très restreint et qui n'a d'ailleurs à émettre que 
des avis et des vœux. Cependant, ainsi que M. Albert Grévy 
le rappelait à l'ouverture de la session de 1879, on n'a jamais 
contesté au Conseil le droit de formuler, à l'occasion de la 
préparation du budget, son appréciation ou ses désirs relati- 
vement à la direction donnée à l'administration algérienne, 
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dans'les différentes branches des services publics. Cela est si 
vrai qu'on a pu dire, sans paradoxe, que les attributions du 
Conseil supérieur sont surtout celles qui ne lui ont pas été 
dévolues, mais que Tusage a consacrées. 

On comprend fort bien que, tant que ses attributions seront 
contenues dans les limites qu'implique son rôle purement 
consultatif, la composition actuelle du Conseil supérieur n'ait 
pas besoin d'être modifiée (1). 

132, — Budget de l'Algérie. — Nous avons dit, plus haut 
(n® 117), que les services civils de l'Algérie se divisent en 
deux catégories : les services énumérés dans le décret du 26 
août 1881 et qui sont nouvellement rattachés, et les services 
anciennement rattachés, tels que la Justice européenne, les 
Cultes, l'Instruction publique européenne. Il faut observer 
que, les dépenses des services anciennement rattachés ne figu- 
rant pas au budget proprement dit de l'Algérie, le Conseil 
supérieur n'a, en cette matière, aucun avis à émettre et que 
la direction de ces services échappe ainsi au contrôle, même 
très atténué, du Conseil. 

133. — Lors de la session pour l'examen du projet de budget 
de 1892, le Conseil supérieur a fait, pour étendre ses attribu- 
tions financières, une tentative dont il est indispensable de 
parler ici. 

Les vœux du Conseil pour des augmentations de crédit, si 
justifiés, qu'ils fussent, ne pouvant réussir à fléchir l'impla- 
cable commission du budget de la Chambre, le Gouverneur 
général proposa d'établir un budget spécial dans lequel tous 
les crédits affectés aux services civils de l'Algérie figureraient 
en regard des recettes. Au moyen d'une combinaison ingé- 
nieuse, l'on arrivait à l'équilibre parfait des recettes et des 


(1) Nous ne comprenons pas quelle serait l'utilité d'augmenter le nom- 
bre des délégués, et encore moins l'avantage de les faire nommer au 
suffrage universel, et d'exclure les fonctionnaires. Nous ne voyons pas 
d'inconvénient grave au maintient des délégués actuels, mais nous admet- 
trions plus facilement la suppression des délégués, que la suppression des 
fonctionnaires qui sont les plus aptes à justifier les demandes de crédits 
dont leurs services peuvent avoir besoin. 
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dépenses, et Ton réservait ainsi à TAlgérie la possibilité de 
profiter des excédants et des plus-values qui sont la consé- 
quence certaine de son développement normal. 

134. — L'idée de ce budget spécial était séduisante. En eflTet, 
si depuis Tannée 1881 à Tannée 1886 les recettes ordinaires de 
l'Algérie s'étaient augmentées de 8 millions, les crédits alloués, 
pendant les mêmes années, pour les services ressortissant du 
Gouverneur général, n'avaient cessé de décroître (-1). Cependant 
les besoins d'un pays qui n'est pas encore arrivé à son déve- 
loppement normal, comme l'Algérie, sont considérables. Les 
économies sont sans doute imposées par les nécessités 
impérieuses de l'équilibre budgétaire, mais il n'est peut-être 
pas très politique, ni même très habile, d'arrêter l'essor de 
l'Algérie, par des réductions de crédits excessives. De là 
Vidée de créer un budget spécial permettant à l'Algérie d'avoir 
le bénéfice des plus-values de recettes constatées dans les 
derniers exercices. 

En présentant ce projet, on se défendait d'ailleurs, par 
avance, de vouloir créer une sorte d'autonomie financière, 
impliquant l'institution d'une assemblée élective substituée 
au Conseil supérieur, et pouvant encourager les idées d'auto- 
nomie politique (2). 

Les recettes ordinaires de l'Algérie peuvent être évaluées 
à 40,000,000 en chiffres ronds. 

Les services civils n'entraînent pas une dépense supé- 
rieure à 40 millions si Ton en déduit : l*' les sommes payées à 
titre de garantie d'intérêts aux compagnies de chemins de 
fer;2<» certaines aimuités dues par l'État à la Compagnie Algé- 
rienne et à la Compagnie P.-L.-M. 

(i) De 26,354,000 ea 1884, les crédits sont totnbés à 22,938,000 francs 
ca 1887. 

(2) c II faut reconnaître, disait M. Tirman, que si rémancipation budgé- 
taire des colonies lointaines a sa raison d'être, il n'en est pas de même 
pour l'Algérie, dont on doit, au contraire, poursuivre l'assimilation à la 
Mère-Patrie. D'ailleurs, Tautonomie financière impliquerait la création 
il'une assemblée locale, dotée, en matière budgétaire, d'un pouvoir de déci- 
sion et qui devrait, dès lors, tenir son mandat des électeurs. Or, institu- 
tion, en Algérie, d'un nouveau corps électif présenterait, entre autres incon- 
vénients, celui d'accentuer les différences qui existent entre la législation 
métropolitaine et l'organisation de notre grande colonie. » 
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135. — C'est ainsi que d'après les chiffres publiés dans le rap- 
port de la Commission du budget pour 1892 (1), les dépenses 
faites par la France en Algérie atteindront environ 117 millions ; 
les recettes ne dépasseront guère 38 millions et demi. L'écart 
sera donc d'environ 78 millions. Cependant, en déduisant du 
chiffre des dépenses : 1° les 55 millions que coûte l'entretien de 
l'armée et de la marine; 2° les 15 millions que l'État paie 
annuellement aux chemins de fer algériens, qui constituent 
une avance remboursable ; 3° les 8 millions et demi d'annui- 
tés que paie l'État pour différents travaux publics à la Com- 
pagnie Algérienne et à la Compagnie Paris-Lyon-Méditerra- 
née, on arrive ainsi, par une façon ingénieuse de présenter 
le budget, à balancer les recettes avec les dépenses purement 
civiles et spéciales à l'Algérie. 

136. — Ce projet fort habilement conçu n'apportait, en appa- 
rence, que des modifications peu importantes au régime 
administratif de l'Algérie ; cependant le Conseil supérieur se 
trouva amené à prétendre exercer un droit de contrôle sur 
les services anciennement rattachés dont les crédits étaient, 
pour la première fois, soumis à son examen. 

137. — Le système financier dont nous venons d'esquisser 
les grandes lignes, ne put trouver grâce auprès du Parlement 
dont il diminuait l'autorité en matière budgétaire. Le rappor- 
teur général du budget de 1891, au Sénat, n'hésita pas à con- 
damner de la façon la plus nette l'idée d'un budget spécial, 
au moment même où l'on s'efforçait de faire disparaître tous 
les budgets annexes ou extraordinaires. Le rapporteur du 
budget de l'Algérie à la Chambre, pour 1892, tout en recon- 
naissant la nécessité de consacrer ù l'Algérie les ressources 
qui en proviennent, déclarait récemment qu'il ne saurait être 
question d'établir un lien de droit entre les recettes et les 
dépenses de l'Algérie, au point de créer des affectations spé- 
ciales (2) . 

(1) M. Burdeau, rapporteur. 

(2) Projet de loi sur rétablissement d'un impôt foncier sur la propriété 
non bâtie. — M. Burdeau rapporteur (juillet 1891). « Le budget algérien a 
des besoins auxquels on a pu^ depuis quelques années, tarder de donner 
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Dans ces conditions, le rôle du Conseil supérieur paraît 
devoir rester ce qu'il était jusqu'ici, c'est-à-dire consister 
à émettre un avis sur les dépenses d'un caractère local, pour 
lesquelles des crédits doivent être demandés et obtenus des 
Chambres . 


CHAPITRE II 
Régime lé^^al de l'Algérie. — Sources du droit algérien 

Le régime légal de PÂIgérie est le régime des décrets, depuis l'ordon- 
nHQce du 22 juillet i834. — Explication de Tarticie 109 de la Constitution 
du 4 novembre 1848. — Rôle du Sénat sous la Constitution du 14 janvier 
1852, en ce qui touche la législation algérienne. — Régime actuel. 

De Tapplication des lois françaises en Algérie. — Distinguer la promulga- 
tion des lois en général de la promulgation spéciale des lois en Algérie. 
— Cas dans lesquels la promulgation générale suffît et cas dans lesquels 
il faut une promulgation spéciale. 

138. — Régime légal, ■— D'après les principes de notre droit 
constitutionnel sur la séparation des pouvoirs, la loi, qui est 
faite pour régler les rapports des individus entre eux et avec 
l'État, est l'œuvre du pouvoir législatif. Le pouvoir exécutif 
est chargé d'assurer l'exécution de la loi; c'est le Président de 

satisfaction, mais qui deviennent impérieux : la sécurité publique, Texploi- 
tation des forêts de chônes-iiège, Tachèvemcnt de certains travaux de 
voirie, Finstruction des Européens et des indigènes, etc., exigent des 
dépenses nouvelles et d'une certaine importance. » Après avoir justifié la 
nécessité de créer de nouvelles ressources, afin de satisfaire à ces dépenses, 
M. Burdeau ajoute : a Bien entendu, il ne saurait être question d'établir 
un lien légal entre la création de ces ressources et une affectation déter- 
minée : les contribuables doivent d'abord acquitter leur part légitime des 
charges communes ; ils peuvent ensuite s'efforcer de démontrer que telles 
dépenses dont ils bénéficient, doivent être accrues dans telle ou telle 
mesure : leur droit ne va pas au delà. Mais, ce principe étant rappelé, la 
Commission du budget doit dire que, dans sa pensée, les ressources nou- 
velles qui seront réclamées des Algériens, devront correspondre à des 
dépenses qui sont nécessaires pour la mise en valeur de l'Algérie. » 
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la République qui en est investi. Les décisions qu'il prend 
dans ce but s'appellent décrets. Le domaine de la loi et le 
domaine du décret sont parfaitement distincts. Un décret ne 
peut ni modifier la loi, ni en empêcher ou suspendre l'exécu- 
tion. (Voir les Commentaires de droit administratif sur les 
différentes sortes de décrets,) 

Une partie des attributions du pouvoir exécutif est déléguée 
aux Ministres qui prennent des arrêtés. 

Les ministres peuvent-ils prendre des arrêtés généraux ou 
réglementaires? La négative est enseignée par M. Batbie. Ce 
pouvoir, dit-il, est réservé au Chef de l'État, mais aucun texte 
ne l'attribue aux ministres qui, placés près du Chef de l'État, 
n'ont pas besoin de l'exercer. D'autres auteurs enseignent 
l'affirmative. 

139. — En Algérie, la séparation des pouvoirs n'est pas aussi 
nette. 

« C'est par décrets, disait M. Albert Grévy, quand ce n'est 
» pas par de simples arrêtés, que ce grand pays est, non seu- 
» lement administré, mais gouverné. N'est-ce pas un décret 
» qui régit tout ce qui touche à la colonisation, le système 
» des concessions, l'attribution des terres domaniales, voire 
» même la constitution de privilèges en contradiction avec 
» les dispositions du Code civil? » (1). 

Il faut distinguer plusieurs périodes dans le Régime légal 
de l'Algérie. Aussi, suivant les différentes époques, les sour- 
ces de la législation algérienne se trouvent dans: 1° des 
arrêtés de l'Autorité locale; 2® des Ordonnances royales; 
3° des Décrets ; 4° des Lois ; 5° des Sénatus-Consultes. 

140. — Dans la première période, de 1830 au 22 juillet 1834, 
les pouvoirs du Général en chef d'abord, de l'Intendant civil 
ensuite, n'avaient été l'objet d'aucune restriction : ils étaient 
illimités. Les arrêtés du Général en chef ou de l'Intendant 
civil avaient force de loi au même titre que les ordonnances 
royales et les arrêtés ministériels. 


(I) Discours d'ouverture de la session du Conseil supérieur en 1879. 
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141. — La jurisprudence a confirmé la légalité de ces 
arrêtés (1), parmi lesquels on peut citer l'arrêté de l'Intendant 
civil, du 28 mai 1832, qui établit le régime hypothécaire pour 
les Européens sans y soumettre les Indigènes, et l'arrêté du 
9 juin 1831 sur la rédaction des actes sous-seing privé entre 
Européens et Indigènes. 

142. — Régime des décrets. — L'ordonnance du 22 juillet 
1834, dans son article 4, s'exprime ainsi : « Jusqu'à ce qu'il en 
soit autrement ordonné, les possessions françaises dans le 
Nord de l'Afrique seront régies par des ordonnances royales. » 
C'est de ce jour que date le régime des décrets auquel M. Albert 
Grévy faisait allusion dans son discours au Conseil supérieur 
iVoy. n° 139). 

143.— Article 109 de la Constitution de 1848. — Mais ce 
régime dure-t-il encore? N'a* t-il pas été modifié ou aboli, par 
d'autres dispositions plus récentes ? La Constitution du 
4 novembre 1848, dans son article 109, déclare que « le territoire 
de l'Algérie est territoire français et sera régi par des lois 
particulières, jusqu'à ce qu'une loi la place sous le régime de 
la constitution. » 

Si Ton s'en tient aux termes formels de cet article, l'Algérie 
a du passer, de ce jour, du régime des décrets sous le régime 
des lois particulières. Cependant il n'en a rien été. Pour 
expliquer cette contradiction entre la réalité et le texte de 
l'article 109 de la Constitution de 1848, on a dit (2) que la cons- 
titution de 1848 avait été remplacée par la constitution impé- 
riale du 14 janvier 1852 et qu'ainsi l'article 109 avait été aboli. 
Mais cela n'explique pas suffisamment la légalité des décrets 
qui sont intervenus depuis la constitution de 1848 jusqu'à son 
abolition en 1852. 

144. — Il y a, en effet, autre chose à dire, pour expliquer 
cette anomalie. Les termes de l'article 109 ne sont pas aussi 
précis qu'on pourrait le croire, à première vue. Dire, en effet, 
que l'Algérie sera régie ^OiV des lois particulières^ cela indique 


(i) Alger, 31 juillet 1850, Estoublon {Jurisp. algérienne, 1850, p. 45). 
(2) Bequet, Législation de r Algérie. 
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que TAlgérie n'est pas placée sous le régime des lois générales 
de la métropole, mais cela n'implique pas nécessairement 
que les distinctions constitutionnelles entre la loi et le décret 
soient applicables en Algérie, car l'article 109 prend la pré- 
caution d'ajouter: ^jusqu'à ce que V Algérie soit placée sous 
le régime de la présente Constitution. » 

Nous trouvons la confirmation de cette idée dans un rap- 
port (1) adressé au Chef du Pouvoir exécutif par le général 
Lamoricière, Ministre de la guerre : « L'Algérie est appelée, par 
la Constitution nouvelle, à recevoir un régime légal nouveau. 
Il importe, dès lors, de préciser la ligne de démarcation entre 
les attributions qui seront départies au Pouvoir législatif, et 
celles qui sont du domaine du Pouvoir exécutif. » S'il s'était 
agi d'établir le droit commun, en matière de régime légal, 
point n'était nécessaire d'établir une ligne de démarcation, 
que la Constitution a fixée déjà d'une façon certaine dans la 
Métropole. 

145. — La jurisprudence a consacré aussi cette manière 
d'interpréter l'article 109 de la Constitution de 1848. La liberté 
du taux de l'intérêt, proclamée en Algérie ftar l'ordonnance du 
7 décembre 1835, avait été abolie en 1848 sous l'empire de cer- 
taines théories économiques que l'expérience devait rapide- 
ment condamner. Aussi, dès 1849, on résolut de revenir au 
système de la liberté de l'intérêt conventionnel, seul suscep- 
tible d'attirer les capitaux en Algérie. Mais le gouvernement 
se trouva alors fort embarrassé. Pouvait-il, en présence de 
l'article 109, rétablir la liberté du taux de l'intérêt sans recou- 
rir au pouvoir législatif V On consulta le Conseil d'État qui 
donna son avis le 31 octobre 1849 (2). « Le principe posé dans 
l'article 109 ne saurait empêcher le pouvoir exécutif de légi- 
férer en matière algérienne, tant que, en Algérie, une loi ne 
sera pas venue déterminer ce qui est du domaine de la loi et 
ce qui est du domaine du décret »• Cette jurisprudence a été 
suivie également par la Cour de cassation (3). 


(1) Présenté le 22 décembre 1848. 

(2) Ménerville, I, p. 375. 

(3) Cass., 10 janv. et 19 avril 1851 (Dalioz, 5i, p. 5, 19 et 168). 
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146. — Rôle du Sénat sous la Constitution du 14 janoier 
1852 y en ce qui touche la législation algérienne. — La Consti- 
tution du 14 janvier 1852, dans son article 27, s'exprime ainsi : 
« Le Sénat règle, par un sénatus-consulte, la constitution des 
colonies et de TAlgérie ». L'organisation politique et constitu- 
tionnelle de l'Algérie était donc placée dans les attributions du 
Sénat impérial. Mais le pouvoir législatif en matière algé- 
rienne demeurait, comme par le passé, exercé par le pouvoir 
exécutif au moyen de décrets. On peut citer notamment le 
décret du 19 août 1854 sur l'extention de compétence des 
juges de paix et sur l'organisation des Cours d'assises; les 
décrets de i859, de 1866 sur la justice musulmane; le décret 
de 1866 sur l'organisation des Conseils municipaux, etc. 
L'Algérie reste donc placée sous le régime des décrets (1). 
Toutefois, comme le Sénat avait reçu certaines prérogatives, 
en matière constitutionnelle, on soumit à l'approbation du 
Sénat certaines mesures qui, par leur importance, peuvent 
être considérées comme touchant à l'ordre constitutionnel. 
Ainsi le régime de la propriété chez les indigènes, la condi- 
tion politique des indigènes et le mode d'acquisition des 
droits de citoyen français furent l'objet des séna tus-consul tes 
de 1863 et de 1865 (2). 

147. — Régime légal actuel, — La Constitution actuelle ne 
contient aucune disposition sur le régime légal de l'Algérie. 
En droit, le régime légal n'est donc pas changé ; c'est toujours 
le régime des décrets. Mais en fait, il y a, de la part du Gou- 
vernement, une certaine tendance à faire résoudre par le 
Parlement les questions algériennes qui, par leur importance, 
semblent réclamer l'intervention de l'autorité législative. 
(V. suprày n° 59). D'un autre côté, toute solution qui implique 

H) CoDS. d'État, 26 juin 1869, Estoublon, J. A., 1869, 21. 

(2) Voici coniment les rédacteurs des cahiers algériens appréciaient le 
rôle du Sénat : a En 1863 et en 1865, le Sénat a été appelé par deux proprio 
^otu du souverain, à s'occuper des affaires de TAlgérie. C'était, disait-on, 
deux chapitres séparés de la Constitution qu'il était appelé à élaborer, bien 
que les deux questions fussent du domaine de la loi. L'Algérie subit ces 
deux usurpations du pouvoir législatif, comme deux épreuves propres à 
l'éclairer sur la compétence du pouvoir constituant. > 

5 
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une dépense doit être forcément ratifiée par le pouvoir légis- 
latif. A défaut du droit comniun, il n'existe aucune règle pré- 
cise qui sépare nettement le domaine de la loi du domaine du 
décret. 

148.— 11 suffit de signaler cette situation, pour justifier le 
vœu que tous les bons esprits ont formulé depuis longtemps, 
et qui tend à voir délimiter d'une façon certaine le domaine 
de la loi et le domaine du décret. La représentation algérienne, 
dont les pouvoirs se trouvent tout particulièrement atteints 
par le régime des décrets qui constitue un empiétement sur 
ses prérogatives, a déjà demandé l'abrogation de l'article 4 
de l'ordonnance du 22 juillet 1834 (1). 

149. — Ce serait là une solution absolue du régime légal de 
l'Algérie. Mais ce retour au principe de la séparation des pou- 
voirs rencontre quelques résistances. On dit que le régime 
des lois ne suffit pas à l'Algérie, pays nouveau, en perpétuelle 
transformation ; on vante les avantages du décret que l'on 
peut improviser, quil est facile de modifier ou de rapporter, 
suivant les nécessités du moment ! Nous ne sommes nulle- 
ment touché par ces arguments. Il faut en législation se 
méfier des règles improvisées et d'ailleurs la question doit 
être placée sur un terrain plus élevé. L'Algérie doit -elle être 
soumise au bon plaisir du pouvoir exécutif ou bien peut-elle 
réclamer les garanties constitutionnelles de l'invention dans 
ses affaires du Parlement où elles est représentée? 

150. — Si l'on a voulu simplement dire que le régime du 
droit commun devait être modifié pour l'Algérie par l'adoption 
d'une règle spéciale donnant plus d'empire au décret qu'il n'en 
a dans la métropole, alors tout le monde y souscrira. Car la 
solution proposée par M. Jacques, excellente en principe, 
doit comporter des exceptions. Nous en trouvons des exem- 

(1) Projet de loi déposé par M. Jacques, sénateur : « Les affaires algé- 
riennes seront désormais réglées par des lois, des décrets rendus en Con- 
seil d'État, des décrets du Président de la République et des arrêtés 
ministériels, conformément aux principes de droit commun et selon les 
distinctions admises par la législation de la France métropolitaine. » 
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pies dans la législation qui nous régit La loi du 5 avril 1884, 
sur l'organisation municipale, dit formellement que, par déro- 
gation au droit commun, les communes en Algérie pourront 
être créées par décrets. Ainsi, si nous étions autorisé à com- 
pléter la proposition de M. Jacques, nous dirions : « Néan- 
» moins, lorsqu'il s'agit de créations de communes de Tadmi- 
» nistration des indigènes, de l'organisation de la justice mu- 
> sulmane et de modifications portant sur le statut personnel 

• des indigènes, il pourra être statué par un décret rendu en 

• Conseil d'État, après avis préalable du Conseil de Gouver- 
» nement » (1). 

i5i.— De l'application DES LOIS FRANÇAISES EN ALGÉRIE. 

— Après avoir montré que le régime légal de l'Algérie est 
toujours le régime des décrets, nous devons rechercher, 
i* dans quelles conditions, et 2<> dans quelle mesure les lois 
françaises reçoivent leur application en Algérie. 

152. — § !•'* Conditions d'application des lois françaises. — 
Promulgation des lois et décrets. — En exécution de l'ordon- 
nance du l»' septembre 1834, tous les actes de l'Autorité 
doivent, pour être exécutoires en Algérie, être publiés dans le 
Bulletin offlciel des actes du gouvernement créé par un 
arrêté du 20 novembre 1834 (2). La promulgation des lois et 
décrets exécutoires en Algérie résulte de l'insertion au Bulle- 
tin officiel (art. 5 de l'ordonnance du 15 avril 1845). 

Sous le ministère de l'Algérie, la promulgation résultait de 
l'insertion des actes publiés au Bulletin officiel du ministère 
de l'Algérie et des colonies. 

Ce ministère ayant été supprimé par le décret du 10 dé- 
cembre 1860 qui rétablissait à Alger le gouvernement général, 
le Bulletin officiel des actes du gouvernement de VA Igérie fut 
rétabli et la promulgation des actes du pouvoir législatif et du 

(1) Ud membre de la Chambre des députés, M. de la Ferronays, a déposé 
une proposition de lot sur le régime légal de TAlgérie. Cette proposition 
présentée à la Chambre» le 2 juin 1890 a été prise en considération le 17 
juiUetde la même année. Y. /?. Â,^ 1891. 1. 19. 

(2) Ménervillc, I, p. 576. 
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pouvoir exécutif de la métropole résulta de l'insertion à ce 
Bulletin. 

153. — Les décrets du Gouvernement de la défense nationale 
ayant en vue Tassimilation de TAlgérie à la France (décret du 
24 octobre 1870, art. 3 et 4), il résultait de cette nouvelle situa- 
tion qu'il ne devait plus y avoir de mode spécial de promul- 
gation, et qu'il fallait s'en tenir aux règles établies par le 
gouvernement de la défense nationale en matière de promul- 
gation (décret du 5 novembre 1870). Les lois et décrets qui, 
d'une manière générale ou spéciale, sont applicables aux 
départements de l'Algérie n'avaient donc pas besoin d'y être 
l'objet d'une promulgation spéciale. Néanmoins, ces actes 
publics devaient être reproduits, au point de vue seulement 
d'une publicité plus grande et plus effective, dans le Bulletin 
officiel et dans le Moniteur de V Algérie. (V. la cire, du Com- 
missaire de la République, 28 novembre 1871. Ménerville, 
III, p. 252). — (Contra Cass. 5 janvier 1871, Estoublon, 
J.A., 1871, I. 

154. — Aujourd'hui la situation a été modifiée par les dé- 
crets ou arrêtés des 29 mars, 6 mai, 7 octobre 1871, qui, en 
rétablissant la centralisation du gouvernement et de la haute 
administration à Alger, et en remettant en vigueur l'organi- 
sation résultant du décret du 10 décembre 18C0, ont fait vir- 
tuellement cesser l'assimilation absolue que le Gouvernement 
de Tours et de Bordeaux avait proclamée en principe entre les 
départements de l'Algérie et les autres départements de la 
République. 

155. — Il existe donc, encore actuellement, une forme spé- 
ciale de promulgation des lois et décrets pour l'Algérie, qui 
consiste dans la publication au Bulletin officiel. Si cette règle J 
absolue avait toujours été respectée, la question qui nous 
occupe ne soulèverait pas la moindre difficulté. On devrait, 
nécessairement, trouver au Bulletin officiel le texte ou tout 
au moins l'indication de toutes les lois applicables et rendues 
ainsi exécutoires en Algérie. 

Malheureusement, il n'en est pas ainsi. D'abord, en faisant 
la conquête d'Alger, on a négligé d'y introduire expressément 
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la législation française, comme cela se pratiquait sons la 
monarchie, sous le premier empire et comme cela s'est fait 
encore lors de la réunion de la Savoie. En l'absence d'une 
manifestation de volonté, ne laissant place à aucun doute, on 
abandonnait à la Jurisprudence le soin de dire comment et 
dans quelle mesure la loi française antérieure à la conquête 
était devenue exécutoire en Algérie. Plus tard, et nonobstant 
le mode spécial de promulgation édicté pour l'Algérie, on 
négligea de faire publier au Bulletin un certain nombre de 
lois dont l'insertion paraissait sans doute inutile pour les 
rendre applicables et exécutoires. 

Ainsi, la législation applicable à l'Algérie comprend des lois 
nombreuses, des décrets qui n'ont jamais été insérés au 
Bulletin officiel. 

Le principe a siibi tant d'atteintes, du fait soit du Gouverne- 
ment, soit de la Jurisprudence, qu'on a quelque peine aujour- 
d'hui à se diriger au millieu des exceptions nombreuses que 
nous allons successivement examiner (1). 

156. — On a aussi parfois confondu Tapplicabilité d'une loi 
en Algérie et l'acte qui la rend exécutoire, c'est-à-dire la pro- 
mulgation spéciale, et l'on est ainsi arrivé à considérer 
comme dispensée de la promulgation spéciale une loi dont 
Tapplicabilité était certaine. Dans cet ordre d'idées, l'insertion 
au Bulletin officiel était surtout destinée à attester l'appli- 
cabilité de la loi, la loi étant d'ailleurs obligatoire en vertu 
de la promulgation qui en avait été faite d'après les règles de 
droit commun. Il serait donc incorrect de dire qu'une loi peut 
être exécutoire en Algérie sans promul^/ation, la promulga- 
tion étant la condition indispensable pour qu'une loi soit 
obUgdiioire /^ non obligat lex nisi promulgata,» mais il faut 
dire que, par exception au principe que nous avons posé 
(n^« 152 et suivants), certaines lois promulguées d'après les 
formes du droit commun sont exécutoires de plein droit en 
Algérie indépendamment de toute insertion au Bulletin officiel. 


Il) V. Ménervilie, dictionnaire de la législation algérienne, I, p. 576, 
II, p. 181 avec les arréU citéa on note, III, p. 248; Sautayra, Législation 
de t Algérie, préface ; et surtout Jacquey, De l'application des lois françaises 
en Algérie, 
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On doit d'abord distinguer en cette matière les lois anté- 
rieures à l'ordonnance du 22 Juillet 1834 et les lois postérieu- 
res à cette ordonnance; car TAlgérie n'a été soumise à un 
régime légal particulier qu'ô partir de cette ordonnance et ce 
n'est qu'en 1834 que Ton a organisé une promulgation spéciale 
à l'Algérie. 

157. — 1® Lois antérieures à 1834. — a. Nous parlerons 
d'abord des lois antérieures à la conquête. On les considère 
comme exécutoires en Algérie bien qu'elles n'aient jamais été 
l'objet, même depuis la conquête d'une promulgation spéciale. 

D'après la jurisprudence de la Cour d'Alger et de la Cour 
de cassation la conquête rend applicable de plein droit au 
pays conquis la législation de la métropole, dans la mesure 
q\xQ\Qs circonstances permettent. Si, en Algérie, l'application 
de ce principe a souffert une restriction considérable, du fait 
de la Capitulation d'Alger, qui a reconnu et maintenu les 
usages de la population conquise, les premiers actes de 
l'autorité française, organisant la justice en Algérie, décla- 
raient formellement que la loi française serait appliquée par 
les tribunaux français. Oi^ peut considérer cela comme une 
promulgation lato sensu. « 11 est de principe, dit la Cour 
d'Alger, que tout établissement colonial est régi par les lois 
de la Mère Patrie; qu'il en est ainsi, sans qu'il soit besoin de 
promulguer les lois (1). » 

Il y a là une source considérable du droit applicable en Algé- 
rie, par exemple les Codes français, à l'exception cependant 
des Codes de procédure civile et d'instruction criminelle, qui 
ne pouvaient s'appliquer d'emblée dans un pays où la justice 
n'était pas encore organisée sur les mêmes bases que dans la 
métropole (2). On peut citer encore la loi du 25 ventôse an XI sur 
le notariat, la loi du 13 janvier 1891 sur la propriété littéraire. 

158. —b. Si les lois antérieures à la conquête sont appli- 
cables de plein droit, sous la réserve exprimée plus haut, il 

""(1) Alger, il Jéc. 1861 ; Casa., 17 nov. 1865, EstoubloD, J, A., 1861, 69 
et 1865, 61. 

(2) Sur la non applicabilité du Gode do procédure civile aux débuts de 
roccupation française, Y. Conseil d'administration de la Régence, 26 févr. 
1884, Estoublon, J. A., 1834. 2. 
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semble logique qu*il en soit ainsi des lois postérieures h 
1830, mais antérieures à l'ordonnance du 22 juillet 1834. En 
effet, il n'y avait pas encore à cette époque de forme spéciale 
pour la promulgation algérienne et les raisons de décider sont 
les mêmes que pour les lois antérieures à la conquête. La 
jurisprudence d'ailleurs ne distingue pas. 

Toutefois, il faut faire ici deux observations : l°dans les pre- 
miers temps de l'occupation et avant l'établissement d'un 
régime légal régulier, la législation générale de la France, 
introduite en Algérie par le fait de la conquête, pouvait être 
modifiée ou abrogée, soit par des ordonnances ou des arrêts 
de l'autorité locale; 2° les lois rendues en France, de 1830 à 
18^4, ne sont applicables de plein droit en Algérie qu'ù la 
condition de n'être pas contraires à la législation spéciale. 

159. — En consacrant ce principe que « les lois générales 
de la France^ antérieures à la conquête ou à Tordonnance 
du 22 juillet 1834, sont devenues applicables de plein droit 
en Algérie, » la jurisprudence y apporte un tempérament 
qui peut créer quelques difficultés : « Ces lois s'appliquent 
dans la mesure compatible avec les mœurs et les circons- 
tances particulières à l'Algérie. » Il en résulte que le principe 
posé n'est pas aussi absolu qu'on aurait pu le penser. Nous 
avons déjà indiqué plus haut (n° 157) une restriction résultant 
de la situation faite aux indigènes. Mais que faut-il entendre 
par ces mots : « lois générales, » et à quel signe certain recon- 
naitra-t-on qu'une loi est compatible avec l'état des choses 
existant en Algérie? Après avoir posé le principe, la jurispru- 
dence hésite devant les espèces. Le Code forestier a été. tour 
à tour reconnu non applicable et, enfin, déclaré applicable 
dans le dernier état de la jurisprudence (1). 11 a été jugé que 
les règlements de la métropole sur la profession d'avocat, 
spécialement l'ordonnance du 27 août 1830, à défaut de pro- 
mulgation en Algérie, n'y étaient pas exécutoires, comme 
incompatibles avec les dispositions en vigueur sur l'orga- 
nisation des défenseurs (2). 

0) Caas., 25 janv. 1882. V. Jacquey, op. cit., p. 31 et 32. 

(2) Trib. sup. d'Alger, 29 déc. 1835, Estoublon, /. A„ 1835, p. 18. - V. 
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2° Lois postérieures à 1834. — En règle générale, elles ne 
sont exécutoires en Algérie qu'après y avoir été l'objet d'une 
promulgation spéciale, mais ce principe souffre de nom- 
breuses exceptions. 

160. — Lois portant modification ou abrogation d'un^ loi 
déjà en vigueur en Algérie. 

La jurisprudence admet unanimement que ces lois sont : 
1° applicables; 2° exécutoires, c'est-à-dire qu'il n'est besoin 
ni de déclaration d'applicabilité, ni de promulgation spéciale. 
Cette jurisprudence a été affirmée au sein même du Parle- 
ment, et c'est ainsi que la loi du 19 juin 1881, qui supprime le 
résumé du Président des assises, ne contient pas la déclara- 
tion d'applicabilité à l'Algérie, cette déclaration étant jugée 
superflue (1). Citons encore : loi du 5 janvier 1883, qui modifie 
l'article 1734 du Code civil ; la loi du 4 mars 1889 sur la liqui- 
dation judiciaire, qui modifie le Code de commerce. 

161. — Cette doctrine repose sur la présomption d'applica- 
bilité des lois de cette nature. On a fait remarquer (2) que la 
présomption peut n'être pas exacte, et qu'il serait plus juri- 
dique d'exiger qu'il y eût une déclaration expresse; que, 
d'ailleurs, la question d'applicabilité tranchée, il faudrait 
encore, pour donner force exécutoire à la loi, qu'elle fût pro- 
mulguée en Algérie. On doit cependant reconnaître que si les 
modifications aux lois françaises, déjà exécutoires en Algérie, 
n'étaient pas applicables à l'Algérie de plein droit, au lieu de 
marcher vers l'assimilation législative, on irait à rencontre 
du but à atteindre, en augmentant sans cesse les particula- 
rités de la législation algérienne, sans utilité bien démontrée. 
On peut ajouter que la modification s'incorpore pour ainsi 


aussi les nombreux arrêts cités dans Ëstoublon et Lcféburc, Code de 
V Algérie annoté^ en note sous l'ordonnance du 22 juillet 1834. 

(1) Le rapporteur s'exprimait ainsi : « La loi est applicable aux colonies, 
mais on ne mentionne pas r Algérie, car il est de principe que les lois qui 
modifient une législation déjà en vigueur en Algérie lui sont applicables de plein 
droit. » (Journ. off. du 17 juin 1881). 

(2) Jacquey, De l'application des lois françaises en Algérie. 
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dire à la loi primitive dont elle devient la partie intégrante- 
C'est ce qui arrive pour certains articles du Code civil qui 
sont modifiés. 

Cette règle, si universellement admise, paraît pourtant 
avoir subi quelques échecs inattendus. La Cour suprême, en 
cassant deux arrêts de la Cour d'Alger concernant Tapplica- 
tion des lois qui régissent le régime des débits de boissons 
et les élections consulaires, est venue jeter un peu de trouble 
dans les idées. On a cru y voir le signal d'un revirement de 
jurisprudence. En réalité, il faut considérer ces deux excep- 
tions comme inspirées par des nécessités plutôt politiques 
que juridiques (infrà, n° 170) (1). 

162. — Pour ces sortes de lois, la promulgation spéciale 
n'offre aucune utilité et ne présente que des inconvénients, 
car elle subordonnerait l'exécution de la loi à une formalité 
puérile qui pourrait sans aucun profit en retarder l'efl'et. 

Ce qui, malheureusement, augmente la confusion, c'est que 
le Gouvernement lui-même, malgré les principes consacrés 
en cette matière par la jurisprudence, a parfois jugé utile la 
promulgation spéciale pour les lois modificatives (2). 

On peut, sans doute, répondre que le Gouvernement n'a pas 
voulu renverser les règles, mais que cette insertion, sans 
être une formalité essentielle, était faite en vue d'un supplé- 
ment de publicité. 

D'autre part, la loi qui rétablit le divorce et qui s'incorpore 
au Code civil a été déclarée applicable à l'Algérie par le légis- 
lateur oublieux du principe qui avait été proclamé à la 
tribune de la Chambre des députés, lors de la loi du 19 juin 
1881 {suprà, n° 160) (3). 


(1) Cass.. 4 août 1881, D. A,, 1881, 289; Cass., 5 nov. 1884, ti, A„ 1885, 
2.1. — Gonf. Alger, 28 févr. 1844, Estoublon, /. À,, 1844. 6; Alger, 
29 mai 1845, Estoublon, y. A., 1845, 5; Alger. 16 janv. 1857, Estoublon, 
/ A. y 1857, 5. — Voyez aussi Estoublon et Lefébure, Code de V Algérie 
dnnoUy les arrêts cités sous l'art. 4 de l'ordonnance du 22 juillet 1834. 

(2) On peut citer la loi du 20 mai 1854 qui naodifie la compétence des 
juges de paix pour les demandes en paiement de loyers et fermages, la loi 
du 23 mars 1855 sur la transcription. 

(3) Y. R, A., 1885, 2, en note sous l'arrêt du 5 nov. 1884, Tradication des 
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163. — Lois ou actes législatifs concernant spécialement 
V Algérie. 

Dans ce cas, aucun doute ne s'élève sur Tapplicabilité : dès 
lors la promulgation, qui en est faite par la publication au 
Journal officiel, est suffisante; il n'en faut pas d'autre. 

On n'aperçoit pas, en effet, les avantages que procurerait la 
nécessité d'une promulgation spéciale, mais on en voit les 
inconvénients. La publicité du Journal officiel vaut bien celle 
du Bulletin officiel des actes du Gouvernement; mais qu'ad- 
viendrait-il si, la loi ne devenant exécutoire qu'en vertu de la 
promulgation, le gouvernement omettait ou négligeait de 
faire cette promulgation? La Constitution prévoit le cas où le 
Président de la République ne ferait pas la promulgation; 
rien de pareil en Algérie. Et, en fait, il y a un certain nombre 
de lois ou décrets qui, visant exclusivement l'Algérie, n'ont 
été promulgués qu'au Journal officiel et n'ont pas été insérés 
QM Bulletin officiel. Ils n'en sont pas moins exécutoires (1). 

164. — Il y a des lois qui, par la volonté même du légis- 
lateur, doivent s'appliquer et être exécutoires, en Algérie 
comme en France, de plein droit et sans promulgation 
spéciale; ainsi, il a été formellement ordonné (décret 25 février 
1851) que les lois et décrets en matière de douane seraient 
applicables de plein droit en Algérie. De même, pour les 
décrets fixant la valeur des monnaies étrangères en monnaies 
françaises; de même encore, les lois et décrets concernant 
l'administration de la guerre et de la marine. 

165. — Lois dispensées de la promulgation spéciale. — Il 
semble logique de considérer comme dispensées de la pro- 
mulgation spéciale les lois qui contiennent une déclaration 
expresse, ou même implicite d'applicabilité en Algérie (loi 

lois pour lesquelles la jurisprudence a consacré la règle de a Tapplication 
sans promulgation spéciale. » 

(1) Estoublon et Lefébure, Code de l'Algérie annoté. Application de ce 
principe a été faite : à l'art. 8 de la loi du 3 mai 1862, qui abroge la loi 
du 11 juin 1859 relative aux délais des ajournements entre la France et 
TAlgérie. — Alger, 25 octobre 1865, J. A., 1865. 48; à la loi du 27 août 
1881 sur le taux de TintC-rôt en Algérie. —Alger, 23 nov. 1882 B. A., 
1883. 15. V. aussi Jacquey, op, cii.^ p. 37. 
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sur la rérorme de la magistrature). Cette solution est toutefois 
moins sûre, car on peut n'être plus d'accord sur cette ques- 
tion d'applicabilité quand elle n'est pas formellement résolue 
dans la loi elle-même. Dans, ce cas, Vinseriion au Bulletin 
oQlciel du Gouvernement dissiperait tous les doutes. 

166. — Ainsi, les lois postérieures à 1834, qui ne sont ni 
modificatives d'une loi déjà existante, ni spécialement faites 
pour l'Algérie, ni formellement dispensées de la promulga- 
tion spéciale en Algérie, ne sont exécutoires en Algérie que 
si elles ont été régulièrement promulguées, c'est-à-dire insé- 
rées au Bulletin officiel . La promulgation est, en effet, utile 
en pareil cas : 1° pour attester Tapplicabilité; 2° pour donner 
la force exécutoire. 

En dehors des exceptions que nous venons de parcourir, il 
faudra donc s'en tenir à la règle fondamentale. 

Ce principe à son tour n'a pas toujours été absolument 
respecté. La Cour d'Alger a admis souvent que les lois (Vin- 
térêt général qui régissent la France sont de plein droit 
applicables à l'Algérie, lorsqu'il n'existe dans la législation 
algérienne aucune disposition spéciale sur la matière. L'arrêt 
le plus remarquable à citer en ce sens est un arrêt du 11 avril 
1850. Toutefois comme il s'agissait des lois des 13 janvier 
1791, 19 janvier 1794 et 30 avril 1844, on aurait pu soutenir 
que les deux premières étaient applicables comme antérieures 
à la conquête, et la dernière comme modifiant une légis- 
lation déjà applicable (1). 

Cette expression de loi d'intérêt général manque de préci- 
sion; et à défaut d'un signe certain qui la fasse reconnaître, 
on doit concevoir l'embarras fréquent du jurisconsulte. Aussi 
vaut-il mieux admettre, dans ce cas, la nécessité d'une pro- 
mulgation spéciale, ce qui parait être d'ailleurs la tendance 
actuelle de la Cour de cassation. 

167. — On peut se demander si les divers genres d'opinion 
que l'on rencontre en matière d'applicabilité des lois fran- 
çaises en Algérie ne tiennent pas, en partie, à la conception 
politique que l'on se fait de l'Algérie. Les partisans de l'assi- 

(1) Alger, il avril 1850, Ëstoublon, /. A. 1850» 15. V. aussi Alger, 22 
févr. 1851, Estoublon, /. À. 1851, 9. 
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milalion sont naturellement portés à admettre l'application 
des lois françaises d'intérêt général, indépendamment de 
toute promulgation au Bulletin de V Algérie. Ceux qui, au 
contraire, veulent conserver à l'Algérie un régime d'exception 
résistent à l'application du droit commun. 

168. — C'est ainsi que s'explique la circulaire de M. du Bou- 
zet, supprimant complètement la nécessité d'une promulgation 
algérienne pour les lois françaises. Elle correspond à un 
mouvement d'idées très remarquable qui tendait à l'assimila- 
tion complète à la France des trois départements de l'Al- 
gérie ; dès lors, plus de promulgation spéciale. 

Nous ne devons pas nous étonner de la réaction qui s*est 
produite contre ces idées lors de la restauration du Gouverne- 
ment général en 1871. L'œuvre du Gouvernement de la Défense 
nationale devait être jugée sans équité et avec passion. Bientôt 
il n'en resta plus que le souvenir. 

169. — Mais demandons-nous quel est l'avenir de la ques- 
tion? L'on peut prévoir que la représentation de l'Algérie au 
Parlement, le rattachement de tous les services administratifs 
algériens aux ministères compétents (1), sont de nature à 
modifier profondément les idées et les règles que nous 
venons d'exposer. Comment ne pas admettre, en effet, que 
les lois à la confection desquelles participent nos députés ne 
nous soient pas applicables de plein droit, à moins d'une 
disposition contraire T La loi municipale du 5 avril 1884 en est 
un exemple frappant. Elle s'applique à l'Algérie comme à la 
métropole, mais nos représentants ont pris soin de faire 
insérer les réserves nécessaires, et de maintenir les excep- 
tions justifiées par les circonstances particulières. 

170. — La Cour de cassation, statuant sur l'application en 
Algérie, sans promulgation spéciale, de la loi du 8 décembre 
1883, relative à l'élection des juges consulaires (2), fournit 
aux partisans de l'application de piano des lois françaises en 
Algérie, un argument nouveau et inattendu : « attendu que 

(i) V. infrà d? 170. 

(2) Arrêt du 5 nov. 1884 cité plus haut, n» 160 et la note. 


— 77 — 

le décret du 26 août 1881 n'a supprimé le principe de la néces- 
sité d'une promulgation spéciale que pour les lois et décrets 
relatifs aux services qui y sont énumérés et parmi lesquels 
ne figure pas l'organisation de la juridiction consulaire... » 
L'article 2 du décret du 26 août 1881 est en effet ainsi conçu : 
• Les lois, décrets, arrêtés, règlements et instructions minis- 
térielles qui régissent en France ces divers services s'appli- 
quent, en Algérie, dans toutes celles de leurs dispositions 
auxquelles il n'a pas été dérogé par la législation spéciale de ce 
pays.» Mais en paraissant oublier que le service delà justice 
est rattaché depuis 1848, ce qui explique suffisamment qu'il ne 
figure pas dans la nomenclature des services rattachés en 
1881, la Cour suprême nous semble avoir fait une singulière 
application d'espèce d'un principe vrai (1). 

il\. — Qui/ait la promulgation f le Gouverneur; mais en 
vertu de quel droit 1 proprio motu ou en vertu d'un ordre ou 
de l'assentiment du pouvoir central ? 

En effet, la question a deux aspects : s'il ne s'agit que de 
l'opération matérielle de l'insertion, le Gouverneur a cette 
autorité ; mais s'il s'agit de rendre par le fait de cette inser- 
tion applicable et exécutoire en Algérie une loi qui ne le serait 
pas sans cela, c'est là faire œuvre législative et il faut, pour 
répondre à la question, passer en revue les différentes trans- 
formations qu'a subies l'organisation administrative de l'Algé- 
rie. 

L'ordonnance de 1834, qui permettait au Gouverneur, en cas 
d'urgence, de prendre des arrêtés rendant exécutoires, par 
provision, les projets d'ordonnances qu'il entendait sou- 
mettre à l'approbation royale, comportait implicitement le 
droit de promulguer une loi existante. 

L'ordonnance de 1845, sur l'organisation générale, a res- 
treint cette délégation, ainsi que nous l'avons fait remarquer 
dans notre revue historique. En 1858, ce pouvoir disparut 
complètement. 


(1) La proposition de M. Jacques tendant à modifier le régime légale 
modifie également les règles de la promulgation : c Toutes les lois recon- 
' nues applicables à T Algérie deviendront exécutoires en Algérie, en vertu 
• de la promulgation faite en France, d'après le droit commun. » 
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172. — Lors du rétablissement du Gouvernement général, le 
Gouverneur fut investi des pouvoirs ministériels , et, dans 
l'organisation actuelle, il agit, dans la plupart des cas, comme 
délégué des différents ministères qui composent le Gouver- 
nement. Mais la promulgation d'une loi est l'œuvre du chef 
du pouvoir exécutif. Le Gouverneur ne peut donc, de sa pro- 
pre autorité, promulguer une loi en Algérie. Il appartient au 
Président de la République de décider qu'une loi nouvelle- 
ment votée sera ou ne sera pas exécutoire en Algérie : c'est 
un décret de promulgation. Souvent, un article additionnel 
indique le vœu du pouvoir législatif de rendre la loi applicable 
à l'Algérie. Alors, si la promulgation spéciale n'était pas faite 
en Algérie, la loi y serait néanmoins exécutoire, en vertu de 
la promulgation qui résulte de l'insertion au Journal officiel. 
(Voy. n° 165, suprà). 

173. — Nous avons dit plus haut (n° 152) que le Bulletin 
officiel du Gouvernement de l'Algérie est le seul recueil 
authentique des actes législatifs qui'y sont promulgués par 
leur insertion. Toutefois, les idées paraissent avoir été, sur 
ce point, complètement bouleversées. 

L'administration a souvent négligé de faire l'insertion au 
Bulletin d'une disposition législative dont elle voulait pour- 
tant l'exécution en Algérie. On a publié au Moniteur de l'Al- 
gérie (quand ce îonmel était ofiBciel) et longtemps après au 
Bulletin. Il en est parfois encore ainsi avec le Mobacher. 

Il semble qu'aucune autorité vigilante n'ait, pendant long- 
temps, surveillé la rédaction du Bulletin (1). La jurisprudence 
n'est pas mieux fixée. On a vu parfois des tribunaux consi- 
dérer la promulgation comme résultant de l'insertion au 
Mobacher y ce qui est une erreur absolue (2). On est allé jus- 
qu'à penser et ô dire que le décret sur la réorganisation de la 
justice musulmane du 10 septembre 1886 n'était exécutoire 
qu'après Tinsertion au Mobacher du texte arabe dû décret. 
En réalité, il ne faut voir dans l'insertion au Mobacher qu'un 
supplément de publicité. 


(1) Ménerville, III, p. 252. 

(2) L'insertion au Mobacher vaut promulgation pour les arrêtés de 
séquestre. 
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174. — § 2. Distinction entre les personnes au point de vue 
de l'application des lois. — Nous avons vu dans quelles 
conditions les lois françaises deviennent exécutoires en 
Algérie. 11 s'agit de rechercher dans quelle mesure ces lois 
s'appliquent en Algérie, c'est-à-dire à quels individus elles 
s'adressent ; 

175. — 1** Lois de police et de sûreté. — Ces lois, aux termes 
de l'article 3 du Code civil, obligent tous ceux qui habitent le 
territoire français, même accidentellement. Ce principe a été 
méconnu en Algérie dans les premiers temps de l'occupation 
française. Les juges spéciaux ont été maintenus en matière 
répressive pour les indigènes musulmans et Israélites; on 
appliquait d'autres lois que les lois pénales françaises (1). 
Cette situation dura jusqu'à l'ordonnance du 28 février 1841 
(art. 38 et 39). 

176. — 2° Statut réel. — D'après Farticle 3 du Code civil, 
les immeubles, même ceux possédés par les étrangers, sont 
régis par la loi française quand ils sont situés en France. Or 
l'Algérie est devenue territoire français par suite de la con- 
quête. Là encore il y a eu abandon du principe, par le main- 
tien d'un statut réel mosaïque pour les Israélites, jusqu'à la 
loi du 16 juin 1851, et d'un statut réel musulman pour les 
immeubles possédés par des indigènes musulmans. 

Il ne faut assurément pas chercher la cause de cette déro- 
gation dans la Capitulation d'Alger (5 juillet 1830) (2). Les 
termes mêmes de cet acte ne sont qu'une consécration solen- 
nelle des devoirs que le droit des gens impose aux nations 
civilisées vis-à-vis des populations vaincues; et personne 
n'oserait prétendre que c'est porter atteinte à la propriété, 
que de la soumettre à nos lois. 

177. — Aucun engagement ne faisait donc obstacle à l'appli- 


(I) « Les musulmans indigènes, prévenus de crimes ou délits contre la 
personne ou la propriété d'autres musulmans aussi indigènes, sont jugés 
par le cadi ou les autres juges du pays, selon la loi et les formes suivies 
jusqu'à ce jour » (art. 39 de Tordon. du 10 août 1834). 

{2) « La liberté des habitants de toutes classes^ leur religion, leurs 
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cation de la loi française à tous les immeubles de l'Algérie. 

L'existence de deux législations dififérentes, s'appliquant 
tour à tour aux mêmes objets, aux mêmes contrats, selon la 
qualité des posseseurs et des contractants, est une source 
inépuisable de conflits dans lesquels Téquité et la bonne foi 
sont également atteintes. (V. infrà^ Conventions,) 

Du reste, Tarticle 1" de la loi du 26 juillet 1873 pose le 
principe, qu'à l'avenir, la loi française s'appliquera aux 
immeubles possédés par des indigènes musulmans, mais 
sous certaines restrictions, et après l'accomplissement de 

formalités que nous examinerons plus loin. 

• 

178. — 3° Lois qui concernent l'état et la capacité des per- 
sonnes.— Statut personnel. — Ces lois régissent les Français, 
même à l'étranger (art. 3 du Code civil). A l'inverse, l'étranger 
qui habite la France reste soumis à son statut personnel. Lés 
indigènes de l'Algérie devraient être, comme habitants d'un 
pays conquis et réuni à la France, soumis aux mêmes lois 
que les Français d'origine. Ils sont devenus Français par 
Tefifet de la conquête, mais ils sont régis par un statut per- 
sonnnel différent. En effet, pour des raisons que nous déve- 
lopperons plus loin (1), les arrêtés et ordonnances sur 
l'administration de la justice ont réservé, jusqu'à nouvel 
ordre, aux indigènes l'usage de leurs coutumes. 

Les Israélites ont conservé également leur statut personnel 
jusqu'en 1870 (décret du 24 octobre). 

179. — La Capitulation d'Alger a pu être considérée comme 
la cause du maintien du statut personnel musulman, par suite 
de la confusion qui existe entre la loi civile et la religion. 
Mais, en réalité, telle n'est la portée de la Capitulation. Le 
statut personnel a été maintenu, jusqu'à présent, par des 
considérations d'ordre politique et en vertu de prescriptions 
émanées de l'autorité française (art. 31 de Tord. 10 août 1834; 
— art. 87, ord. 26 septembre 1842). La Capitulation ne saurait 
donc faire obstacle aux réformes réfléchies qui doivent, peu 
à peu, rapprocher de nous les populations indigènes. 

propriétés, leur commerce et leur industrie, ne recevront aucune 
atteinte. » 
(1) V. 2« partie, Condition juridique des indigènes. 
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180. — Ces idées ont été longtemps niéconnues. La politique, 
opposée aux réformes les plus indispensables, a eu son 
épanouissement quand on a voulu faire de l'Algérie un 
royaume arabe. La politique française doit suivre aiyour'hui 
d'autres voies pour le bien de l'Algérie. 

La loi civile est indépendante de la religion; il est possible, 
il peut même être utile d'apporter quelques améliorations à 
la loi civile musulmane, sans porter atteinte à la religion. 
Mais ces progrès demandent à être préparés par l'instruction 
largement répandue chez les indigènes. Ainsi se préparera la 
fusion des races, but auquel nous devons tendre; ainsi 
s'accomplira, peu à peu, la conquête morale du pays par 
rétablissement de l'unité de législation. 

181. — On s'accorde aujourd'hui à reconnaître qu'il y a, 
même en matière de statut personnel, des réformes urgentes 
à faire ou à préparer. L'autorité française ne peut rester 
indifférente à toute législation relative à l'état des personnes 
et des biens, sur le motif que le Coran règle ces matières. 

Une loi récente a imposé aux indigènes les mêmes obliga- 
tions que celles qui incombent aux Français en matière d'état 
civil. Ni la religion, ni la Capitulation n'ont été invoquées à 
rencontre de ces obligations déjà imposées aux indigènes 
par des règlements antérieurs (1). 

Dira-t-on que l'autorité française peut fermer les yeux devant 
certains mariages musulmans? Déjà, à la date du 8 août 1863, 
une circulaire du Gouverneur général (2), paraissant attacher 
à la présence des cadis dans les mariages entre musulmans 


(1) Los rédacteurs des Cahiers algériens, qui ont embrassé toute les 
questioas algériennes disaient : a Pour le statut réel, ajourner est impos- 
sible. L'article 3 du Code civil pose un principe qui doit être respecté. 
Quant au statut personnel, nous pensons, à raison des problèmes difficiles 
qu'il pose, qu'une enquête doit d'abord établir quels sont, entre le le statut 
personnel français et le statut personntil musulman, les points de rencontre 
et les points de divergence, afin de soumettre les premiers à nos lois et 
proposer une solution pour les seconds. » Ils ajoutaient : « Nous sommes 
convaincus qu'après examen, on reconnaîtra que le statut personnel des 
indigènes ne dif^rc pas autant du nôtre qu'on le croit généralement. » 

(2) Bull, off., 1863, p. 391. 

6 
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une importance qui se justifie par la gravité même du contrat, 
décide que je cadi devra toujours procéder lui-même au 
mariage, toutes les fois qu'il ne sera pas empêché par un 
motif grave et faire dresser, en sa présence , Pacte qui constate 
le mariage et les conventions intervenues entre les parties. 

D'autre part, il a été interdit aux cadis et aux bachadels de 
prêter leur ministère pour des unions dans lesquelles les 
époux n'auraient pas atteint la puberté (1).. 

D'autres circulaires du Procureur général ont, à différentes 
reprises, enjoint aux cadis de ne pas dresser d'actes de 
mariage concernant des filles non encore nubiles. L'oubli de 
ces prescriptions si sages, qu'on n'accusera pas de violer la 
Capitulation, a parfois occasionné des drames scandaleux se 
déroulant devant les Cours d'assises. 

Nous ne devons pas nous interdire le droit de réformer 
avec prudence. En protégeant les faibles, par l'organisation 
des tutelles, en améliorant la condition de la femme musul- 
mane par la réglementation du droit exorbitant de répudiation^ 
laissé au simple caprice du mari, en combattant sans pitié les 
abus qui se commettent à l'abri de certaines doctrines contes- 
tables, nos réformes ne manqueront pas d'être favorablement 
accueillies par les indigènes. 


(1) V. Sautayra et Cherbonneau, t. I, n" 120. 

On lit dans le Mohacheràxi 12 septembre 1861 : « Le cadi de la 18«circoDs- 
cription a été puni d'une amende de 200 francs par ordre du Sous-Gouver- 
neur pour avoir marié une jeune fille non encore nubile. • 


TITRE II 

ORGANISATION POLITIQUE DE LA TUNISIE 

182. — Au point de vue géographique, la Tunisie se rattache 
inlimement à l'Algérie, dont elle est en quelque sorte le pro- 
longement, jusqu'au golfe de Gabès. 

183. — L'histoire nous apprend que peu de temps après la 
prise d'Alger, des négociations furent ouvertes avec leBey de 
Tunis en vue de l'engagera reconnaître, moyennant certaines 
conditions, la souveraineté de la France. Ces négociations 
ayant échoué, la Régence de Tunis conserva son existence à 
peu près indépendante. Le Gouvernement était une monarchie 
héréditaire, dont le pouvoir absolu n'était tempéré par aucune 
institution parlementaire. La Sublime-Porte se bornait à don- 
ner au Bey, qui arrivait au pouvoir, une sorte d'investiture. 

184. — Cependant, un grand nombre d'Européens s'étaient 
fixés dans la Régence. Sous la protection efficace de leurs 
consuls, ils se livraient au commerce, à l'agriculture. 

Le pouvoir absolu du Bey était seulement tempéré vis-à-vis 
des Européens par les privilèges accordés aux représentants 
des nations européennes. Sous le nom de capitulations, des 
traités leur assuraient des garanties précieuses, contraires, 
sans doute, au droit public, mais indispensables dans les 
pays d'Orient, où l'arbitraire de l'autorité publique est plus 
à redouter que partout ailleurs. Ces garanties consistent : 
i" dans le privilège de se voir appliquer sa propre loi 
d^origine, tant en matière civile qu'en matière pénale ; 2° dans 
le droit d'être jugé par les consuls de la nation à laquelle 
appartient l'Européen en cause. 

185. — Les consuls exerçaient donc, dans la Régence de 
Tunis, une autorité considérable, accrue encore par la faiblesse 
du gouvernement beylical. Des rivalités d'influence y entre- 


— 84 — 

tenaient une sorte d'anarchie qui paralysait les progrès et la 
prospérité du pays. Certaines intrigues, heureusement dé»i 
jouées grâce à la vigilance et à la fermeté du Gouvernement 
français, précipitèrent les événements et furent pour la France 
l'occasion d'écarter à jamais toutes les convoitises et d'as- 
seoir notre domination dans la Régence en donnant à l'Algé- 
rie, du côté de l'Est, ses frontières naturelles. 

Le 12 mai 1881, un général français (1) se présentait avec quel- 
ques bataHlons aux portes de Tunis et faisait signer au Bey 
le traité de Ksar-Saïd qui est devenu le point de départ d'une 
ère nouvelle et la base de l'organisation politique actuelle. 


CHAPITRE I 

I^é§;line politique de la Tunisie 

Le traité de Ksar-Saïd. — Autonomie de la Tunisie. — La souveraineté 
du bej maintenue sous le contrôle de la France qui dirige à la fois l'ad- 
ministration intérieure de la Régence et les relations extérieures du 
royaume de Tunis avec les puissances étrangères. 

Le protectorat. — Autonomie budgétaire. 

Pour Texercice du protectorat, la Tunisie ressortit du ministère des affaires 
étrangères. — Le Résident général. 

Convention du 8 juin 1883. — Réformes administratives et financières. — 
Conséquences du protectorat. 

186. —Le traité deKsar-Satd. — Les clauses du traité de 
Ksar-Saïd peuvent se résumer ainsi : 1° la Régence de Tunis 
conserve son autonomie; 2° le pays est placé sous le protec- 
torat de la France et sera occupé par l'armée française. 

On trouve dans ces stipulations la source des diflférences 
profondes qui existent, au point de vue de l'organisation poli- 
tique, entre la Tunisie et PAlgérie. 

187. — La conquête d'Alger s'est terminée par une capitula- 


(1) Le général Bréart. 
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iion : le Gouvernement du Dey s'est effondré ; nous avons du 
créer, tout d'une pièce, une organisation nouvelle. A Tunis, 
le Gouvernement du Bey, en acceptant nos conditions, a 
assuré sa conservation. Il n'est pas emporté par le succès de 
nos armes. Il est conservé et il fait avec la France un traité 
d'amitié (1). Cette solution nous épargne la peine de conquérir 
pied à pied tout le pays. Le maintien du bey, dont l'autorité 
est protégée par nos troupes, fait rentrer lestribus révoltées 
dans l'obéissance. L'armée occupe, presque sans coup férir, 
toutes les positions stratégiques de la Régence. En Algérie, au 
contraire, la conquête a exigé des efforts considérables ; 
chaque progrès en avant, dans l'occupation du pays, est marqué 
par des événements sans doute glorieux, mais dans lesquels le 
sang de nos soldats n'est pas épargné. Aussi l'Algérie est 
vraiment française, tandis que la Tunisie demeure un État 
nominalement indépendant. 

i88. — Le Protectorat — Le traité du 12 mai 1881, ratifié 
par une loi du 27 mai suivant, organise le protectorat (2). C'est 
un mot nouveau dans la langue politique et qui indique un 
régime spécial adapté depuis à certaines possessions colo- 
niales. Ce mot d'ailleurs n'est, pas écrit dans le traité, mais il 
résume bien le régime politique d'un pays qui conserve son 
indépendance nominale sous l'autorité d'une autre nation. 

L'analyse des stipulations du traité permet en effet de 
préciser l'étendue du Protectorat. Le maintien de la sou- 
veraineté du bey est soumis aux restrictions suivantes : 1<> le 
bey est placé, pour le gouvernement intérieur de son État, sous 
la direction d'un Ministre de France résidant à Tunis; 2° la 
France dirige les relations diplomatiques de la Tunisie avec 
les Puissances étrangères (3). 

Ainsi disparaît le lien si fragile de suzeraineté qui rattachait 
la Régence de Tunis à la Turquie. 

189. — L'autonomie de la Tunisie entraîne naturellement 
l'autonomie de son budget. Mais, « le Gouvernement de la 

(1) V. le protocole du traité R. A., 1885, 3, 37. 

(2) Art. 2, 3et4,t6id. 
{3j Art. 5 et 6, ibid. 
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République française et le Gouvernement de S. A.'le Bey de 
Tunis se réservent de fixer d'un commun accord les bases 
d'une organisation financière de !a Régence qui sont de nature 
à assurer le service de la dette publique et à garantir les 
droits des créanciers de la Tunisie (1). » 

190. — La Tunisie relève, quant à Texercice du protectorat, 
du Ministère des affaires étrangères. Aux termes d'un décret 
du Président de la République du 23 juin 1885, le Ministre 
Résident dont Tinstitution était prévue parTarticle 5 du traité, 
prend le nom de Résident Général (2). Ce haut fonctionnaire 
est le dépositaire des pouvoirs de la République française 
dans la Régence. 

Il a sous ses ordres les commandants des troupes de terre 
et de mer et tous les Services administratifs concernant les 
Européens et les indigènes. 

11 a seul le droit de correspondre avec le Gouvernement 
français, sauf pour les affaires d'un caractère purement tech- 
nique qui peuvent être traitées directement avec les Ministres 
compétents, par les chefs des différents Services institués en 
Tunisie. 

191. — Le traité de Ksar-Saïd a été complété par des con- 
ventions postérieures dont nous allons indiquer l'objet. 

Aux termes de l'article l®*" d'une convention signée le 8 juin 
1883, ratifiée par une loi du 9 avril 1884 et dans laquelle on 
trouve, pour la première fois, employé le mot « protectorat, » 
le bey s'engage à procéder aux réformes administratives, judi- 
ciaires et financières que le Gouvernement français jugera 
utiles (3). 

Les articles suivants sont relatifs à la garantie d'un emprunt 
que le bey se propose de contracter pour liquider l'ancienne 
dette et débarrasser l'Administration financière du contrôle 
des puissances étrangères, et à la constitution d'une liste civile 
pour le bey. 

192. — Aucune réforme administrative ne pouvait être 


(1) Art. 7 du trailé, ibid. 

(2) Ibid,, 1885, 3, 144. 

(3) Ibid., 1885, 3, 43. 
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sérieusement tentée tant que la Tunisie ne serait pas libre 
de ses ressources sous le contrôle exclusif de la France. 
Il fallait donc renîbourser la dette pour recouvrer sa liberté 
d'action. Dans ce but un emprunt garanti par le Gouvernement 
français fut ouvert (1), et un décret du Bey, constatant le 
remboursement des anciens créanciers, supprima la Commis- 
sion financière et l'Administration des revenus concédés (2). 

193. — D'autre part, les capitulations (V. suprà, n° 184) 
étaient un obstacle invincible à l'exercice de notre juridiction. 
Ces capitulations, nécessaires pour protéger les Européens 
contre l'arbitraire des juridictions orientales, n'avaient plus 
leur raison d'être en face du nouvel ordre de choses établi. 
Les nations européennes n'ont pas Thabitude de prendre de 
pareilles précautions entre elles et ne souffrent pas une pa- 
reille atteinte à leur souveraineté. 

194. — A Tunis, il est vrai, la souveraineté française n'avait 
pas remplacé, en théorie, celle du bey, sans quoi les ancien- 
nes juridictions consulaires n'auraient pas survécu plus long- 
temps qu'à Alger où elles furent abolies, sans aucune protes- 
tation des puissances, au lendemain de la conquête. 

C'était là un des écueils de la formule du protectorat qui 
respectait tous les traités faits avec les puissances étrangè- 
res (3). • 

Il fallut donc négocier la suppression de ces capitulations 
qui, d'ailleurs^ grâce aux garanties que la justice française 

{{) Décret beylical du 27 mai 1884 et décret du P. de la R. F. du 28 mai 
1884, B, A., 1885, 3, 44. 

(2) En tête de ce décret on lit : « Considérant que notre décret du 27 
mai 188i qui a autorisé la conversion de la dette générale tunisienne 5 V« 
a été mis à exécution, que l'opération de conversion est aujourd'hui ter- 
minée, et que l'opération de remboursement, commencée le !•' octobre 
courant, se poursuit régulièrement et est complètement assurée ; — consi- 
dérant quo, dans cette situation, les garanties accordées aux créanciers de 
cette dette n'ont plus de raison d'être, de même que les institutions créées 
par nos prédécesseurs pour en assurer Texécution^ — après nous être 
assuré de l'assentiment du Gouvernement français... . » R, A,, 1885, 3, 57. 

(3) On retrouva plus tard ces difficultés de principe lors de la discussion 
sur le régime douanier de la Tunisie. 
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offre aux Européens, furent abandonnées par les différentes 
puissances intéressées dans les conditions que nous Indi- 
querons plus loin (1). 

195. — La Jurisprudence a eu à apprécier, elle aussi, les 
conséquences du régime politique créé par le protectorat. 
Pans un arrêt du 20 nnars 1890 (2) la Cour d'Alger s'exprime 
ainsi : « Il serait oiseux de démontrer que la France n*a pas 
» conquis la Tunisie ; qu'elle ne Ta pas annexée à son terri- 
» loire; qu'elle s'est bornée à y établir son protectorat ; que le 
» régime dit « du protectorat » implique forcément un protec- 
» teur et un protégé, lesquels vivent côte à côte, suivant un 
» pacte qui constitue, comme une convention de droit civil, 
9 la loi commune des parties, le protecteur se réservant cer- 
9 tains droits, se chargeant de certains devoirs, les uns et 
» les autres nettement définis^ mais le protégé continuant à 
» vivre de sa vie propre, moyennant l'abandon de certaines 
». prérogatives et l'acceptation d'une surveillance également 
« définies avec une netteté qui prévient toute difficulté, tout 
» conflit, dans le présent comme dans l'avenir. • 

196. — Sans aller aussi loin que la Cour d'Alger qui assimile 
le traité de Ksar-Saïd à une convention de droit civil dans 
laquelle les deux parties auraient contracté avec une égale 
liberté, nous croyons que la Cour a bien défini le protectorat ; 
régime un peu étrange qui paraît être plutôt une transaction 
qu'une solution. 11 faut cependant se garder des illusions : le 
traité de Ksar-Saïd n'a pu prévoir toutes les circonstances 
dans lesquelles le protecteur et le protégé pourraient avoir 
des intérêts opposés. Ce n'est pas la précision avec laquelle 
la Cour pense que le traité a été rédigé qui préviendra tous les 
conflits dans le présent et l'avenir, mais c'est, il faut le recon- 
naître, la prépondérance donnée à l'une des parties contrac- 
tantes qui ne peut permettre à aucune velléité d'opposition, 
l'occasion de se produire. Non, quoiqu'en pense la Cour, entre 


(i) Voyez /?. A,, 1885, 3, 39, la note. Voyez aussi décret du 31 juillet 
1884,. t^d. p. 50 etsuiv. V. infrà^ Organisation de la justice française en 
Tunisie. 

(2) R. A., 1890, 2, 325. 
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le protecteur et le protégé, la situation n'est pas égale et cela 
est fort heureux, car en cas de désaccord on se demanderait 
à quelle juridiction il appartiendrait de faire respecter ce 
pacte d'un genre tout spécial ! 

i97. — C'est le rôle de Tadministration française à Tunis de 
faire que ces conflits ne surgissent jamais, par la sagesse 
même de sa politique. En effet, grâce au principe que la sou- 
veraineté du bey est maintenue, certains étrangers essaient de 
contrebalancer l'influence française par des intrigues que ne 
sauraient excuser leurs regrets. 

Nos nationaux n'ont pas non plus dans la régence la pré- 
pondérance qu'ils devraient avoir et qu'ont les Français d'Al- 
gérie à l'égard des étrangers. Us n'ont pas de représentants 
au Parlement français. 


CHAPITRE II 
Régime lé§;al de la Tunisie 

Le bey est souverain et législateur. — Promulgation des décrets du bey par 
le Résident général au nom du gouvernement français. — Application 
des lois françaises en Tunisie. — Les lois françaises ne sauraient s'appli- 
quer de plein droit dans un pays qui a conservé son autonomie. 

198. — Le régime légal est fort simple. Le Bey étant souve- 
rain, c'est lui qui fait la loi en Tunisie. Les décrets du Bey 
sont exécutoires quand ils ont été promulgués avec l'assenti- 
ment du Gouvernement français (1). 

En fait, l'on comprend bien que si le Bey puise dans sa sou- 

(1) Décret du P. de la R. F. du 10 novembre 1884. — Art. i : « Le Rési- 
dent français â Tunis est délégud à Teffet d'approuver, au nom du Gou- 
vernement français, la promulgation et la mise à exécution dans la 
Régence de Tunis, de tous les décrets rendus par 8. A. le Bey. > R. A., 
i885, 3, 65. — £n exécution de ce décret, le Ministre Résident de France 
à Tunis a déclaré exécutoires un grand nombre de décrets du Bey déjà en 
vigueur. 
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veraineté le droit de légiférer, il n'exerce cependant cette pré- 
rogative souveraine que d'accord avec le Gouvernement pro- 
tecteur, et le plus souvent, sur Tinitiative même du représen- 
tant de la France. 

Les avantages de ce régime légal, pendant la période de 
transformation, sont considérables. On a pu ainsi faire 
prendre par le Bey un grand nombre de décrets touchant 
l'organisation administrative et communale et les autres 
branches des services publics. 

Le plus important des actes législatifs du Bey est la loi 
immobilière. 

199. — Dans les débuts du protectorat, on a essayé de con- 
tester au Bey le droit de créer des infractions nouvelles et 
d'établir des pénalités autres que celles de la loi française. 
Mais la Cour d'Alger, dans un arrêt remarquable, nous paraît 
avoir répondu à toutes les objections et posé nettement les 
véritables principes de la matière (1). En effet, le principe 


(1) Voici le texte de l'arrêt rendu le 21 mai 1885: « Attendu, en fait, que 
par la convention du 8 juin 1883, S. A. le Bey de Tunis s'est engagea pro- 
céder aux réformes administratives, judiciaires et financières qui pourraient 
être jugées utiles par le Gouvernement de la République française ; que la 
dite convention a été approuvée par la loi du 9 avril 1884; que, postérieu- 
ri^ment à cette convention, les traités et capitulations existant entre le 
(iouvernement beylical et les autres puissances intéressées ont été abolis ; 
que, par décret du 31 juillet 4884, le Bey de Tunis a reconnu la compé- 
tence des tribunaux français dans les matières où les Européens peuvent 
être mis en cause ; qu'un décret du Président de la République française, 
du 10 novembre 1884, a délégué le Résident français à 'Punis à l'effet d'ap- 
prouver, dans la Régence de Tunis, de tous les décrets rendus par S. A. le 
Bey; attendu que le décret beylical du 12 mars 1884, sur la police de la 
chasse, a été régulièrement approuvé par le Résident français à Tunis, le 
15 décembre, môme année; que d'ailleurs, aux termes de la convention du 
8 juin 1883, ce décret n'excédait pas les droits et les pouvoirs reconnus 
par le Gouvernement de la République française au bey de Tunis. ...» — 
Et comme on avait discuté le droit du Président de la République d'établir 
des pénalités par décret, la Cour rétablit les véritables principes en ajou- 
tant : Attendu que, contrairement à la doctrine soutenue par les prenaiers 
juges, aucune assimilation ne saurait être faite entre la Régence de Tunis 
et les colonies françaises proprement dites ; qu'en effet, d'après les traités 
en vigueur, la France n'exerce sur la Régence de Tunis qu'un simple pro- 
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qu'on ne saurait appliquer aux Français une pénalité par sim- 
ple décret, ne saurait être admis dans Pespèce, puisqu'à Tunis 
le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif sont réunis dans la 
même main. D'un autre côté, le Boy étant souverain peut 
prendre, en toutes matières, les décrets qu'il lui convient, 
pourvu qu'il agisse d*accord avec le Gouvernement français. 
Les Européens étrangers ne peuvent plus, à notre sens, invo- 
quer les capitulations pour se soustraire à un acte législatif 
du Bey, ratifié par la France. 

200, — Application des lois françaises en Tunisie, — Il faut 
ici poser un principe différent de celui qui a été admis pour 
l'Algérie. En effet, on a pu décider qu'en Algérie, pays devenu 
français par la conquête, toutes les lois françaises antérieures 
à la conquête sont devenues exécutoires en vertu de cette 
règle que l'extension de souveraineté entraîne l'extension de 
la législation. Ce n'est qu'après 1834 et en vertu d'un régime 
légal spécial, qu'on a établi un principe contraire, aux termes 
duquel les lois françaises ne sont plus exécutoires de plein 
droit en Algérie et encore ce principe soufifre-t-il de nom- 
breuses exceptions. (V. suprà^ n° 157 et suiv.) 

201. — Mais en Tunisie, pays resté autonome, non annexé, 
il ne saurait être question, même avec la meilleure bonne 
volonté, de considérer comme applicable tout ou partie de 
notre législation qui n'y aurait pas été spécialement introduite 
par un acte du Souverain. Les lois françaises ne s'appliquent 
donc à Tunis que dans la mesure où elles s'appliqueraient en 
pays étranger, c'est-à-dire pour tout ce qui concerne l'état des 
personnes françaises. Ainsi la loi sur le divorce modifiant le 
Code civil, devait s'appliquer de plein droit en Algérie et il 
était parfaitement inutile de dire qu'elle y serait exécutoire. 
Cette loi reçoit aussi son application en Tunisie, bien 
qu'aucun article de la loi ne l'indique, parce que c'est une loi 


tcctorat ; que si l'approbation du Gouvernement de la République française 
est nécessaire pour que des décrets bcylicaux deviennent exécutoires, le Bey n'en 
exerce pas moins^ comme souverain, les droits et les pouvoirs dont il est investi; 
etc. — V. aussi le jugement du Tribunal de Tunis. R. A., 1885, 2, 235 
et soir. 
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de statut personnel. Mais à Tinverse, la loi sur le divorce, 
quoique formellement et inutilement déclarée applicable en 
Algérie, ne peut cependant y être appliquée aux étrangers qui 
appartiennent à une nation chez laquelle le divorce n'existe 
pas. 

202. — Cependant, par exception, le Parlement français a 
voté une loi s'appliquant exclusivement à la Tunisie. C'est la 
loi du 28 mars 1883 sur Torganisation judiciaire. En cette 
matière, le Gouvernement français usait d'une prérogative 
que lui a conférée le Protectorat et, en outre, on a voulu, par 
un acte solennel, donner des garanties aux Puissances étran- 
gères, près desquelles on négociait l'abandon des capitula- 
tions. Nous verrons plus loin dans quelles conditions s'exerce 
la juridiction française en Tunisie. 


TITRE III 

ORGANISATION ADMINISTRATIVE 


CHAPITRE I 
Ftirmatlon de» département» 

Territoire civil et territoire de commandement. — Division administrative. 
— Trois provinces. — Trois départements. — Historique de la formation 
des départements. — Préfets et généraux de division. — Secrétaires géné- 
raux. — Conseils de préfecture. — Attributions spéciales en matière 
de colonisation. — Formation des Conseils généraux. — Question des 
assesseurs musulmans. — Représentation des indigènes^ — Inéligibilité 
et incompatibilités. — Ressources budgétaires des départements. — Bous- 
Préf cet ares. 

203. — Territoire civil et territoire de commandement. — 
Ce qui frappe avant tout, dans Torgânisation administrative 
de l'Algérie, c'est la division du pays en deux territoires sou- 
mis à des régimes d'administration distincts: le territoire 
civil et le territoire militaire ou de commandement. Cette ano- 
malie^ que les rédacteurs des cahiers algériens^ critiquaient 
en 1869, s'explique pourtant par la nécessité d'adapter à des 
populations différentes des régimes administratifs qui leur 
conviennent. Dans les territoires où la population européenne 
est assez dense, pour faire contre-poids à la population indi- 
gène on a appliqué à peu près le régime administratif de la 
métropole: c'est le régime civil, c'est-à-dire le droit commun, 
sauf les dérogations dont nous parlerons. Dans les territoires, 
où l'élément européen est encore très rare, et où la population 
indigène est restée à peu près sans contact avec nous, 11 était 
de toute nécessité de recourir à un régime administratif plus 
simple, mais aussi plus fort, ne comportant aucune des insti- 
tutions qui tempèrent l'exercice de l'autorité; en un mot il 
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fallait plutôt commander qM^ administrer : radminîstration a 
été confiée à Pautorité militaire. 

204. — Cette particularité de radroiDistration algérienne a, 
à plusieurs reprises déjà, entraîné la dualité de l'autorité 
gouvernenîentale. En 1848, le Gouverneur n^administrait que 
le territoire militaire, tandis que le territoire civil était admi- 
nistré par des Préfets, relevant directement des Ministres. 
En 1870, le Gouvernement de la défense nationale avait adopté 
un ré{::ime analogue : le Gouverneur général civil n'avait 
d'autorité qu'en territoire civil, tandis que le territoire mili- 
taire était placé-sous Pautorité du Général commandant les 
forces do terre et de mer. La même organisation fut encore 
tentée en 1881 lors delà nomination de M. Tirman. (V. n° 51 et 
la note), 

200, — L'Algérie a conservé, jusqu'à ce jour, la division en 
trois provinces se rapportant à peu près aux anciennes divi- 
sions existant au momentdela conquête: beylikd'Oran,beylik 
de Titteri, beylik de Constantine. 

Au point do vue administratif, chaque province se divise en 
territoire civil, auquel on donne le nom de département, et en 
territoire de commandement^ auquel on réserve plus particu- 
lièrement le nom de province. 

206. — La limite entre le territoire civil et le territoire de 
commandement, de chaque province, a été longtemps très 
arbitraire et très confuse. L'on pouvait, jusque dans ces der- 
nières années, à l'inspection d'une carte, remarquer que le 
département se composait de territoires sans cohésion, non 
reliés ensemble et disséminés au milieu des territoires mili- 
taires (1). Depuis l'extension du territoire civil, faite sous 
l'administration de M. A. Grévy, les départements algériens 
■ ■ ■ .1. ■ III — " ■ 

(1) « Le système des îlots qui a prévalu jusqu'à ce jour dans la constitu- 
tion des territoires civils et qui divise souvent des cantons et môme quel- 
ques communes en plusieurs sections séparées par des enclaves militaires, 
est un réel obstacle à l'expédition des affaires et à la sécurité des popula- 
tions européennes. C'est une anomalie qu'il est urgent de faire disparaître. » 
Cahiers aigériens de 1869. 
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embrassent la totalité du Tell et débordent même au delà de 
quelques cotés. Cette limite elle-même ne doit pas être consi- 
déi^^e comme définitive, car le territoire civil est, de sa nature, 
destiné à s'étendre progressivement au détriment du territoire 
de commandement. 

Dans chacun des trois départements algériens, Tadminis- 
tralion est organisée à peu près dans les mêmes conditions 
que dans les départements métropolitains : Préfet, Conseil 
général, Conseil de préfecture, ainsi que nous allons le voir. 

I^ territoire de commandement de chaque province est 
placé sous l'autorité d'un général de division, ayant les attri- 
butions préfectorales. Il n'y a ni Conseil général, ni Conseil 
de préfecture pour le territoire de commandement; ou ce qui 
est plus exact, Tautorité du Conseil général en matière budgé- 
taire et les pouvoirs du Conseil de préfecture s'étendent 
au territoire militaire. — (V. ififrà n°* 214 et 217). 

207. — Historique. — Ce n'est que depuis l'ordonnance du 
l"" septembre 1847, qu'une administration particulière a été 
donnée à chaque province. On institua trois Directions des 
Affaires civiles et trois Conseils de direction. 

Les départements et les préfectures ont été institués par 
l'arrêté du Chef du pouvoir exécutif du 9 décembre 1848 (1). 

Chaque département fut divisé en arrondissements. 

Les Conseils de préfecture remplacèrent les Conseils de 
direction. 

L'art. 16 de cet arrêté contenait cette promesse : « il y aura 
dans chaque département un Conseil général. » Mais cette 
promesse ne fut pas réalisée de suite. 

Les attributions des préfets furent réglées par le titre II de 
Tarrèté du Chef du pouvoir exécutif, du 16 décembre 1848 (2). 

208- — Les Conseils généraux, institués seulement en 1858 
et quoique composés pour la plus grande partie de notables 
du territoire civil devaient s'occuper des intérêts de toute la 
province, c'est-à-dire sans distinction de territoire (3). 


(l) iMénerville, I, p. 26. 
it) Ibid,, h p. 28. 
(3) Ibid., I, p. 38. 
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209. — En 1864, l'autorité préfectorale fut momentanément 
subordonnée à l'autorité du Général commandant la province. 
. Les Préfets ne retrouvèrent leur indépendance qu'à la suite 
du décret du 31 mai 1870. 

!210» — Nonobstant la dualité d'administration et la dualité 
de territoire, Tarrèté du Gouverneur, du 11 juin 1870, stipule 
que le budget provincial comprend les deux territoires. Il est 
préparé de concert entre le Préfet et le Général. La présenta- 
tion au Conseil en est faite par le Préfet (l). 

L'Administration départementale se compose de plusieurs 
organes : il nous suffira, en cette matière, de faire ressortir 
les diCFérences que la législation de l'Algérie présente avec le 
droit commun. 

211. — Préfets et Généraux de division. — L'administration 
est confiée au Préfet, en territoire civil, au Général de division, 
en territoire de commandement. 

En France, le Préfet relève plus particulièrement du Minis- 
tre de l'Intérieur, sur la proposition duquel il est nommé. Il 
correspond directement avec tous les Ministres pour les 
affaires ressortissant à chaque département ministériel. 

En Algérie, les communications entre les Préfets ou les 
Généraux de division commandant les territoires militaires et 
les Minisires ont lieu par l'intermédiaire du Gouverneur géné- 
ral, sauf exception (V. art. 3 du décret du 26 août 1881, suprà^ 
n« 113). 

212. — Les Préfets, dans la métropole, ont reçu certaines 
délégations du Pouvoir central, énumérées dans les décrets 
des 25 mars 1852 et 13 avril 1861. Ces décrets sont connus 
sous le nom de décrets de déconcentration. Un certain nom- 
bre de ces attributions ont été depuis décentralisées bu profit 
des Conseils généraux et des Conseils municipaux. 

Les Préfets, en Algérie, ont été admis au bénéfice de cette 
déconcentration par le décret du 27 octobre 1858, pris sous lo 
Ministère de l'Algérie. 

De la comparaison entre les pouvoirs des Préfets de la 


(4) Monervilie, III, p. 5. 
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métropole et les pouvoirs des Préfets de l'Algérie, il résulte 
que les Préfets en Algérie ont, sauf quelques exceptions 
sans importance, et qui tiennent à l'existence du Gouverne- 
ment général, les mêmes pouvoirs que les Préfets de la 
métropole. Ils ont même des pouvoirs spéciaux en certaines 
matières qui n'ont aucune analogie dans les affaires de la 
métropole: par exemple, la colonisation, la constitution de la 
propriété indigène et de l'état civil des Indigènes. 

Il faut remarquer que, nonobstant cette délégation de pou- 
voirs faite aux Préfets, l'autorité supérieure peut toujours, 
soit d'office, soit sur la demande des parties, annuler ou 
réformer les décisions prises par les Préfets. 

Celte règle est la conséquence de l'unité politique, gouver- 
nementale et administrative qui caractérise l'organisation 
du Gouvernement français (i). En Algérie, le recours qui 
appartient aux parties contre un acte du Préfet pourra être 
utilement formé devant le Gouverneur, qui annpiera ou 
réformera l'arrêté s'il y a lieu, quand l'affaire est un^ de celles 
sur lesquelles il a le droit de statuer; qui, en cas contraire, 
instruira nécessairement le recours avant de le transmettre 
au Ministre dans la compétence duquel l'affaire est placée^ 

213. — Le Secrétaire général est l'auxiliaire administratif 
du Préfet. Il le supplée en cas d'absence ou d'empêchement. 

En Algérie, le Secrétaire général est pris en dehors du Gon« 
seil de préfecture et n'en fait pas partie. (2). 

En France j le Secrétaire général est chargé par les lois des 
30 décembre 1862 et 21 juin 1865 des fonctions de Commissaire 
du gouvernement près du Conseil de préfecture. 

Ces fonctions sont exercées, en Algérie, par un membre du 
Conseil spécialement désigné (3). 

2iA. -- Conseils de préfecture. — Chacun des trois dépar- 
tements de l'Algérie a un Conseil de préfecture dont l'autorité 
s'étend à la fois au territoire militaire et au territoire civil. Le 

(() V. art. 6 du décret du 25 mars 1852 ; art. 7 du décret du 13 avril 
1861. 

(2i Décret du 27 octobre 1855. 

(3) Arrêté gouvernemeutal du 21 décembre 1863. Ménerville II, p«0t# 
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Général de division leur demandé des avis, comme le Préfet; 
mais, en ce cas, le Conseil est présidé par le Vice-Président. 
Au contentieux, leConseil de préfecture de chaque département 
'algérien se trouve compétent pour les questions soulevées 
même en territoire militaire (1). 

' 215. — Les Conseils de préfecture, en Algérie, possèdent, 
outre les attributions qui leur sont communes avec les Con- 
seils de préfecture de la métropole, des attributions spéciales ; 
par exemple, en matière de concession de terres domaniales 
pour la colonisation : c'est le Gouverneur qui donne la conces- 
sion ; c'est le Préfet qui prend les arrêtés de déchéance et c'est 
devant le Conseil de préfecture qu'est ouvert le recours contre 
ces arrêtés. Ainsi les Conseils de préfecture d'Algérie peu- 
vent en cette matière, par voie contentieuse, annuler un 
arrêté du Préfet. C'est là une attribution qui mérite d'être 
signalée. Mais les attributions spéciales <:onférées par l'or- 
domiance du 21 juillet 1846 et qui consistaient à vérifier les 
titres de propriété n'existent plus aujourd'hui. 

216. — Formation des Conseils générauai. — En France, 
l'organisation des Conseils généraux est régie par la loi du 
l6 août 1871 ; en Algérie, par le décret du 23 septembre 1875. 
C'est là une première différence. On doit en conclure que les 
modifications ou les additions apportées à la loi du 10 août 
1871 ne s'appliquent pas de plein droit en Algérie (2). 

217. — La première institution des Conseils généraux 
remonte aux arrêtés du Chef du pouvoir exécutif des 9 et 16 


(1) La compétence contentieuse du Conseil de préfecture en territoire 
militaire a été contestée. En effet, un décret de 1858 avait institué en terri- 
toire militaire, pour assister le Général de division; des Conseils des affaires 
civiles. Mais cette institution a été supprimée par l'art. 26 du décret du 
.28 avril 1864 qui déclare formellement que la juridiction des Conseils de 
préfecture s*étendra à tout le territoire de la province. Ce texte formel n'a 
pas empêché un conflit négatif, à propos duquel est intervenu un arrêt da 
Conseil d'État du 26 mai 1866. 

(2) Aussi la loi du 31 mars 1886 relative au fonctionnement des Conseils 
généraux n'est devenue applicable en Algérie qu'en vertu d'un décret du 
l»»- avril 1892. li. Â., 1892, 3, 158. 


décembre 1848. Il devait y avoir un Conseil électif par .dépar- 
tement, ayant les mêmes attributions que les Conseils géné- 
raux de la métropole. Mais cette promesse ne fut réalisée que 
plus tard. En 1858, lors du Ministère de l'Algérie, on organisa 
les Conseils généraux de l'Algérie avec des notables choisi^ 
par l'Empereur (1) parmi les Européens et les indigènes 
musulmans. Les Israélites y étaient également représentés. 

Un décret du 11 juin 1870 (2) établit le système électif. Il y 
avait dans chaque département trente Conseillers élus par les 
électeurs municipaux du territoire civil (3). Pour les territoires 
militaires, il n'y avait pas d'élection, mais l'Empereur dési- 
gnait des notables franço^is et indigènes musulmans. 

A la vérité, les événements de 1870 empêchèrent cetje orga- 
nisation de fonctionner, car un décret de la délégation du 
Gouvernement dô la Défense nationale de Bordeau:^, du 28 
décembre 1870, prononça la dissolution de ces Conseils, en 
supprimant, comme contraire aux principes du droit public, 
le droit de suffrage accordé aux étrangers et aux indigènes 
musulmans (4). 

218. — L'élimination des étrangers se Justifie d'elle-même; 
mais pour les indigènes musulmans, les raisons invoquées 
dans le préambule du décret ne sont pas admissibles, ainsi 
que nous le montrerons plus loin (n° 227). On maintenait tou- 
tefois les indigènes musulmans dans les Conseils généraux, 
mais en qualité à' Assesseurs désignés par le Ministre de l'In- 
térieur (art. 5 du décret). Quant aux Israélites, il n'en est plus 
question, puisque aux termes du décret du 24 octobre 1870, ils 
ont été collectivement déclarés citoyens français. 

219. — En France, la règle générale est que l'élection au 
Conseil général se fait par canton, chaque canton ayant, quelle 


(1) V. pour la composition et les attributions de ces conseils, le décret 
du 27 octobre 1858. (Ménerville, I, p. 41). 

(2) Ménerville, UI, p. 110. 

(3| Il font se rappeler qu'à cette époque il y avait quatre catégories d'élec- 
teurs municipaux : !• les Français ; 2<> les Israélites ; 3<» les indigènes musul- 
mans ; 4* les étrangers. 

\K\ Ménerville, III, p. 111. 


que soit sa population, un conseiller à élire. Le décret du 
il Juin 1870 avait essayé cette assimilation pour l'Algérie. 
Chaque canton nommait un Conseiller général (1). Mais on 
comprit bien vile qu'il était préférable de créer des circons- 
criptions électorales, en prenant pour base à la fois la super- 
ficie et la population, abstraction faite du canton judiciaire. 

220. — Le décret du 28 décembre 1870 déclarait à l'avance 
que les règles à établir ultérieurement pour les Conseils géné- 
raux de la métropole par l'Assemblée nationale s'applique- 
raient aux Conseils généraux algériens (art. 8). Malgré cette 
promesse, la loi du 10 août 1871 ne fut pas expressément 
déclarée applicable à TAlgérie. 

221. — Cependant, le décret de convocation des électeurs 
algériens (2) visait à la fois le décret du Gouvernement de la 
Défense nationale et la loi du 10 août 1871. Aussi devait-il 
sortir de cette situation un peu ambiguë plusieurs diffi- 
cultés. 

222. — Ce fut d'abord la question des Assesseurs musulmans. 
Exagérant certainement la portée des considérants du décret 
du 28 décembre 1870, les Conseillers français élus refusèrent 
aux Assesseurs musulmans la voix délibéraiive au sein de 
l'Assemblée départementale. Une décision du Chef du Pouvoir 
exécutif intervint le 29 novembre 1871 pour consacrer la voix 
délibérative que les Assesseurs musulmans avaient toujours 
eue depuis l'institution des Conseils généraux (3) Le Conseil gé- 
néral d'Alger, n'ayant pas voulu se soumettre à cette décision, 
fut dissous (4). Afin d'éviter le retour de ces incidents fâcheux. 


M) La population européenne est infiniment plus dense dans les cantons 
urbains que dans l'intérieur de l'Algérie. On arriva à des résultats étranges 
que signale une circulaire du Commissaire de la République française : 
« Dans un canton du dépailemcnt de Constantine, on a pu voir le mandat 
de conseiller général conféré par 11 suffrages sur 19 électeurs. » (Mener- 
ville, III, p. 112.) 

(2) Décret du 12 octobre 1871 (MénerviUe, UI, p» 163). 

(3) V. Ménerville, UI, p. 113» 

(4) Décret du 20 décembre 1871 (ibid.). 
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Qoe loi du 22 novembre 1872 décida que les Assesseurs musulr 
mans auraient voix délibérative (l). 

223. — Une autre difficulté surgit à Poccasion de la Commis- 
sion départementale. C'était, comme Ton sait, une des inno- 
vations importantes de la loi du 10 août 1871. Si cette loi était 
exécutoire en Algérie, ainsi que semblait l'indiquer la pro- 
messe faite d'avance par le législateur lors du décret du 28 
décembre 1870 (V. suprà n<* 220), les Commissions dépar- 
tementales devaient fonctionner en Algérie comme dans la 
métropole. On sait d'ailleurs qu'en créant cette institution 
nouvelle le législateur a voulu faire œuvre de décentralisa- 
tion, en donnant à une délégation du Conseil général une 
participation à l'administration départementale. Nous venons 
de voir plus haut (n« 221) que la convocation des électeurs 
visait la loi de 1871. Il y avait donc de bonnes raisons pour 
croire à l'application de cette loi en Algérie. De fait, l'admi- 
nistration ne s'opposa pas à la nomination de Commissions 
départementales, mais au premier conflit les Préfets contes- 
tèrent la légalité de cette nomination et l'existence même des 
Commissions (2). 

224. — Pour en finir avec ces difficultés de toute nature, 
si faciles à éviter si l'on avait un peu plus songé à l'Algérie 
au sein de l'Assemblée nationale, on résolut non pas de 
promulguer purement et simplement la loi du 10 août 1871, 
mais de publier un décret spécial, calqué, il est vrai, sur la loi 
de 1871 dont il reproduit à peu près toutes les dispositions, 
avec les modifications réclamées par la situation particulière 
de l'Algérie. C'est le décret du 23 septembre 1875. 

225^ — Les Conseils généraux de l'Algérie sont donc aujour- 

(!) Le Conseil général d'AIgor se soumit, mais en protestant, dans une 
délibération qai fut d'ailleurs annulée. 

(2) Un arrêt du Conseil d'État du 17 novembre 1876 déclare que la Iqî 
du 10 août 1871 sur Forganisation et les attributions des Conseils généraux 
et des Commissions départementales, faute de promulgation, n'est pas 
applicable à l'Algérie. B. J. A., 1877. 33. Voyez aussi arrêt du Conseil 
d^BUt da 1*>^ décembre 1876. B. J. A., 1877. 53/ 
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d'hui soumis à peu près au même régime que les Consens 
généraux de la métropole et ont le droit d'élire dans leur sein 
une Commission départementale. Les modifications princi- 
pales sont relatives au droit du Général de division d'assister 
aux séances du Conseil, à la composition des Conseils com- 
prenant à la fols des membres français élus par circonscrip- 
tions électorales ei non par cantons, et des assesseurs musul- 
mans avec voix délibérative. 

226. — La présence du Général de division s'explique natu- 
rellement par les attributions préfectorales qu'il exerce en 
territoire militaire. Il y a de cette façon pour ainsi dire deux 
Préfets. Le Général de division peut se faire représenter par 
le Directeur des fortifications. 

Nous avons dit plus haut (n<> 219) pour quels motifs on avait 
renoncé à prendre le canton comme circonscription électorale. 
Il ne nous reste plus qu'à examiner la question des assesseurs 
musulmans.' 

227..— Depuis la création des Conseils généraux de l'Algé- 
rie, les indigènes musulmans en ont fait partie. Il serait 
difficile qu'il en fût autrement. Ils représentent en effet la 
grande majorité de la population. Quand les Conseils n'étaient 
pas électifs, les notables indigènes et les notables européens 
étaient placés sur le même pied. Nul ne songeait à leur 
<5ontester la voix délibérative. Mais quand le régime électif 
fut institué, la différence d'origine des deux groupes de 
membres du Conseil souleva des difficultés dont nous avons 
parlé plus haut (n® 222). Il y a en effet quelque chose de cho- 
quant à voir des Assesseurs musulmans, n'ayant d'autre 
mandat que celui qu'ils tiennent de l'administration, contrôler 
les actes mêmes de cette administration etfausser parfois les 
majorités en se portant d'un côté ou de l'autre ; quoi qu'on 
fasse, on ne peut pas écarter le soupçon d'une certaine docilité 
qui peut enlever à l'attitude des assesseurs mo^a^mans l'auto- 
rité qu'elle devrait avoir. 

228. — La situation actuelle n'est donc pas rationnelle. Elle 
admet la représentation des indigènes musulmans^ mais en 
1..1 --levant, dès le début, tout prestige et toute autorité- Elle 
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blesse les sentiments d'égalité des Conseillers français qui 
tiennent leur mandat des électeurs. S'il en est ainsi, la solu- 
tion paraît facile et du reste, imminente: elle est, d'ailleurs, 
aujourd'hui acceptée par l'opinion publique, aussi bien du 
côté des Français que du côté des indigènes. Elle consiste- 
rait à faire élire les Conseillers généraux indigènes par les 
électeurs municipaux musulmans (1), répartis en circonscrip- 
tions électorales à déterminer (2). 

229. — Éligibilité et incompatibilité. — Les conditions d'élir 
gibilité pour les conseillers généraux sont les mêmes en 
Algérie qu'en France. 

Le décret de 1875 étant muet à cet égard, on peut se deman- 
der si l'inéligibilité résultant de la dation d'un conseil judi- 
ciaire existe en Algérie. Dans un sens, on pourrait peut-être 
soutenir qu'il faut compléter une législation d'exception par 
les principes de droit commun qui n'y sont pas contraires; 
mais ne serait-il pas plus rationnel de prétendre qu'en dehors 
des cas d'inéligibilité prévus, on ne saurait en créer d'autres 
par voie d'interprétation î 

230. — II y a en Algérie quelques incompatibilités spéciales : 
1** pour les membres du Conseil de Gouvernement; 2*» pour 
les Juges suppléants ré^nôaés; 3° pour les officiers en activité 
de service ; 4° pour les employés de l'administration rétribuée 
sur les fonds de VÉtat. Cette formule a donné lieu à quelques 
difficultés. Les Interprètes judiciaires rétribués sur les fonds 
de l'État ont été considérés comme exerçant une fonction 
incompatible avec lé mandat de Conseiller général, aux ter- 
mes d'un arrêt du Conseil d'État du 22 mars 1879 (â). Mais 
Tannée suivante, le Conseil d'État, dans un arrêt du 12 mars 
1880, faisant une appréciation plus exacte de la situation 
des interprètes judiciaires, déclare qu'en Algérie les inter- 
prètes judiciaires près les tribunaux ne sont point par ce 

(1) Nous verrons plus loin (n<> 242) quelles sont les conditions de Télcc- 
torat iDuoicipal musulman. 

|2) La réforme que nous préconisons a été l'objet de vœux favorables 
émis par le Conseil général et par le Conseil municipal d'Alger.. 

(3) B.J. J., 187^, 145. . 
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motif inéligibles comme membres dôs Conseils généraux ; 
qu'en effet, ils ne peuvent être considérés comme des employés 
de l'administration dans le sens des articles 8 et iO du décret 
du 23 septembre 1875 (1). Pour les médecins de colonisation, 
un décret du 23 mars 1883 a proclamé rincompatibilité (2). 
Les sessions ordinaires des Conseils généraux de l'Algérie 
sont fixées au l^** lundi d'octobre et au 2« lundi de Pâques. 

231 • — Ressources budgétaires des départements. — Les 
attributions des Conseils généraux de l'Algérie sont analogues 
à celles des Conseils généraux de la métropole; mais la cons- 
titution des budgets est différente. Les recettes ordinaires du 
budget départemental consistent pri7zc(pa/eme/i< dans la part 
que l'État abandonne aux départements sur le produit de 
l'impôt arabe. Or ce produit est essentiellement variable, 
puisqu'il subit toutes les variations du temps. Si la récolte 
est bonne, l'impôt est abondant; si elle est faible, le produit 
de l'impôt est sensiblement diminué. Avec de pareilles re- 
cettes, n'ayant pas de fixité, l'établissement des budgets 
présente toujours une grande incertitude dans les évalua- 
tions, et souvent bien des mécomptes lors du règlement 
déflnitif(3). 

La part d'impôt abandonnée ainsi par l'État est des 5/10* du 
principal de l'impôt arabe. A une certaine époque, les Conseils 
généraux avaient souhaité de voir l'État leur allouer une 
somme fixe égale à la moyenne du produit de cet impôt pen- 
dant les cinq dernières années ; ce qui ferait disparaître Valea 
résultant des conditions climatériques. Mais ces projets sont 
aujourd'hui abandonnés. 

232. — Le décret du 23 septembre 1875, prévoyant l'établis- 
sement prochain de l'impôt foncier en Algérie, donnait 
d'avance aux Conseils généraux le droit de le répartir. Si le 

Conseil général n'opère pas la répartition dans la session 

' — ~^— — - — - I , , 

(1) s. /. À.. 1880, 31. 

(2) 0. du Gouv. Gin., n» 906. 

(3) Pour l'année 1893 le produit de Timpôt arabe est <3valué parla loi des 
finaDces du 18 juillet 1892 à la somme de 8,508,300 francs. R. Â,, 1892, 3. 
183. 


d'octobre, cette répartition est faite par le Gouverneur en 
Conseil de gouvernement (1). 

Jusqu'ici ces attributions sont demeurées théoriques, car 
rimpot foncier sur la propriété bâtie est un impôt de quotités 
et l'impôt sur la propriété non balie n'existe pas encore (2). Les 
Conseils généraux votent depuis 1885 des centimes addition* 
neis au principal Actif de l'impôt sur la propriété bâtie. — 
Leâ dépenses obligatoires sont au nombre de quatre, comme 
en France. Malgré l'opposition des assemblées département 
taies, on considère comme dépense obligatoire rentrant dans 
la catégorie des menues dépenses des Cours d'assises, des 
tribunaux et des justices de paix, le traitement des chaoucha 
des justices de paix. — Celte solution, quoique consacrée par 
le Conseil d'Etat, nous payait contestable, car il est excessif 
de faire rentrer le traitement de ces agents indigènes dans la 
catégorie des « menues dépenses ». 

Les Conseils généraux algériens étant régis par le décret 
du 23 septembre 1875 et non par la loi du 10 août 1871, on en 
conclut, comme nous Tavons dit plus haut (n^ 216) que les mo- 
difications ultérieures apportées à la loi du 10 août 1871 ne 
s'appliquent pas de plein droit à l'Algérie. 

Ainsi, la loi dii 15 février 1872 sur les attributions politiques 
des Conseils généraux en cas de dissolution illégale du Parle- 
ment n'est pas applicable à l'Algérie. 

233. — Commission départementale. — Le décret du 23 
septembre 1875 a consacré en Algérie cette innovation de 
la loi de 1871. 

234. — Sou$'pr4fectures et arrondissements administratifs. 
— Il y a cinq arrondissements dans le département d'Alger : 
Alger, Milianah, Orléans ville, Médéah et Tizi-Ouzou. — Cinq 

(1) V. les art 37, 38, 39, 40 du décret du 23 septembre 1875. 

(^ La loi qui établit rimpôt foncier sur les propriétés bâties est du 23 
décembre 1884. Y. A. i.,1885, 3, 23. On sait qu'un projet de loi, tendant à 
imposer la propriété non bâtie, a été soumis au Parlement. Jusqu'en 1892, 
rimpôt sur les propriétés bâties est resté à l'état de principal fictif, uni- 
quemeat destiné à servir de base à des centimes départementaux et 
couuDimaax. Cette immimité a cessé depuis le l** janvier 1892. 
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arrondissements dans le département d'Oran : Oran, Mosta- 
ganem, Sidî-bel-Abbès, Mascara et Tlemcen. — Sept arrondis- 
sements dans le département de Constantine : Constantine, 
Bône, Guelma, Philippeville» Bougie, Sétif et Batna. Total : 
quatorze sous-prérectures et trois arrondissements chefs- 
lieux. 

La situation des Sous-Préfets d'Algérie ne diffère pas sensi- 
blement de celle des Sous-Préfets de la métropole. Uon sait 
que d'une façon générale le Sous-Préfet est l'intermédiaire 
entre le Préfet, seul chargé de Tadministration, et les Maires. 
Toutefois le Sous-Préfet peut recevoir des délégations, mais 
elles sont fort rares. En France les délégations ont été don- 
nées par un décret du 13 avril 1861. Ce décret a été promulgué 
en Algérie par un décret du 21 décembre 1861 qui contient 
même quelques délégations spéciales (1). 

235. — En France^ il y a dans chaque arrondissement un 
Conseil électif qu'on nomme Conseil d'arrondissement. 

La loi du 10 août 1871 a volontairement omis de parler de 
ces Conseils, dont l'utilité est depuis longtemps contestée. 

Leur principale attribution est la répartiton de l'impôt fon- 
cier. Cet impôt n'existant pas en Algérie, on n'y a jamais orga- 
nisé les Conseils d'arrondissement; leur absence n'a jamais 
soulevé les réclamations de l'opinion publique. 


CHAPITRE II 

Orsanlsatlon eonnnunale 

Historique. — Origine et développements successifs de Tadministration 
communale. 

Communes de plein exercice. — Créations de communes nouvelles. — 
Composition des Conseils municipaux. — Rétribution des fonctions de 
Maire. — Constitution du domaine communal. — Formes et conditions 
des acquisitions, échanges, aliénations et partages des biens commu- 

(i) MénerviUe, II, p. j). 
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naux. — Ressources spécial<>s. — Taxe sar les loyers. ^ Octroi de 
mer. — Représentation des indigènes musulmans dans les Conseils 
municipaux. — Part faite à rélémcnt indigène. — Conditions d'élcctorat 
pour les indigènes. — Formation de la liste électorale indigène. — Condi* 
tiens d'éligibilité au titre indigène. — Adjoints indigènes. — Attribu- 
tions des Conseils municipaux. 

Communes mixtes. — Commission municipale. — Administrateurs. — 

Pouvoirs disciplinaires. 
Communes mixtes du territoire militaire. — Communes indigènes. 

236. — On appelle commune Tèlre moral que constitue 
Tagrégation des individus habitant le. même lieu. Chez tous 
les peuples et en tous temps, le besoin de se grouper pour 
assurer la satisfaction d'intérêts communs, d'ordre moral ou 
d'ordre matériel, a fait éclore ces communautés sous difTé* 
rents noms. 

La commune est à la fois : l"" une circonscription adminis- 
trative; 2« une unité administrative; 3® une personne morale. 
Ce n'est donc pas, comme le département, une création arti- 
ficielle de la loi. 

En Algérie, cette communauté d'intérêts se rencontrait au 
moment de la conquête dans la tribu ou mieux encore dans 
le douar (1) ; dans la Kabylie, la vie communale était très 
développée. 

De ce que nous venons de dire, il résulte que les circons- 
criptions communales, pour correspondre à cette idée d'inté- 
rêts communs, ne. doivent pas être trop étendues, sans quoi 
la vie communale a quelque chose àe factice et à' artificiel^ et 
que les agglomérations ayant des intérêts communs ne doi- 
vent pas être divisées en communes, sans quoi l'on tombe 
dans l'anarchie administrative. Nous verrons que ces princir 
pes ont été parfois méconnus en Algérie, où Ton a été obligé 
transitoirement de créer des communes dont l'étendue dé- 
passe assurément la mesure de l'intérêt communal. 

Il n'était pas facile d'ailleurs d'organiser les communes en 
Algérie parla fusion de l'élément européen et de l'élément 
indigène. De là, la nécessité de créer plusieurs types de com- 
munes suivant l'état des populations, afln d'assurer à la tota- 
■ ' 1 .1. ■ Il II . i .i II ■ ■ I. ■ ■ . I ■ 

(i) Le mot douar veut dire, à la lettre, un* groupe d'habitations. 
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« 

lité du territoire algérien les avantages d'un régime municipal 
approprié aux exigences de chaque région. 

237. — Historique. — On ne peut considérer comme une 
organisation municipale les premières mesures qui furent 
prises après la conquête d'Alger pour assurer la police delà 
ville d'Alger (arrêté du Général en chef, du 13 juillet 1830). 

En 1834, des Conseils municipaux sont Institués dans les 
villes d'Alger, Bône, Oran; des revenus sont affectés aux dé- 
penses de ces communes, mais l'Intendant civil retenait l'au- 
torité municipale: les Maires n'avaient q^ue les fonctions 
d'officiers de l'état civil. 

288. — Ce n'est qu'en 1847 qu'on trouve les premiers élé- 
ments d'une organisation municipale en Algérie (ord. 28 sep- 
tembre 1847). 

Aux termes de l'article l**", les centres de population peu- 
vent être érigés en communes par ordonnance royale^ sur la 
proposition du Gouverneur général et sur l'avis du Conseil 
du gouvernement. 

L'article 2 règte la nomination des Maires et Adjoints. 

Les membres des Conseils municipaux sont désignés par 
le Gouverneur, sans élection, 

239. •* Les événements de 1848 donnèrent à l'organisation 
municipale un rapide développement. Un arrêté du Général 
Cavaignac (16 août 1848) dispose que tout le territoire civil de 
l'Algérie sera érigé en communes, mais des arrêtés ultérieurs 
devront déterminer les circonscriptions communales. 

Les Conseils municipaux, les Maires et Adjoints sont nom- 
més à V élection. 

Sont électeurs municipaux : i^ les Français âgés de 21 ans, 
ayant un an de domicile dans la commune; 

2<' Les étrangers de 21 ans, propriétaires ou concession- 
naires payant un certain loyer, ou une patente^ ou une licence, 
dans la commune, ou autorisés à jouir des droits civils en 
Algérie. Résidence de deux ans en Algérie, un an dans la 
commune; 

S'' Les indigènes musulmans et israélitesj aux mêmes con- 
ditions que les étrangers. 


— lOS- 
Les conditions pour l'éligibilité sont les mêmes; mais en 

plus il faut la condition d'âge de 25 ans pour les étrangers et 

les indigènes. 
Les étrangers et indigènes ne peuvent dépasser le tiers du 

nombre total des conseillers; ils ne peuvent être ni Maires 

ni Adjoints. 

Î40. — Le système électif était sans doute prématuré. En 
1850, la plupart des Conseils élus avaient été suspendus, puis 
dissous à raison de l'illégalité de leurs délibérations. Les 
Conseils municipaux dissous étaient successivement rem* 
placés par des Commissions municipales ; puis un décret du 
Sjuillet 1854, article 5, prononça l'abrogation formelle de l'arrêté 
duGénéral Cavaignac et le retour aux dispositions de l'ordon- 
nance du 21 septembre 1847. 

Cette ordonnance, qui n'admettait pas le régime électif, 
redevint ainsi la base de l'organisation municipale en Algérie. 

Toutefois en 1866 la composition et le mode de nomination 
des Conseils municipaux fut l'objet d'une nouvelle réglemen- 
tation. 

241 . — Le décret du 27 décembre 1866 rétablît le système 
électif en admettant dans les Conseils municipaux de l'Algérie 
une représentation spéciale pour les étrangers, les indigènes 
ei les Israélites. 

Pour cela, le décret de 1866 établissait quatre catégories 
d'électeurs : 

1® Les citoyens français ; 
2^ Les indigènes musulmans; 
^ Les indigènes israélites; 
4* Les étrangers. 

242. — Les conditions requises pour être électeurs variaient 
suivant les catégories. 

a. Pour les Français, on exigeait l'âge de 21 ans accomplis, 
un an de domicile dans la commune et l'inscription sur les 
rôles des taxes municipales. Ces conditions avaient d'ailleurs 
été modifiées par l'application, aux électeurs municipaux 
français d'Algérie, des lois ultérieures du 14 avril 1871 et 
6 juillet 1871, c'est-à-dire du droit commun» 
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6. Pour les indigènes musulmans, les conditions d'élec- 
tôrat étaient ainsi fixées :. 25 ans d'âge, un an de domicile; ils 
devaient remplir en outre Vune des conditions énumérées 
dans l-arti<5le 10 du décret, savoir : être propriétaire foncier 
ou fermier d'une propriété rurale — exercer une profession, 
un commerce ou une industrie soumis à l'impôt des patentes 

— être employé de l'État, du département ou de la commune 

— être membre de la Légion d'honneur, décoré de la médaille 
militaire, d'une médaille d'honneur ou d'une médaille com- 
mémorative donnée ou autorisée par le Gouvernement français 
ou titulaire d'une pension de retraite. 

Les conditions énumérées par cet article 10 ne constituaient 
pas le suffrage universel, mais permettaient d'étendre le droit 
du suffrage à des catégories assez considérables d'électeurs. 

c. Il n'y a plus lieu de s'occuper des conditions d'électorat 
pour les Israélites, puisqu'en vertu du décret qui leur a conféré 
collectivement la qualité de citoyen français (24 octobre 1870), 
ils n'ont plus droit à une représentation spéciale dans les 
Conseils, et sont eux-mêmes soumis aux règles de droit 
commun. 

d. Les étrangers, pour être électeurs municipaux, devaient, 
en outre des conditions qui leur étaient imposées comme aux 
indigènes, avoir trois années de résidence en Algérie, et cela 
indépendamment d'une année de domicile dans la com- 
mune (1). 

243. — Il y avait donc dans chaque commune de plein exer- 
cice quatre listes électorales municipales. 

Mais dans quelle proportion chaque catégorie d'électeurs 
était-elle représentée dans les Conseils municipaux? 

Les indigènes musulmans et les étrangers avaient droit 
d'être représentés dans le Conseil municipal quand la popu- 
lation de chaque catégorie atteignait le chiffre de cent indi- 
vidus (art. 13). Un arrêté du Gouverneur général fixait, pour 
chaque catégorie, le nombre des conseillers à élire, sur Tavis 
du Conseil de gouvernement. 

244. — La présence des étrangers dans les Conseils muni- 


(i) Y. art. 10 du décret du 27 décembre i886. 


cipâut de TAlgérie a été Tobjet des plus vives protestations. 
Elle ne saurait, du reste, se justifier; elle est contraire au 
droit public, à l'intérêt français et elle est une occasion de 
conflit. C'est une institution condamnée d'avance; il a suflH 
du silence mêtne du législateur de 1884 pour la faire dispa- 
raître. 

245. — On comprend au contraire quMl importe d'assurer 
dans les Conseils municipaux de l'Algérie la représentation 
des indigènes. Nous verrons plus loin comment cette question 
est aujourd'hui réglementée par le décret du 7 avril 1884. 

246. — La question de la nomination des Maires et Adjoints 
est une de celles qui a donné lieu aux solutions les plus 
diverses en législation. Le décret de 1866, article 2, les faisait 
nommer en Algérie par le pouvoir central ; par l'Empereur 
dans les chefs-lieux de département et d'arrondissement; 
parles Préfets dans les autres communes. Depuis i870,rAlgérie 
a été à cet égard soumise à la législation métropolitaine (loi de 
1871, article 9; loi du 20 janvier 1874; loi du 12 août 1876). Cette 
dernière loi, qui est restée en vigueur jusqu'à ces derniers 
temps, donnait l'élection des Maires et Adjoints aux Conseils 
municipaux, sauf dans les communes chefs-lieux de dépar- 
lement, d'arrondissement et de canton, où la nomination était 
réservée au choix du Président de la République, parmi les 
membres du Conseil. 

La loi du 28 mars 1882 ayant supprimé celte réserve, la 
nomination des Maires et Adjoints dans toutes les communes 
appartint dès lors aux Conseils municipaux. Celle loi a été 
déclarée applicable à l'Algérie « sous réserve des dispositions 
du décret du 27 décembre 1866 concernant les Adjoints indi- 
gènes. > 

Quelques difficultés se sont élevées lors de l'application 
de cette loi nouvelle. On a protesté contre le droit qui était 
ainsi conféré aux Conseillers étrangers et indigènes de pren- 
dre part à l'élection d'un magistrat municipal revêtu du double 
caractère d'agent municipal et d'agent de l'État. 

247. — Contrairement aux dispositions de l'article 19 de la loi 
du 14 avril 1871, qui déclare absolument gratuites les fonctions 
de Maire et d'Adjoints et de Conseillers, l'article 1 du décret de 


- un- 
isse pénnettait aux Maires en Algérie de réceToir une indem- 
nité, fixée par le Gouverneur sur l'avis du Conseil muni- 
cipal. 

248. *- Un fait très important dans lliistoire de rorganisation 
municipale en Algérie est la création des Adjoints indigènes. 
En effet, les indigènes ne relevaient pas antérieurement de 
Tadministralion municipale; ils étaient placés sous Tautorité 
directe du Préfet et de ce qu'on appelait les bureaux arabes 
départementaux en territoire civil» par analogie avec les 
bureaux arabes en territoire militaire. 

Aux termes des articles 6 e^ 7 du décret de 1866, dans les 
communes où la population musulmane est assez nombreuse 
pour qu'il y ait lieu de prendre des mesures spéciales, Tadmi* 
nistration nomme un Adjoint indigène qui peut être pris 
en detiors du Conseil. Ces fonctionnaires administrent sous 
l'autorité du Maire et n'exercent leur autorité que sur leurs 
coreligionnaires. 

249. — Le rôle des Adjoints indigènes consiste : l"" à fournir 
à l'administration tous les renseignements utiles sur la 
tranquillité et la police du pays; 2<'à assister les agents du 
trésor pour le recensement et le recouvrement des taxes; 
3^ à tenir les registres de l'état civil musulman, en vertu d'une 
délégation spéciale du Maire. 

La création des Adjoints indigènes a ou pour résultat la 
soumission au régime municipal des indigènes établis dans 
les communes, la disparition des bureaux arabes départe- 
mentaux et la suppression des attributions données aux 
Préfets en matière d'administration indigène. Un décret du 
18 août 1868 et une circulaire du Gouverneur général en date 
du 18 septembre 1868 sont venus régler la situation des indi- 
gènes sous le nouveau régime municipal (!)• 

250. -*- L'organisation municipale dont nous venons 
d'esquisser les grandes lignes était loin de comprendre la 

(i) Ménervilie, III, p. 28 (art. 1, 2, 6, 6, 9). Il est noUmment recom- 
maadé aux Adjoints indigènes de ne pas s'immiscer dans les fonctions 
deCadi. 
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totalité du territoire dé VAlgérie* C'est en vain que le Générât 

Cavaignac avait, en 1848, décidé que tout le territoire civil 
serait érigé en communes ; ce vœu rencontrait dans l'appli- 
catioD des obstacles considérables et cependant le territoire 
civil était loin d'avoir l'étendue qu'il a aujourd'hui. En 1856 
on comptait seulement 47 communes en Algérie comprenant 
166 localités et une population européenne d'environ 150^000 
âmes. 

Lors de l'application du décret de 1866» il n'y avait encore 
qu'une faible partie du territoire de l'Algérie placée sous le 
régime municipal. Les centres de population européenne 
trop faibles étaient en dehors du régime municipal, n en était 
de même des territoires indigènes dans lesquels la population 
européenne n'avait pas encore pénétré, c'est-à*dire le terri- 
toire des tribus. 

251. — Le décret de 1866 prévoit les mesures destinées à 
développer l'organisation communale. L'art. 16 confère au 
Gouverneur général la faculté de pourvoir à l'organisation 
DQifnicipale des tribus délimitées en exécution du sénatus- 
consulte de 1863 et des territoires qui ne renferment pas une 
population européenne suffisante pour recevoir l'application 
du régime' municipal de droit commun. Aux termes de ce 
décret, le Gouverneur est donc investi du droit d'établir un 
régime mumcipsl particulier à toute cette partie du territoire 
de l'Algérie non encore constituée en communes. C'est à partir 
de ce monoent qu'à côté du régime municipal de droit 
commun, qui s'assimilera de plus en plus avec la législation 
de la métropole (V. la loi du 5 avril 1884), le Gouverneur 
va créer un régime municipal adapté aux nécessités locales 
et que l'on va être obligé, pour distinguer les nouvelles 
communes, d'imaginer de nouvelles appellations. 

252. — Avant d'aller plus loin, il importe de dresser, pour 
ainsi dire, la situation de l'Algérie au point de vue communal, 
lors de la publication du décret de 1866. 

11 y avait en territoire civil : 

l» Des communes organisées sur le modèle des communes 
françaises, sauf l'admission des indigènes, des étrangers et 
des israélites au sein des Conseils municipaux élus; 


' â^ Ùh eérleiinnotnhre'de'loeàlitéi non érigées eacominnnes. 
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253. — Ces localités non érigées en communes étaient admi- 
nistrées tantôt par un Commissaire cioilj tantôt par un Syndic, 
sous l'autorité du Commissaire civil. La gestion des biens 
communaux ou réputés tels était confiée à des Commissions 
syndicales (1). Un budget collectif y réunissant les ressources 
destinées à faire face aux besoins de ces localités, était réglé 
^t administré par le Préfet (2). 

254. — En territoire militaire, l'organisation communale 
n'existait pas. On y trouvait aussi des localités non érigées 
:en communes administrées parles Commandants de place 
faisant fonctions de Maire. 

Il y avait aussi, comme en territoire civil, un budget collectif 
des localités non érigées en communes. Ce budget était réglé 
par le Général de division, administré par l'Intendant mili- 
taire pour les dépenses administratives et par le Directeur 
des fortifications pour les travaux publics (3). 

255. — Les localités non érigées en communes disparurent 
peu à peu, au fur et à mesure de l'extension du régime muni- 
cipal en territoire cioiL A partir du !•«' janvier 1869, elles 
furent ou constituées en communes distinctes ou rattachées 

' comme sections de commune à des communes déjà organi- 

■ sées. (Décret du 10 déc. 1868 et 27 janv. 1869). 

' Les localités non érigées en communes du territoire mili- 
taire furent à la même époque constituées en communes 
mixtes. Cette organisation résulte d'un arrêté du Gouverneur 
général, du 20 mai 1868, pris en conformité des pouvoirs à 
lui conférés par l'art. 16 du décret de 18B6. 
Cette date du l" janvier 1869 est donc remarquable dans 

. l'histoire de l'organisation municipale en Algérie. 


(1) Décret du 16 avril 1856, art. 1 et 2. 

(2) Y. la circulaire du Ministre de l'Algérie et des colonies, en date 
da !•' décembre 1858 (Ménerville, I, p. 44). Cf. aussi sur les développe- 
ments de Porganisation communale Touvrage de M. de Pejre, chef de 
bureau auGouyernement général : Organisaiion des communes mixist, 

(3) V. iarU M du décret du 27 octobre 1854, Ménerville,!, p. 44. 


Tout le territoire civil est érigé en communes. En territoire 
militaire, des communes mixtes sont organisées dans les 
territoires où la population européenne a déjà acquis une 
certaine densité. 

256. — En dehors de ces localités du territoire militaire 
érigées en communes mixtes, il y a les tribus et douars déli- 
mités à la suite des opérations du sénatus-consulte de 1863 ; il 
y a aussi les tribus non délimitées. Ces territoires sont cons*- 
titués en communes subdivisionnaires dans lesquelles le 
douar forme une section de commune. 

Dans les communes mixtes du territoire militaire, les fonc- 
tions de Maii*e sont remplies par le Commandant militaire; 
le Commandant de place ou quelquefois un adjoint civil est 
chargé des fonctions d'officier de l'état civil. 

Une Commission municipale est chargée de la gestion des 
intérêts de la commune. 

Dans les communes subdivisionnaireSj les fonctions de 
Maire sont remplies parle Commandant militaire de la subdi- 
vision, et un Conseil subdivisionnaire tient lieu d'assemblée 
municipale (1). 

Il faut indiquer par anticipation qu'un arrêté ultérieur, du 
13 novembre 1874, a réduit la commune subdivisionnaire à 
l'étendue du cercle, en lui donnant le nom de commune indi- 
gène. 

257. — Telle était la situation municipale de l'Algérie, au 
moment où le Vice-Amiral de Gueydon procéda à l'organisa- 
tion communale de la Kabylie, tentative d'organisation qui 
donna naissance à la commune mixte du territoire civil, qu'il 
ne faut pas confondre avec les communes mixtes encore 
existantes en territoire militaire et créées en vertu de l'arrêté 
du 20 mai 1868. 

A la suite de l'insurrection de 1871, et à la date du 24 novem- 
bre 1871, le Vice-Amiral de Gueydon prît un arrêté aux termes 
duquel l'action administrative des Préfets serait étendue fi^ra- 
€ftte//e/ne/i^ sur toutes les populations indigènes de la région 
tellienne. 

(1) Art i6 de l'arrêté du 20 mai 1868. 
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Lés tribus et douars du Tell, ne faisant pas encore partie 
d'une commune de plein exercice ni d'une commune mixte^ 
devaient constituer une commune Indigène. Dans un canton 
tellierij le Vice-Amiral de Gueydon groupait un certain nombre 
de communes mixtes, de communes indigènes et de com- 
munes de plein exercice, et au chef-lieu de canton résidait un 
fonctionnaire tantôt civile tantôt militaire, parfois appelé 
administrateur, agent de surveillance et de contrôle sous 
rautorité du Préfet. 

La commune mixte était ainsi devenue une institution du 
territoire civil, alors qu'en principe elle ne devait être orga- 
nisée qu'en territoire militaire d'après l'arrêté de 1868. 

La commune indigène formait également une circonscrip- 
tion administrative du territoire civil qui avait été agrandi. 

258. — C'est dans ces conditions que le Général Chanzy, 
sans arrêté organique, guidé seulement par l'expérience, 
donna à la commune mixte sa forme' actuelle, en fusionnant 
les communes indigènes et les communes mixtes. La com- 
mune mixte s'accrut comme périmètre de toute l'étendue de 
la commune indigène. Une commission, composée d'Euro- 
péens et d'indigènes, fut instituée pour tenir lieu de Conseil 
municipal, et le chef de la circonscription communale devint 
naturellement V Administrateur de la commune mixte, qu'on 
peut définir ainsi: une vaste circonscription territoriale, com- 
prenant dans son étendue un ou plusieurs centres européens 
autour desquels sont groupés les douars et les tribus formant 
autant de sections de la commune mixte. 

La commune mixte a évidemment quelque chose d'artificiel, 
car il est impossible d'admettre qu'il y ait véritablement 
communauté d'intérêts pour des populations disséminées 
sur des espaces de 150,000 à 200,000 hectares, superficie 
moyenne des communes mixtes. 

En somme, dans l'état actuel de la législation, on distingue 
en Algérie : 

i^ En territoire civil, des communes de plein exercice et des 
communes mixtes ; 

2° En territoire militaire, quelques communes mixtes créées 
par l'arrêté de 1868, et des co/nmu/ies indigènes. 
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259. — Communes de plein exercice. — Des créations dé 
communes nouvelles. — Sous la législation antérieure à la 
loi actuelle du 5 avril 1884, cette matière a soulevé de nom- 
breuses difficultés pratiques, Certains Conseils généraux, 
s'appuyant sur les dispositions de l'article 46, § 26 de la loi du 
10 août 1871, et sur les dispositions presque identiques pour 
rÂlgçrie contenues dans l'article 46, § 25 du décret du 23 sep- 
tembre 1875, ont pensé que la loi leur permettait de décider la 
création d'une nouvelle commune, lorsque les modifications 
que cette création doit entraîner dans les circonscriptions 
communales n'affectent pas la circonscription générale de 
Tarrondissement ni du canton. 

Cette doctrine a été repoussée par l'administration, se 
fondant sur diverses décisions du Conseil d'État (17 octobre 
1872, 18 février 1873). <V. pour plus de détails Ducroq, Droit 
administratif.) 

Cette controverse sur un point de droit commun intéresse 
indirectement la législation algérienne. Il faut nécessairement, 
en Algérie comme en France, l'intervention du pouvoir central 
pour créer une commune nouvelle; mais tandis qu'en France 
une commune ne peut être créée que par la loi (art. 5 de la 
loi du 5 avril 1884), il suffit dans tous les cas, en Algérie, d'un 
décret pour créer une commune de plein exercice. Cette règle 
spéciale a son origine dans l'article 1 de l'ordonnance de 1847 
et elle se justifie aisément. (V. art. 166 de la loi municipale.) 

260. — Composition des Conseils municipaux. — Jusqu'à 
ces derniers temps (loi du 5 avril 1884), la composition des 
Conseils municipaux était réglée par le décret du 27 décem- 
bre 1866. 

Le nombre des Conseillers municipaux était plus restreint 
qu'en France par rapport à la population. Depuis la loi du 5 avril 
i881, le nombre des Conseillers est fixé, comme en France, 
proportionnellement à la population, selon les dispositions 
de l'article 10, qu'il faut combiner avec l'article 1" du décret du 
7 avril 1884. En conséquence, la population européenne est 
seule comptée pour la détermination du nombre des Conseil- 
lers. 

Ainsi que nous l'avons dit plus haut, le silence du législa- 
teur a suffi pour éliminer les étrangers des Conseils munici- 
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paux. Quant aux* Israélites, depuis 1870 ils ne forment plus 
de catégorie spéciale. Les indigènes musulmans conservent 
seuls une représentation distincte. 

Dans quel cas faut*il recourir aux élections partielles? Ce 
point peut donner lieu à des difficultés. Nous croyons que le 
vœu du législateur est de faire des élections quand il manque 
dans chaque catégorie le 1/4 du nombre des Conseillers. 

261. — Il n'est pas utile d'analyser ici toutes les dispositions 
de droit commun qui sont devenues applicables à l'Algérie 
en vertu de la loi du 5 avril 1884. Il suffit de signaler les déro- 
gations à la loi française. 

262. — De la rétribution des fondions de maire. — On sait 
que le décret de 1866 permettait^ contrairement au droit 
commun, de rétribuer les Maires en Algérie (1). Lors de la 
discussion de la loi du 5 avril 1884, la question de la gratuité 
ou de la rétribution des fonctions de Maire fut posée devant 
le Parlement. C'est en effet une question délicate : dans une 
société démocratique, on ne saurait admettre que l'accès de 
fonctions publiques soit interdit à ceux qui n'ont pas les facul- 
tés de supporter les charges pécuniaires qu'elles occasion- 
nent; mais il ne faut pas non plus que le mandataire trouve 
un profit dans l'exercice de son mandat, il ne faut pas que la 
communauté paie trop cher son niandataire. Le législateur de 
1884 parait avoir envisagé les différents aspects de cette 
question. Il est vrai qu'il a posé le principe de la gratuité 
(art. 74), mais avec certain tempérament. Les ConseiUers 
municipaux. Maires, Adjoints peuvent se faire rembourser 
certaines dépenses faite3 dans l'exercice de leur mandat. De 
plus les Consens municipaux peuvent voter aux Maires des 
frais de représentation. 

En Algérie, où les fonctions de Maire sont si absorbantes, à 
cause de la constitution récente des Communes et des soins 
multiples qu'exige l'administration d'une population dont les 


(1) M. Sautayra, dans son Dictionnaire de la législation de l'AlgéiHe, 
estime que le décret de 1886 avait été sur ce point abrogé par la loi du 14 
avril 1871, mais constate que néanmoins dans la pratique on avait con- 
tinué à admettre la rétribution du maire. 
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éléineots sont si divers, le législateur* a pensé qu'il fallait 
encore se montrer plus large. Les Maires peuvent y recevoir 
des indemnités de fonctions. ■ > 

263. — L'article 164 de la loi municipale réserve encore sous 
Tempire des lois en vigueur en Algérie : 1^ la constitutioTi de 
la propriété communale, les formes et conditions des acquit 
sitions, échanges, aliénations et partages des biens commu- 
naux ; 2^ les ressources spéciales aux Communes algériennes; 

264.^ Constitution du domaine communal. — A l'origine 
de Pinstitution des communes en Algérie, il a fallu constituer 
leur domaine. Un arrêté du Chef du pouvoir exécutif du 4 
novembre 1848 décide qu'il sera fait remise gratuite aux 
communes des édifices affectés aux services municipaux 
{art. l*»"); qu'en outre, des immeubles susceptibles de pro- 
duire des revenus pourront être concédés aux communes 
(art.4et5), mais, dans certaines villes, les résistances del'au* 
torité militaire n'ont pas toujours permis de tenir cette 
promesse. 

Dans le premier cas, la remise des immeubles est effec-^ 
tuée par un simple arrêté du Gouverneur général; dans le 
second caSj il faut un décret rendu sur la proposition du 
Gouverneur et après avis du Conseil de gouvernement; 

• • • • 

265. — En faisant une réserve expresse pour les formes et 
conditions des acquisitions, échanges, aliénations et partages 
(art. 164 de la loi du 5 avril 1884) quelle a été la pensée du 
législateur? 

Quant aux acquisitions^ cette réserve ne vise que les formes 
des concessions gratuites destinées à constituer le domaine 
communal (voyez ci-dessus, arrêté du 4 novembre 1848.) 

266. — La réserve relative aux aliénations ne s'applique 
qu'aux biens concédés en exécution de l'arrêté de 1848. 
L'aliénation est autorisée par le Gouverneur général, quand il 
s'agit de biens concédés pour produire des revenus; pGiV le 
Président de la République, quand les biens concédés ont une 
affectation spéciale insérée dans le décret de concession. 

Les aliénations des autres biens sont soumises au^ règles 


1 
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ordinaires. L'article 68 de là loi municipale exige t'autorislh 
UoD du Préfet. Ces aliénations ont lieu généralement aux 
enchères publiques. 
Les règles sont les mêmes pour les échanges^ 

267. — Que fout-il entendre par les formes des partages des 
biens communaux ? 

La pensée du législateur n'est pas nettement exprimée. Il 
ne peut être question du partage des biens indivis entre 
communes qui viennent à être séparées, car ce point est 
réglé par le droit commun. 

S*agît-il du partage d'un bien communal entre les habitantsi 
Mais ce partage est aujourd'hui interdit aux communes de 
France. Cependant Tarticle 164 permet de supposer que ces 
partages sont encore possibles en Algérie. 11 ne faudrait pas 
d'ailleurs s'en étonner car il y a une situation particulière : 
il peut être utile d'augmenter les concessions de teiTC don- 
nées primitivement aux colons par une répartition du com- 
munal. Cette hypothèse sera sans doute assez rare, car il sera 
plus conforme aux principes qui gouvernent notre adminis- 
tration de faire allotir et vendre aux enchères les biens com- 
munaux destinés à l'agrandissement des concessions. 

268. *— Les ressources spéciales aux communes algériennes 
sont : la taxe sur les loyers et l'octroi de mer. 

S69. -- La taxe sur les loyers a été autorisée par l'arrêté du 
chef du Pouvoir exécutif du 4 novembre 1848. Cette taxe 
spéciale a pour base la valeur lôcative de l'habitation; elle ne 
peut dépasser, mais elle atteint souvent le dixième de cette 
valeur lôcative* 

Par son caractère de taxe munidpalej elle frappe tout le 
monde sans distinction de nationalité ou de sexe, sauf les 
Indigents. 

Pour les habitations meublées, la valeur du loyer est calcu- 
lée comme si le logement n'était pas meublé. La taxe est due 
pour l'année entière à partir du l*** janvier de chaque année, 
quand même le logement viendrait à cesser d'être occupé 
dans le courant de l'année. Les héritiers en sont tenus pour 
le compte du défunt. Le propriétaire est responsable de la 
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taxe en cas de défaut de paiement d'un locataire qui a quitté 
les lieux loués. Sont exempts de la taxe seulement les loge- 
ments non loués. 

270. ^ Dans révaluation du loyer qui servira de base à la 
taxe, on ne doit pas comprendre : !• les locaux qui servent à 
la profession pour laquelle l'habitant paie déjà patente ; 2« 
les bâtiments servant à l'exploitation rurale; 3*» les bureaux 
des fonctionnaires, les locaux occupés par les élèves dans 
les pensionnats. (V. art. 15.) En revanche, les jardins 
d'agrément, les remises, les écuries sont compris dans l'éva- 
luation du loyer imposable. 

Les fonctionnaires logés gratuitement dans des édifices 
appartenant à l'État ou au Département n'en sont pas moins 
tenus de payer la taxe locati ve. Il en est de même des officiers 
sans troupes. 

271. — Octroi de mer. — C'est une institution spéciale à 
l'Algérie, qu'on retrouve aussi dans certaines colonies fran- 
çaises. Dans les premiers jours de l'occupation française, on 
avait établi un octroi municipal aux portes de la ville d'Alger. 
Mais cet octroi ftit bientôt abandonné et remplacé par un 
octroi perçu sur les denrées arrivant par mer (1). Le service 
des Douanes fut chargé de cette perception. 

Il feut dire cependant que pendant quelques années l'octroi 
de terre subsista concurremment avec Voctroi de mer. Mais 
la plupart des denrées provenant alors des importations, les 
recettes de l'octroi de terre étaient insignifiantes. On l'aban- 
donna définitivement en 1848. 

Une ordonnance du 21 décembre 1844 réglementa la percep- 
tion de l'octroi de mer. L'arrêté du Chef du Pouvoir exécutif 
du 4 novembre 1848 en proclama le maintien comme source 
de revenus communaux. 

(l) L'histoire raconte (V. Annales algériennes) un fait qui donne une 
singulière idée de l'administration de la ville d* Alger confiée alors à un 
Conseil municipal <iomposé de Maures et de Juifs. Quand on voulut savoir 
au bout d'un certain temps, ce qu'étaient devenus les produits de l'octroi, 
on constata avec surprise que ces revenus avaient été partagés entre les 
Conseillers. 
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272. — Le produit de l'octroi de mer; déduction faite ûeè 
frais de perception qui reviennent à l'État, était primitive- 
ment réparti par le Ministre de la Guerre entre les communes 
de l'Algérie an prorata de leurs besoins et de leurs ressour- 
ces* C'était un mode de subvention tout à fait arbitraire. 

L'arrêté du 11 novembre 1854 (1) décide que la répartition se 
fera dorénavant au prorata de la population, mode assuré- 
ment plus équitable, puisque, s'agissent d'une taxe sur des 
objets de consommation, la mesure la plus exacte de cette 
consommation est la mesure de la population elle-même. 
Toutefois cela n'est pas absolu: il faut tenir compte des 
habitudes des populations. Aussi avait-on admis un décompte 
spécial pour les indigènes qui étaient réputés ne pas faire la 
même consommation qu'un Européen des marchandises 
importées par mer ; et par indigènes on désignait alors à la 
fois les musulmans et les Israélites. Ils étaient comptés seu- 
lement pour un dixième de leur effectif réel, au point de vue 
de la répartition de l'octroi. 

273. — L'octroi de mer est donc par ses origines une taxe 
purement municipale, mais qui, pour la facilité de la per- 
ception^ n'atteint que les denrées arrivant en Algérie par 
mer. Cette situation, à mesure que les productions du sol 
algérien s'augmentaient, était de nature à éveiller les sus- 
ceptibilités de la production métropolitaine. En frappant des 
produits importés de France, tandis que les produits simi- 
laires de l'Algérie étaient exempts, on altérait le caractère 
de l'octroi de mer qui aurait dû frapper d'un droit égal, sans 
distinction d'origine tous les objets qui y sont assujettis et 
qui viennent en ville pour y être consommés. Dans les colo- 
nies françaises, disait un membre de la Chambre des Dépu- 
tés (2), « on a permis aux Conseils généraux de voter, sous 
le nom d'octroi de mer, des taxes qui sont perçues sur toutes 
les marchandises, quelle qu'en soit la provenance. Les intérêts 
du commerce français sont ainsi lésés; il faudrait revenir au 
principe de l'assimilation douanière. » 

En Algérie, la nomenclature des produits passibles de 


(i) Méoerville, I, p. 473. 

(2) M. Delafosse, séance du i3 décembre 1883. 
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l'octroi de mer soulevait d'aussi Justes réclamations. C'est 
dans ces conditions que fut édicté le décret du 26 décembre 
1884, coïncidant d'ailleurs avec l'adoption du principe de 
l'assimilation douanière consacré par un article de la loi de 
finances. (V. plus loin, régime commercial de V Algérie). 

274. — Le décret du 26 décembre 1884 rend à l'octroi de mer 
son véritable caractère d'octroi, en frappant les produits algé- 
riens au même titre que les provenances de mer et en ne 
laissant plus figurer à la nomenclature que des produits pour 
lesquels la taxe ne peut être considérée comme une mesure 
de protection. Ainsi nous trouvons les denrées coloniales et 
les sucres. Pour les denrées coloniales, on ne saurait crain- 
dre aucune réclamation des producteurs de la métropole. 
Quant aux sucres, c'est aux dépens du Trésor, qui abandonne 
une partie du droit de consommation intérieure, que la taxe 
est établie. Il restait les boissons. Maintenir les droits d'octroi 
de mer sur les vins, sans frapper les vins d'Algérie, dont la 
production est devenue si importante, c'était encourir le 
reproche de protéger la viticulture algérienne au détriment 
des viticulteurs de la métropole, pourtant si éprouvés et si 
dignes d'être encouragés dans la reconstitution de leurs vigno- 
bles^ Assujettir les vins algériens à la taxe comme les vins 
importés, c'était organiser toute une série da mesures vexa- 
toires et peut-être impraticables, auxquelles on a préféré 
renoncer. Les vins ont donc disparu de la nomenclature. Mais 
on y a inscrit les alcools et les bières; à le condition formelle 
que les alcools et les bières d'origine algérienne seraient 
assujettis aux mêmes taxes que les' alcools et les bières 
importés en Algérie; màià êù ména*geanl la transition par 
une modération de droits sur lés alcools et les bières d'Al- 
gérie pendant quelques années (l)^ telle est la pensée qui a 
dicté le décret du 26 décembre" 18fii4. ! . . , . 

(1) Tarif de VùtXtoi de iiier'(OrdoDnaace* du 26' décembre* 1884, modifié 
par décret du 23 décembre 1890) : 

Glacose H fr. les 100 kilog. 

Café 30 — 

Sucres bruts 15 — 

8Qcre8 raffiaés» « . 20 — 

Chicorée moalue 6 ^ . . 


' '2fI6. ^ Ce décret avait soulevé nne autre question délicate : 
celle de la répartition. Fallait-il maintenir l'ancien mode de 
répartition d'après lequel les indigènes musulmans et israé- 
lites étaient comptés pour 1/8* dans les communes de plein 
exercice et pour 1/40* dans les communes mixtes (i)i Était-il 
rationnel de distinguer encore les israélites qui, depuis 1870, 
ont été naturalisés collectivement? C'est en vain que l'admi- 
nistration soutenait, en 1873, que la naturalisation collec- 
tive n'avait pu modifier du jour au lendemain, au point de 
vue économique, les habiludes de consommation des israé- 
lites. Les grandes villes, qui étaient les communes les plus 
intéressées à voir relever leur coefficient dans la répar- 
tition, protestaient avec énergie contre cette anomalie appa- 
rente. On pensa résoudre la difficulté en décidant que les 
israélites nés au moment de la naturalisation collective 
seraient comptés pour 1/8*, mais que ceux nés depuis le dé- 
cret de naturalisation compteraient pour une unité (2). 

276. — Aujourd'hui, les israélites sont comptés à l'unité; 
les indigènes musulmans pour 1/8* dans les communes de 
plein exercice et pour 1/40» dans les communes mixtes. Les 
conditions économiques dans lesquelles se trouvent les indi- 
gènes en communes mixtes expliquent cette différence. 

277. — Autre difficulté : Depuis leur origine, les produits de 

Thé 25 fr. lesiOO kilog. 

Poirre et piment 35 — 

Marrons, châtaignes 5 — 

Cannelle et cassia lignea 45 — 

Muscade et vanille 100 — 

Clous de girofle 40 -^ 

Huiles minérales 5 — 

Alcool pur. 50 rhectolître. 

Bière 5 — 

(1) Les communes indigènes n'ont aucune part dans les produits de 
.roctroi de mer. 

^2) Cette solution, qui cherchait à concilier des prétentions contraires en 
adoptant une base de répartition .mesurée sur. la consommation peisonaelle 
de chaque catégorie d*liabitants» arrivait A ce résultat .bi;Earre qu*aa enfant 
était-féputé consommer huit fois plus que sa nourrice, comptée pour 1/8*. 
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roclroî de mer avaient été répartis entre les communes du 
département dans lequel ils avalent été perçus à leur arrivée; 
C'était assurément la manière la plus sûre de se rapprocher 
de la vérité, puisque la taxe doit en tliéorîe appartenir aux 
communes chez lesquelles s'effectue la consommation, et 
qu'il est assez naturel d'admettre que le produit va directe- 
ment au consommateur par la voie la plus directe. Cependant, 
à cause du développement pris par certaines distilleries 
locales dont les produits n'étaient pas consommés sur place, 
on proposa de faire de l'octroi de mer un fonds unique dont 
la répartition se ferait à l'avenir entre les communes des trois 
départements. Cette solution, malgré les protestations dont 
elle fut l'objet, finit cependant par être consacrée par le 
Conseil d'Etat. (23 déc. 1890.) 

L'octroi de mer est pour les communes algériennes une 
source importante de revenus. Le produit s'âève à environ 
10 francs par tète d'habitant et par an. 

278. — Représentation des indigènes musulmans dans les 
Conseils municipaux. — Le Gouvernement, comprenant sans 
doute combien cette matière était susceptible de se modifier, 
n'a pas cru devoir faire insérer dans la loi municipale ou 
même faire régler par une loi spéciale cette représentation 
particulière. Mais un décret fut publié le 7 avril 1884. On peut 
sans doute aujourd'hui le regretter à certains égards. En effet, 
en recourant au décret, on a fourni aux indigènes musulmans 
une occasion de critique qu'il était facile d'éviter. D'autre part, 
certaines dispositions de ce décret, qui peuvent se justifier, 
sont aujourd'hui incriminées à cause du procédé législatif 
employé. Enfin la précipitation avec laquelle ce décret a été 
pris, explique peut-être certaines omissions dans les condi- 
tions de l'électorat, au sujet desquelles cependant tout le 
monde parait être d'accord. (V. n° 282.) 

279. — Part faite à Vêlement indigène dhns les Conseils 
Municipaux. — Les indigènes musulmans ont droit à une 
représentation spéciale chaque fois qu'ils atteignent le chiffre 
de 100 habitants dans la commune. Mais quoi qu'il arrive, 
et afin de réserver toujours comme il convient la majorité 
aux membres citoyens français dans le Conseil, le nombre 
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des Conseillers au titre indigène ne peut jamais dépasser le 
quart de l'effectif total du Conseil (art. i du décret du 7 avril 
1884), ni excéder 6. Les Conseillers au titre indigène ont, sauf 
deux exceptions dont il est parlé plus loin (n« 284), les mêmes 
droits que les Conseillers au titre français. 

280. — Conditions d* électoral pour les indigènes. — Les 
conditions d'électorat sont ainsi fixées: 25 ans; 2 années 
de résidence consécutive dans la commune et en outre l'une 
ou l'autre des conditions énumérées dans l'article 2: être 
propriétaire foncier ou fermier d'une propriété rurale ; être 
employé de l'État, du département ou de la commune ; être 
membre de la Légion d'honneur^ décoré de la médaille mili- 
taire, d'une médaille d'honneur ou d'une médaille commémo- 
rative donnée ou autorisée par le Gouvernement français, ou 
titulaire d'une pension de retraite. 

281. — Formation de la liste électorale indigène. — Il 
faut remarquer d'ailleurs que l'inscription sur la liste 
électorale n'a jamais lieu d'office. Pour être électeur mu- 
nicipal au titre indigène, il faut non seulement remplir les 
conditions voulues, mais faire sa demande d'inscription. 
Cette règle qui parait étrange, est facile à justifier: il faut à 
l'égard des indigènes éviter tout ce qui peut ressembler à 
une contrainte en pareille matière. Le droit de suffrage est 
une faculté, non un devoir. En outre, il aurait été matérielle- 
ment impossible, dans la plupart des communes, de procéder 
à la confection de la liste par voie d'inscription d'office ; les 
chances d'erreur eussent été trop grandes et on s'exposait à 
des abstentions qui d'avance auraient affaibli l'autorité des 
élus. La règle est donc bonne à maintenir, sous la réserve 
que la liste électorale deviendra permanente, sera soumise à 
une révision annuelle et qu'ainsi le droit de suffrage sera 
assuré à celui»qui a une fois manifesté l'intention de l'exer- 
cer en demandant son inscription, sauf la radiation dans le 
cas où il cesserait de remplir les conditions exigées. 

282. — Oubli singulier du législateur. — Mais on fait à 
l'article 2 un reproche grave. Le décret de 1866j parmi les 


conditions requises pour Télectorat municipal chez les Indi- 
gènes, mentionnait l'exercice d'une profession assujettie à la 
patente, et c'était justice. Aiyourd'liui, certains notables 
indigènes commerçants importants se trouvent exclus du 
droit de suffrage, alors qu'ils sont admis au crédit à la Banque 
et qu'ils sont pour leurs actes de commerce justiciables des 
tribunaux consulaires. En effet, l'article 2 ne fait pas men- 
tion de cette condition, et Ton ne peut, par aucune bonne 
raison, expliquer le changement de rédaction entre cet article 
2 et l'article 10 du décret de 1866 sur lequel il a été visiblement 
copié. On en est réduit à imputer cette omission à une simple 
erreur de copiste, ce qui démontre en passant combien le 
régime des décrets est imparfait. Nous devons souhaiter la 
réparation de cet oubli et même l'extension du droit de 
suffrage à de nouvelles catégories d'indigènes ayant reçu 
Tinslruction française. 

283- — Conditions d'éligibilité au titre indigène. — Peuvent 
être élus au titre indigène : 1« les citoyens français rem- 
plissant d'ailleurs les conditions d'éligibilité de la loi fran- 
çaise; 2p les indigènes musulmans âgés de 25 ans, domiciliés 
depuis trois ans dans la commune et inscrits sur la liste des 
électeurs musulmans de la commune. 

Les indigènes musulmans peuvent donc choisir leurs man- 
dataires parmi les indigènes musulmans, ou parmi les indi- 
gènes naturalisés, ou parmi les citoyens français d'origine. 
Sous l'empire du décret de 1866, qui admettait quatre catégo- 
ries d'électeurs^ la question s'était posée de savoir si les élec- 
teurs d'une certaine catégorie pouvaient élire un candidat appar- 
tenant à une autre catégorie, et l'on avait admis qu'un étran- 
ger pouvait ainsi faire partie d'un Conseil municipal, comme 
élu par des citoyens français. M. Bequet rapporte à cet égard, 
sans le critiquer, un arrêt du Conseil d'État qui nous parait 
être le triomphe même de la confusion électorale. 

Aujourd'hui, on ne pourrait plus soutenir qu'un indigène 
musulman non naturalisé puisse être membre d'un Conseil 
municipal au titre français, mais la réciproque n'est pas vraie. 

284. — Le décret de 1884 permet formellement aux indi- 
gèDes.Viusulmans de choisir un Français poqr les repré3enter* 
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Bien plas, il semble que te législateur ait vonlu en que^fue 
sorte encourager les électeurs musulmans à porter leurs 
sufïlrages sur des français ou des indigènes naturalisés, en 
conférant à ces mandataires des pouvoirs qu'il refuse aux 
indigènes musulmans. En effet, d'après Tart. 4 du décret, si 
relu est indigène musulman, il ne peut prendre part à la dési- 
gnation des délégués pour l'élection sénatoriale, ni participer 
b la nomination du Maire et des Adjoints. Si l'élu est un citoyen 
français d'origine ou un indigène naturalisé, il jouit des mê- 
mes droits en ces deux cas que les autres Conseillers élus 
au titre (k^ançais. 

285. -^ Cette disposition du décret du 7 avril 1884 a été criti- 
quée à différents points de vue. D'un côté, en tenant compte 
de la pensée politique qui a pu déterminer le législateur à 
conférer des prérogatives spéciales à des Conseillers au titre 
indigènes quand ces élus sont eux-mêmes Français, on doit 
faire remarquer combien il est étrange de mesurer les pouvoirs 
du mandataire d'après la qualité personnelle de ce manda- 
taire. C'est le renversement de toutes les règles en matière 
de mandat : le mandataire n'a et ne peut avoir que les droits 
que son mandant lui a délégués; cela est élémentaire. Com- 
ment peut-on admettre dès lors que les indigènes musul- 
mans qu'on écarte, à tort ou à raison (V. suprà, n? 78) du 
droit de suffrage pour le Sénat, puissent indirectement prendre 
part à l'élection, en nommant des conseillers français d'ori- 
gine, ou même indigènes naturalisés français? Aussi la règle 
écrite dans l'art. 4 doit-elle être considérée comme contraire 
à tous les principes. 

286. — Les indigènes musulmans, sans apprécier plus 
qu'il ne convient les avances qui leur sont faites par le 
législateur au cas où ils prendraient leurs élus parmi les 
citoyens français, protestent également contre ce qu'ils con- 
sidèrent comme une atteinte aux prérogatives que les 
Conseillers municipaux tiennent de la loi elle-même; et ils ne 
manquent pas de faire remarquer que cette atteinte a été 
portée par un simple décret. 

287. — Nous avons dit plus haut (n<> 87) quel était notre 
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seoUmentau sujet de la représentation des indigènes au 
Parlement, et nous ne verrions aucun inconvénient à admettre 
les Conseillers au titre indigène à prendre part, comme leurs 
collègues au titre français, à la désignation des délégués séna- 
toriaux. Cette réforme nous parait facile à réaliser, et sans 
aucun danger. Mais, par un singulier état des esprits, il sem- 
ble que les indigènes eux-mêmes fassent bon marché de cette 
prérogative (1). En revanche, ils insistent pour avoir le droit 
de prendre part à Télection du Maire et des Adjoints et en 
cela on peut penser que leurs prétentions sont excessives. 
Leur réclamation sur ce point n'a pour elle que des apparen* 
ces de motifs. En effet, c'est une chose assez délicate que le 
choix d'un Maire qui doit être à la fois le représentant des 
intérêts de la commune et l'agent du pouvoir central. Le 
choix des Maires n'a été donné aux Conseils municipaux que 
depuis peu de temps ; les Indigènes n'ont aucun titre pour 
prétendre à cette nomination. Mais, réplique-t^on, le Maire 
est le Président de l'Assemblée municipale; il est juste que 
tous les membres de l'Assemblée participent à sa nomina- 
tion, afin de pouvoir compter sur son esprit d'équité dans 
les discussions. En outre, par une anomalie singulière, les 
Assesseurs musulmans dans les Conseils généraux, qui ne 
sont pas élus, participent pourtant à l'élection du bureau. 
Cela est vrai, mais les bureaux des Conseils généraux n'ont 
aucune part de pouvoir exécutif et la situation n'est pas abso- 
lument la même. En Algérie, il faut que l'autorité publique 
paraisse forte aux yeux des indigènes; il ne faut donc pas 
que l^utorité municipale d^nde dans une mesure quelcon- 
que de la fantaisie ou du caprice des indigènes. C'est pourquoi 
d'ailleurs, jusqu'à ce moment, la législation algérienne n'a 
jamais admis Pélection des Adjoints indigènes, voulant en 
effet, par l'investiture de l'autorité centrale, donner plus d'au- 
torité à ces* fonctionnaires (2). 

■ l.l... ■■ III IIII J ■!■■ .■.■.!. , , 

(1) Du niMns eela parait ressortir de l'attitude prise par les Conseillers 
au litre indigène de la ville d'Alger. 

\t) La éisposkion de l'art. 4 présente en certains oas des conséquences 
qui «Nil inattendues. Quand il y a lieu de procéder à la nomination du 
Hasre'iHi des Adjoints, la loi vont que préalablement le Conseil ait été. 
eompfétépardsn élections partielles. En prévision da cas où les indigènes. 
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288. — La situation des Adjoints indigènes fait Tobjet 
des articles 5 et 6. Nous avons déjà dit plus haut, quel étail 
leur rôle. Le décret de 1884 ne fait que confirmer les règles 
déjà établies à cet égar4. Il y a des Adjoints indigènes 
dans les communes où il y a lieu de prendre à l'égard de 
la population indigène des mesures spéciales de surveillance 
et de police. Cela a lieu dans presque toutes les communes 
de l'Algérie qui sont constituées, d'abord par un centre euro- 
péen dans lequel l'élément européen et l'élémefit indigène 
sont confondus, et par des douars ou tribus qui forment des 
sections annexçs de la commune, et dans lesquelles il y a peu 
ou point d'Européens. Dans ces annexes, un Adjoint indi- 
gène représente l'Autorita municipale; il fournit les rensei- 
gnements de police sur la tranquillité du pays, assiste les 
collecteurs d'impôts et tient, en vertu d'une délégation 
spéciale du Maire, les registres de l'état civil musulman. U 
n'a d'autorité que sur ses coreligionnaires. 

289. — Ces attributions et cette dernière restriction expli- 
quent que dans les cités où les deux éléments sont confondus, il 
n'y ait pas de place pour un Adjoint indigène. La surveillance 
de la population est assurée par la police municipale, dans 
laquelle figurent des agents indigènes; il n'y a pas besoin 
d'Adjoint indigène pour l'état civil musulman; et, comme 
l'Adjoint indigène n'a d'autorité que sur ses coreligionnaires, 
il ne pourrait jamais exercer ses pouvoirs, puisque indigènes 
et européens vivent côte à côte. Aussi dans les grandes villes 
d'Algérie qui n'ont^pas de douar annexe, n'y a-t-il pas d'Adjoint 
indigène (1). 

290. — Attributions des Conseils municipaux. — Les attri- 
butions des Conseils municipaux ont été réglées successive- 


musulmans choisiraient un Français pour Conseiller, il faut également 
compléter la représentation indigène. De nombreux arrêtés da Conseil 
de préfecture ont statué en ce sens. 

(i) Cette situation a donné lieu dans la ville d'Alger à un conflit relatif 
à rinterprétation de la loi du 5 avril 4884. Le nombre de$ Adjoints est 
fixé dans chaque commune eu é^ard au chiffre de la population totale quMl 
s'agit d'administrer. Il .est vrjii qu'en .Algérie on doit, pour calonler le 




- m - 

ment par Tordonnance du 28 septembre 1847 et le décret du 
19 décembre 1868. (MénervlUe, III, p. 78.) 

Par ce dernier décret, on s'était attaché déjà à appliquer à 
l'Algérie les règles en vigueur dans la métropole. Le décret 
du 19 décembre 1868 était calqué sur la loi du 24 juillet 1867, 
comme le décret de 1847 était calqué lui-même sur la loi du 
18 juillet 1837. 

La législation algérienne ne comportait pas Tadjonction des 
plus imposés au Conseil municipal, pour délibérer dans cer« 
tains cas déterminés par les lois du 18 juillet 1837, 24 juillet 
1867, etc. La raison en est que la propriété y avait été jusqu'ici 
affranchie de l'impôt dont le principal appartient à l'État, et 
dont les centimes additionnels forment une des ressources 
importantes de la commune. La loi du 5 avril 1882, qui a sup- 
primé l'adjonction des plus imposés, n'a donc produit aucun 
effet en Algérie, si ce n'est de dispenser de la convocation 
des notables dans les délibérations relatives aux changements 
de circonscriptions des communes. (V. la note n^' 2, au mot 
Communes, Ménerville, III, p. 79.) 

291. — Depuis la loi du 5 avril 1884, les attributions des 
Conseils municipaux d'Algérie sont absolument semblables à 
celles des Conseils municipaux des communes de France. 
Toutefois cette assimilation ne concerne que les communes 
de plein exercice. La loi de 1884 n'a rien changé à l'organi- 
sation des communes mixtes et indigènes et aux attributions 
de leurs Commissions municipales. 

292. — Communes mixtes. — Nous avons exposé plus haut 
(n^ 258) les origines de la commune mixte, institution relati- 

chiffre des Conseillers, déduire du total la population indigène, mais 
parce que celle-ci est représentée à part. On ne déduit pas les étrangers. 
Mais quand il s*agit de V administration, faut-il encore déduire la popu- 
iatioB indigène ? Nous répondons sans hésiter : oui, quand la popula- 
tion indigène est administrée à part; non, quand il en est autrement, 
comme à Alger par exemple. Nous avons le regret de constater que des 
idées aussi simples n'ont pu être comprises ni par le Conseil de préfecture 
d'Alger ni par le Conseil d*État. Il est vrai que la décision du Conseil 
d'État est excusable, parce qu'elle repose sur une erreur matérielle. Si celte 
erreur «Tait été évitée^ la décision eût été sans doute dififérente. 
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vement récente et destinée à faciliter dans certains territoires 
le passage définitif des localités sous le régime municipal. 
Il nous reste à donner quelques détails complémentaires sur 
son organisation intérieure. 

293. — Le corps municipal d'une commune mixte se com- 
pose d'une Commission municipale, d'un Administrateur et 
d'Adjoints. 

Cette commune est appelée mixte à raison de la composi- 
tion de la Commission municipale, et peut-être aussi parce 
qu'elle constitue un régime municipal mixle entre la commune 
indigène et la commune de plein exercice. 

Nous avons exposé que l'article 16 du décret de 1866 donnait 
au Gouverneur général le droit de pourvoir à l'organisation 
municipale des territoires où la population européenne n'est 
pas suffisante pour la constitution d'une commune de plein 
exercice. 

Les communes mixtes sont donc créées par arrêtés du 
Gouverneur général délibérés en Conseil de Gouvernement. 

294. — Commission municipale. — A défaut d*arrêté organi- 
que, l'arrêté de création pourvoit pour chaque commune à 
la composition de la Commission municipale. Généralement 
on suit le modèle tracé par l'arrêté du 22 juillet 1874. Autant 
il y a de tribus ou de douars dans la circonscription commu- 
nale, autant il y a de sections dans la commune. Chaque sec- 
tion sera représentée dans la commission par un membre 
indigène, qui remplira les fonctions d'Adjoint dans sa tribu 
ou douar. L'Adjoint indigène a donc remplacé ce qu'on appe- 
lait sous le régime militaire le Caid. 

Pour le chef-lieu de la commune mixte, qui est d'ordinaire 
un centre de population européenne^ et pour les centres de 
population qui peuvent se trouver dans la circonscription 
communale, on flxe le nombre de membres français qui feront 
partie de la Commission municipale. De sorte que la Commis- 
sion municipale comprend : 1^ l'Administrateur, et à son déCaut 
l'Adjoint; 2^ quelques membres français; 3« des membres 
indigènes en aussi grand nombre qu'il y a de sections, et qui 
remplissent les fonctions d'Adjoints indigènes. 
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295. — Les membres indigènes de la Commission munici- 
pale sont choisis par le Préfet. Il ne semble pas qu'il soit 
nécessaire de modifier cet état de choses. La nomination par 
le Préfet est un moyen d'action qu'il faut conserver : les 
membres français sont aujourd'hui élus. (Décret du 7 avril 
1884). 

2S6. -^ Administrateurs, —Les Administrateurs sont, avant 
tout, des fonctionnaires municipaux. Ils sont nommés par le 
Gouverneur général par délégation du Ministre de l'Intérieur, 
et rétribués sur le budget de l'État. (Décret du 26 août 1881). 

Conditions d'aptitude. — Aux termes de l'arrêté du 12 juin 
1882, < nul ne peut être nommé Administrateur de commune 
mixte s'il n'est âgé de 30 ans au moins ; s'il ne justifie de cinq 
années de service en Algérie, soit dans l'administration cen- 
trale ou l'administration départementale, soit comme magis- 
trat, soit comme officier de l'armée active, soit dans une 
administration financière recrutée au concours ; s'il n'a subi 
avec succès, au moins pour les épreuves orales, Texamen 
pour l'obtention de la prime de deuxième classe de langue 
arabe ou kabyle ». 

Les Administrateurs ont successivement remplacé les Com- 
missaires civils qui étaient à la fois des maires, des juges, 
des officiers de police judiciaire. Les Administrateurs n'ont 
plus aucune attribution de juge, mais ils sont officiers de 
police judiciaire (1). 

297. — Une loi du 28 juin 1881 leur a conféré le droit de 
réprimer directement, en appliquant les peines de simple 
police, les infractions commises par les indigènes non natu- 

i»i- ■- ■■ ■ ■ ■■ ■ p . ». «II. I ■■ 1. ■ ■ 1 1 i ■ Il 

(i) Les Adjoints ont été investis aussi des attribuUons d'officiers de 
police judiciaire I par un décret du 3 octobre 1888. Une circulaire du Pro- 
cureur général, en date du 4 juillet 1888, avait décidé que le soin de pro- 
céder en matière criminelle appartiendrait à l'officier de police judiciaire 
le premier saidL soit F Administrateur, soit le Juge de paix, mais afin d'éviter 
toute occasion de conflit, une décision du Gouverneur générai et une cir- 
culaire du Procureur générai déterminent les territoires dans lesquels les 
Administrateurs doivent exercer la police judiciaire. 18 octobre 1889. V. 
R. A., 1889, 3, 141. 
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ralisés, aux arrêtés pris par les Préfets. Ces pouvoirs qui 
doivent, d'après une circulaire de M. le Gouverneur général, 
être exercés avec modération, ne leur avaient été con- 
cédés que pour une période de sept ans. Ils ont été ensuite 
prorogés pour deux ans, puis pour une nouvelle période de 
sept ans, à partir de 1890. Dans les com.munes de plein exer- 
cice, ces infractions spéciales à l'indigénat sont réprimées 
par les Juges de paix, conformément aux dispositions de 
l'article 17 du décret du 29 août 1874, étendues à toute l'Algérie 
par le déci-et du 11 septembre 1874, (V, infra, pénalités spé- 
ciales aux indigènes). 

298. — Pour être nommé Adjoint à l'Administrateur d*une 
commune mixte il faut, aux termes de l'arrêté du 12 juin 
1882 : être âgé de 25 ans au moins; avoir été reconnu admis- 
sible à l'emploi de commis-rédacteur de l'administration 
départementale ; compter deux années, au moins, de services 
en Algérie, soit comme officier de l'armée active, soit dans 
une administration financière recrutée au concours ; justifier 
de la connaissance de la langue arabe ou kabyle. Peuvent 
encore être nommés Adjoints aux Administrateurs de com- 
munes mixtes, les candidats pourvus du diplôme de langue 
arabe délivré par l'École des langues orientales vivantes, 
ou du diplôme de l'École des sciences politiques (1). Le rôle 
des Adjoints est de suppléer l'Administrateur en cas d'ab- 
sence ou d'empêchement, et de l'aider dans l'accomplisse- 
ment de sa tâche. L'Adjoint ne fait partie de la Commission 
municipale qu'à défaut de l'Administrateur. 

299. — Les attributions des Commissions municipales 
demeurent fixées par l'ordonnance du 28 septembre 1847. La 
loi municipale du 5 avril 1884 n'a pas modifié ces attributions. 

300. — Adjoints stagiaires. — Un arrêté du Gouverneur 
général, du 31 août 1880, avait créé vingt emplois d'Adjoints 
stagiaires dans les communes mixtes. Les candidats à ces 
fonctions devaient justifier du diplôme de bachelier es lettres 

» i I É ■ I ■ ■ ■ I ■ ■- ■ » I ■■ . I — Il I ■ . 

(1) R, Â„ 1892, 3, 172. 


— I3à — 

où es sciences ou du cef liflcat de droit administratif èl coii* 
tomes indigènes délivré par FÉcoIe de droit d^Alger (1). 

Un arrêté du 21 décembre 1888décide : 1° que l'emploi d'Ad- 
joint stagiaire est supprimé; 2^ qu'il est créé une quatrième 
classe d'Adjoints titulaires au traitement de 1,800 francs; que 
nul ne peut être admis dans le personnel des communes 
mixtes s'il n'est âgé de 25 ans au moins. 

301. — Adjoints municipaux français et Adjoints indigènes. 
— Les membres français de la Commission municipale peu- 
vent être nommés Adjoints à l'effet surtout de remplir, dans 
la section de la commune qu'ils habitent, les fonctions d'ofB- 
ciers de l'état civil. 

Ilyadans les communes mixtes des Adjoints indigènes 
comme il peut y en avoir dans les communes de plein exercice. 
Ils sont nommés par le Préfet qui peut les suspendre et les 
révoquer. 

Ces agents ont les attributions conférées aux Adjoints indi- 
gènes des communes de plein exercice (décret du 18 août 1868). 
Ils sont rétribués au moyen d'une part (le dixième) sur le prin- 
cipal des impôts arabes perçus. Cette allocation constitue un 
traitement saisissable seulement dans les proportions indi- 
quées par la loi du 21 ventôse an IX (2). 

302* — Communes mixtes du territoire militaire. — L'orga- 
nisation dont nous venons de parler est celle des communes 
mixtes du territoire civil. Nous avons dit qu'il subsistait 
encore, en territoire de commandement, quelques-unes des 
communes mixtes créées en 1868 (V. n» 258). Dans ces 
communes mixtes, la Commission municipale se compose : 
l^ du commandant du cercle ou de l'annexe remplissant les 
fonctions de Maire ; 2^ du Commandant de place ; 3<> du Juge 
de paix; i^ des Adjoints çlu chef-lieu et des sections de la 
commune; 5** de cinq membres choisis par l'Administration 
parmi les habitants notables de la commune. 

Le Commandant supérieur préside la Commission, ad mi- 

(1) Arrêté du 12 juia 1882. Bull.jud. Alg., 1882, p. 392. 

(2) Alger, 24 décembre 1891. Rtv, Alg., 1892, 2, 106. 


nistre la commune» nomme aux emplois communaux, dirige 
les travaux, ordonne les dépenses, surveille la comptabilité* 
Il est officier de police judiciaire. Quant aux fonctions de 
rétat civil, elles sont exercées par le Commandant de place, 
ou plus souvent encore» par un Adjoint civil délégué. 

803. — Communes indigènes. — Cette organisation commu- 
nale est particulière au territoire de commandement, elle a 
son origine dans l'arrêté du 20 mai 1868. 

On les appelait communes subdivisionnaires parce que leur 
périmètre était celui de la subdivision militaire. Elles étaient 
administrées par le Général commandant la subdivision, 
assisté d'un Conseil composé : l"" du Coipmandant du cercle; 
2^ du Sous-Intendant militaire; 3<^ des Commandants du 
génie ; 4<> du Chef du bureau arabe ; 5o et de notables indigènes 
en nombre égal à celui des cercles. 

L'arrêté du 13 novembre 1874 (Hugues et Lapra, p. 162) les 
a transformées en communes indigènes en réduisant leur 
périmètre à l'étendue du cercle. 

304. — Chaque douar a une djemaa ou Conseil de notables 
sous la présidence du caïd, dont les membres sont nommés 
par le Général de division. Le Secrétaire de la djemaa est 
chargé de la tenue des registres de l'état civil. Ces d(Jemaas 
sont consultées sur l'assiette et la répartition de l'impôt, et 
sur le contentieux de la répartition des terres collectives de 
culture. 
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^"^ Oçganisatfon administrative de la Tunisie. ^ Administration générale. — > 
s, /Caîdats. ^ Cheîlcats. -^ Contrôleurs eiviis. •^ Organisation communale. 
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/ 805. — Administration générale. — En Tunisie, l'adminis- 
tration générale est confiée à un Premier Ministre, un Ministre 
de la Plume, un Ministre de la Guerre, un Ministre des Affaires 
étrangères et un Secrétaire général du Gouvernement. 
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Ces fonctions n'ont pins guère qu'un t»ractère hanorifique^ 
car oe sont les représentants du Crouvemement français qui 
détiennent l'autorité effective. Ainsi les fonctions de Ministre 
de la Guerre sont aujourd'hui remplies par le Grénéral comman- 
dant la brigade d'occupation à Tunis, o'est«à-dire parunofiBcier 
général finançais. Le Ministre des Affaires étrangères est le 
Résident général. Le Secrétaire général est un fonctionnaire 
français. 

306. — On ne trouve à Tunis rien qui ressemble à une admi- 
nistration préfectorale; rautorité administrative n'est pas 
séparée de l'autorité gouvernementale. 

Un décret du Président de la République a organisé le Se- 
crétariat général (4 février 1883). 

Un décret du Président de la République du 23 juin 1885 (1) 
a déterminé les fonctions du Résident général. Ce haut fonc- 
tionnaire a sous ses ordres les forces de terre et de mer et il 
est le chef de tous les services administratifs. 

307. — Avant l'occupation française, la Régence de Tunis 
était divisée en un certain nombre de provinces ou de caïdats. 
Cette organisation a été conservée et l'on en compte encore 
aujourd'hui 88. Les caïdats sont divisés en cheïkats ou tribus. 

Les Caïds sont nommés par le Bey sur la présentation du 
Premier Ministre. Ils ont des attributions judiciaires et admi- 
nistratives. Les Caïds sont assistés de Kalifas (2). 

Quant aux CA^iV^s ou chefs de tribus, ils sont élus par les 
tribus; l'élection doit être approuvée par le Bey. Les Cheiks 
sont responsables de leurs tribus, au point de vue de la per- 
ception de l'impôt. (Décret beylical du 3 avril 188i) (3). Les 
tribus sont également responsables de la fidélité du Cheik 
qu'elles ont choisi. 

906. — Cantiyile civil. — En respectant cette organisation, 
le Grouvernement français a évité le reproche d'avoir multi- 
plié le nombre des fonctionnaires en Tunisie. Il se contente 


(1) n. if., tsas, 3, 444. 

(2) V. D. du 28 novembre 1889. R. A., 1890, 3. 9. 

(3) R. À., 1885, 3, 57 et 142. 
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de surveiller, d'un peu plus près qu'on ne le faiàait autrefois, 
radministration Indigène, mais sans agir directement sur les 
populations musulmanes. 

Dans ce but on a créé, par un décret présidentiel du 4 octobre 
1884, un certain nombre d'agents de contrôle, auxquels on a 
donné tout naturellement le nom de Contrôleurs civils. Ainsi 
que nous venons de le dire, ces agents n'admfnistrent pas 
directement, mais ils surveillent, dirigent au besoin l'admi- 
nistration indigène et relèvent du Résident. 

Un décret du 16 octobre 1890 (1) a institué à Tunis un 
Directeur du contrôle et des renseignements. Un décret du 
3 novembre 1890 a institué une Direction de Tagriculture. 

309. ^Organisation communale^ —En Tunisie, il n'y a 
qu'une catégorie de communes. D'ailleurs l'organisation com- 
munale y est encore a l'état embryonnaire. Chaque ville, cha- 
que village était placé autrefois sous l'administration du Gou- 
verneur de la province. 

Un décret du 30 avril 1858 avait érigé la ville de Tunis au 
rang de commune. On institua un Conseil composé d'un Pré- 
sident, d'un Vice-Président et de 12 membres nommés par 
les notables, et dont les pouvoirs étaient renouvelés par tiers 
chaque année. Le Président remplissait les fonctions de 
Maire. Il dirigeait les travaux^ l'administration de la ville ; il 
avait le pouvoir de prononcer l'expropriation dans la ville, 
pour cause d'utilité publique. Il pouvait infliger des amendes. 

Cette administration, parait-il, marchait assez mal. Il fallut 
modifier le régime d'une façon complète. 

310. — Un décret du 31 octobre 1883 avait entrepris une 
première réforme. Puis le décret du 1*" avril 1885 fixa la légis- 
lation organique des communes. D'après cette législation, les 
communes peuvent être constituées, s'il y a lieu, sur le 
rapport du Résident général et par décret du Bey. On fait 
entrer dans la composition des Conseils municipaux Télénaeiit 
européen, mais sans recourir au régime électif qui présen- 
terait, sans doute, dans l'état actuel de la Tunisie, de graves 
inconvénients. Cependant il s'est fait naguère à Tunis un cer- 


(1) A. i., 1890, 3, 111. 
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tain mouoement cTopinion en faveur du régime électif. Les 
membres européens des Conseils sont donc nommés par décret 
du Bey; les membres tunisiens au contraire continuent à 
être choisis par les notables tunisiens. 

311. — La composition du Conseil municipal de Tunis est 
ainsi réglée: un Président, 2 Adjoints, et un Conseil composé 
des membres européens nommés par décret, de 8 membres 
tunisiens nommés par les notables et 1 Israélite désigné 
par le Consistoire. 

Les séances des Conseils sont publiques. Il y a 4 sessions 
ordinaires par an. Des réunions extraordinaires peuvent 
avoir lieu avec l'autorisation du Résident. 

Le Président de la municipalité a un double rôle comme 
délégué du Gouvernement et comme chef du Conseil muni- 
cipal. II a été institué à Tunis des Commissaires de police (1). 

312. — i«es communes sont des personnes civiles; elles 
peuvent ester en justice avec l'autorisation du Premier 
Ministre. Le Président peut interjeter appel, mais il ne peut 
suivre sur son appel qu'avec une nouvelle autorisation. 

313. — L'octroi de mer n'existe pas en Tunisie. Mais les 
comnQunes ont parmi leurs ressources une taxe qui ressemble 
à la taxe locative: c'est l'impôt de la carroube, qui est perçu 
au profit de la commune dans les villes de Tunis, La Goulette, 
Sousse, Sfax, Bizerte, Le Kef ; il est basé sur le loyer des 
propriétés clôturées et s'élève à environ 6 1/4 O/Q. Dans les 
autres localités, la taxe est perçue au profit du Bey. 


(1) Un décret du 13 octobre 1890 réorganise la recette municipale de 
Tunis. V. iï. il., 1890, 5, 110. 
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Historique. — Débuts et développeroeots successifs de Forganisatioa 
judiciaire en Algérie, depuis la conquête jusqu'à Tépoque actuelle. — 
Ordonnance de 1834. — Ordonnance de 1842. — Partage d'attributions 
entre les juridictions françaises et les juridictions iDdigènes. — L'assi* 
RiilatioD de la justice française. 

314. — Il convient de rappeler les premiers essais d'organi- 
sation judiciaire en Algérie. On verra en effet par quelle suite 
d'expériences il a fallu passer avant d'arriver à Torganisalion 
actuelle, et peut-être y trouvera-ton un enseignement. C'est 
surtout l'organisation de la justice musulmane qui est une 
matière délicate et un sujet d'études non épuisé. D'ailleurs, il 
serait impossible d'avoir l'intelligence complète du décret 
qui régit actuellement la justice musulmane, si l'on faisait 
abstraction des différents systèmes pratiqués antérieurement. 

Tout ce qui touche à l'organisation de la justice intéresse 
profondément la population indigène, qui obéit aveuglément à 
des traditions séculaires qu'on ne doit pas froisser, même avec 
le désir sincère d'améliorer les conditions de l'administration 
de la justice. L'organisation actuelle, dont l'avènement était 
préparé par les régimes antérieurs, qui ne doit rien au 
caprice, mais qui est le résultat même de l'expérience labo- 
rieusement acquise, doit résister victorieusement aux atta- 
ques passionnées et injustes dont elle est qiielquerols Tobjet 
de la part de ceux qui font, inconsciemineDt pour le compte 
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des Cadis, un retour offensif mal dissimulé. Ainsi qu'on 
le disait dans une solennité Judiciaire (1) : « Nous avons un 

> instrument de civilisation dont nous pouvons attendre 

• d'excellents résultats, si nous savons nous en seroir^ et 

• c'est aux Juges de paix surtout, que revient la mission et 

• qu'appartiendra l'iionneur d'avoir fait aimer notre justice 

• par les indigènes et de les avoir préparés à accepter la 

> loi française. » 

315. — Premiers essais (Torganisatlon judiciaire, — Au 
début de l'occupation française d'Alger, on n'avait pas songé 
à organiser en Algérie, comme on l'a fait plus tard, deux 
ordres de juridictions parallèles, l'une pour les Européens et 
Tautre pour les Indigènes. 

Un arrêté du Général en chef du 9 septembre 1880, pris en 
vertu des pouvoirs illimités qui lui appartenaient alors, avait 
institué un tribunal à Alger, ayant plénitude de juridiction sur 
tous les habitants de la Régence. On se contentait d'adjoindre 
au tribunal des Juges musulmans ou Israélites quand des 
indigènes musulmans ou Israélites étaient en cause (2). 

Ce n'est qu'un peu plus tard, par suite de considérations 
politiques que nous n'avons pas à apprécier ici,, que l'on jugea 
à propos de proclamer le maintien jusqu'à nouvel ordre de 
la loi musulmane pour les nouveaux sujets musulmans de la 
France, et qu'en même temps on laissa les anciennes juridic- 
tions du pays rendre la justice aux habitants du pays, taudis 
qu'on essayait d'organiser pour les Européens une juridic- 
tion dite française. 

316. —Nous croyons devoir insister sur cetle remarque imr 
portante. Ainsi d'une part, si la loi musulmane a été mainte- 
nue en Algérie, ce n'est pas en vertu d'un traité ; la capitulation 
ne contient à cet égard aucun engagement. Cette eoncession 


» « ■ ^ ^ ■ 


(1) InstalUUoo de M. Fiandin, Procarear général, près la Cour d'Alger. 

{î) M6oervill^, il est vrai, dit q«e le tribunal ne fut pas installé. Mais 
c'est ii ane erreur qai ne s'explique guère de la part de ce magistrat qui 
pouvait aisément consulter les archives judiciaires. En réalité il ne femc- 
tionna pas très longtemps, mais il rendit 13 jugements. (V. Estoobloil, 
Jwrisp, Alg,, tome I). 
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que la France a cru devoir faire, pour nepaa heurter des habi- 
tudes anciennes, la France l'a faite dans la plénitude de sa 
souveraineté, par un acte postérieur à la conquête et elle peut 
la retirer le jour où cela lui paraîtra utile. D'un autre côté, la 
<lualité de juridiction, qui date de cette époque et qui a toutes 
les apparences d'un abandon du droit de souveraineté, n'est 
pas une conséquence forcée du maintien de la loi indigène. 
On (concevrait très bien un état de choses dans lequel la juri- 
diction française de droit commun appliquerait aux indigènes 
arabes ou kahyles plaidant entre eux les principes conser- 
vés du droit musulman ou des coutumes kabyles. Cela est si 
vrai qu'on est arrivé peu à peu à substituer le Juge français 
au Juge indigène; et l'on a tout lieu d'espérer, en voyant la 
loi musulmane appliquée par des magistrats français, qu'une 
interprétation libérale des principes de cette loi aboutira à la 
formation d'une jurisprudence éclairée, préparant l'avance- 
ment d'une sorte de droit prétorien, comme on se plaît a le 
dire quelquefois (1). 

317. — Quoi qu'il en soit, le 22 octobre 1830 un arrêté du 
Général en chef instituait une Cour de justice pour juger les 
contestations : 

!• Entre Français ; 

2® Entre étrangers de nationalité différente; 

Z^ Entre Européens et habitants dupais. 

L'article 13 de cet arrêté maintenait aux Consuls des Puis- 
sances européennes le droit déjuger les contestations entre 
leurs nationaux. 

Les Juridictions indigènes étaient maintenues pour les indi- 
gènes, savoir: le Cadi hanéfi pour les Turcs, le Cadi maléki 
pour les Maures, le tribunal des Rabbins pour les Israélites. 

Pour la justice répressive vis-à-vis des Européens, on avait 
institué un tribunal correctionnel chargé de réprimer les 
délits et les contraventions. Mais il n'y avait aucune juridic- 
tion organisée pour connaître des crimes commis par des 
Français ou des Européens. L'institution d'une Cour crimi- 

(1) Ëa Cochiocbine, la loi anoamite est réservée aux iodigènes, mais 
ccux«ci n'en sont pas moins justiciables des tribunaux ordinaires et il n'y 
a pas, comme en Algérie» de justice spéciale annamite. 
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Delle vint combler celte lacune en 1832. (V. MénervlUe, I, 

p. 384.) 

Les juridictions indigènes dont nous venons de parler sta-» 
tuaient non seulement en matière civile^ mais encore en 
matière pénale, d'après les règles en usage dans le pays avant 
la conquête. La France en un mot semblait renoncer à ses 
droits de souveraineté ; elle se désintéressait de Tadministra- 
tion de la justice à regard des indigènes. Cependant le pou-^ 
voir absolu des juges indigènes qui, à Torigine, n'avait d'au- 
tre limite que la plainte en prévarication, subit en 1831 une 
première atteinte en matière pénale par l'admission d'un 
droit d'appel contre les sentences rendues par le Cadi.ou par 
les Rabbins, et par la dévolution au tribunal correctionnel ou 
à la Cour criminelle des causes mixtes entre musulmans et 
Israélites, jusqu'alors jugées par le Cadî maure. 

D'un autre côté, la France, revenue de l'étonnement que lui 
avait causé une conquête aussi inattendue, revendiquait, 
comme une conséquence de sa souveraineté, le droit de juri- 
diction sur les Européens étrangers et se contentait de noti- 
fier aux Puissances européennes, en 1831, que la juridiction 
des Consuls était supprimée. 

3! 8. — Ordonnance du 10 août 1834. — Ce premier essai 
d'organisation judiciaire fut bientôt suivi d'une autre expé- 
rience qui, tout en rapprochant les institutions judiciaires de 
la métropole, avait un certain cachet d'originalité. 

L'ordonnance du 10 août 1834^ appliquait à l'Algérie le 
système de Vanité de Juge dont certains pays ont fait l'expé- 
rience et .qui paraissait de nature à satisfaire aux besoins de 
la colonie naissante. Du moins, le rapport qui précède cette 
ordonnance exaltait avec chaleur les avantages de ce système 
dont on attendait les meilleurs résultats. Chaque tribunal de 
première instance se composait d'un seul Juge. S'il y en avait 
deux à Alger, cela ne renversait pas le principe, car J'un était 
chargé des affaires civiles, l'autre des affaires correctionnel- 
les, par une répartition d'attributions analogue à celle qu'on 
rencontre dans les tribunaux très occupés, qui sont divisés 
en plusieurs chambres. M. le Président Ménerville (t. 1, v« 
Justice) nous apprend que l'expérience ne réussit pas et que 
pour difTérents motifs on fut obligé de reponcer à ce systèma 


de l'unité de Juge (1). U y a longtemps qu'en France on a dis* 
cuté sur les avantages et les inconvénients de ce système, et 
malgré tout on a conservé le système de la pluralité de Juges, 
qui passe^ dans l'esprit public, pour donner plus de garantie 
aux justiciables. 

819. — L'ordonnance de 1834 posait d'autres règles élémen- 
taires qu'il paraissait utile de rappeler dans les débuts de 
l'occupation. 

Les tribunaux français et les tribunaux indigènes rendent 
la justice au nom du Roi. C'est le Roi qui nomme les Juges 
français et les Jugea indigènes : c'était l'affirmation du prin- 
cipe de la souveraineté française. Les jugepaents doivent être 
motivés (art. 1 et 2), 

320. — Voici quelle était la situation, lors de l'ordonnance 
de 1834 : 

Tribunaux français. — 3 tribunaux de première instance, 
Alger, Bône, Oran ; l'étendue du ressort de chaque tribunal 
comprend les territoires occupés dans chaque province 
(limites fixées par un arrêté spécial). 

1 tribunal de commerce ix Alger (art. 10), composé de nota- 
bles choisis chaque année par le Gouverneur général qui dé- 
signe le président. 

1 tribunal supérieur à Alger dont le ressort embrasée la 
totalité de nos possession^r. 

321.— Compétence.— A Alger, le Juge civil statuait en dernier 
ressort jusqu'à ^,000 francs ou 50 francs de revenu ; il rem- 
plissait en outre les attributions de Juge de paix. Le Juge cor- 
rectionnel connaissait des contraventions en dernier ressort, 
et des délits à charge d'appel. 

A Bône et à Oran ces règles de compétence étaient un peu 
différentes en matière pénale. Les difficultés de communies* 
tton faisaient que le tribunal d'Oran et celui de Bône statuaient 
sans appel sur les contraventions, les délits et même les crimes 

^i) Le Bfstèaie de Tuoilé de juge est pratiqué en GocbifichÎBe dans 
Uàim idboauuoL pea xicoapés. 


— i45 — 

contre lesquels la loi portait seulement la peine dé la réclu- 
sion. 

322. — Du tribunal supérieur. — Ce tribunal était composé 
d'un Président et de trois Juges. — Juridiction d'appel pour les 
jugements rendus en premier ressort par les tribunaux de 
première instance et le tribunal de commerce d'Alger. 

Constitué en tribunal criminel, le tribunal supérieur était 
encore juridiction d'appel : l°pour les jugements rendus par le 
tribunal correctionnel d'Alger; 2<» pour les crimes jugés en pre- 
mier ressort, comme il est dit plus haut, par les juges d'Oran 
et de Bône; et 3^ pour les jugements rendus en matière correc- 
tionnelle ou criminelle par les Cadis (art. 39 et 40). Les crimes 
commis dans le ressort du tribunal d'Alger lui étaient directe- 
ment déférés. 

323^ — Des assesseurs musulmans, nommés par le Gouver- 
neur, avaient voix consultative dans les affaires intéressant 
des musulmans, c'est-à-dire quand un musulman était en 
cause avec un Européen. 

L'art. 19 de cette ordonnnance instituait des interprètes judi- 
ciaires destinés à assister les magistrats français^ quand un 
indigène musulman comparaissait devant eux. 

324. — Tribunaux indigènes. — Les Juges musulmans 
étaient maintenus (art. 25). Mais la juridiction des tribunaux 
Israélites était restreinte aux questions purement religieuses 
(art. 43). Ils jouaient le rôle de conciliateurs entre Israélites 
et constataient les conventions passées entre eux. 

325. — Partage d'attributions entre ces différents tribunaux: 
1** En matière civile et commerciale^ les tribunaux français 

devaient connaître des affaires : 1* entre Français ; 2° entre 
Français et indigènes ou étrangers; 3^ entre indigènes de 
religion différente; 4*^ entre indigènes et étrangers; 5° entre 
étrangers ; 6° entre indigènes de même religion, s'ils y con- 
sentaient. 

On remarquera cette énumération de l'art. 27 et notamment 
le paragraphe 5, qui servira d'argument pour l'examen de la 

10 
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question dé compétence des tribunaux français d'Algérie à 
regard des étrangers. (V. n° 353 et suiv.) 

• 326. — L'article 31 de cette ordonnance dispose que la loi 
française régit les conventions et les contestations entre 
Français et étrangers; les indigènes sont présumés avoir 
contracté entre eux selon la loi du pays, à moins qu'il n'y 
ait convention contraire. 

Dans les contestations entre Français ou étrangers d'une 
part, et Indigènes d'autre part, les tribunaux appliquent la loi 
française ou celle du pays, selon la nature de l'objet en litige, 
la teneur de la convention et, à défaut de convenlion, selon les 
circonstances ou l'intention présumée des parties (1). 

327. — 11 résulte de cet exposé que les Cadis ne peuvent con- 
naître que des procès dans lesquels des indigènes musul- 
mans sont seuls en cause. 

328. — 2® En matière répressioe, les tribunaux français con- 
naissaient de toutes les infractions aux lois de police et de 
sûreté^ à quelque nation ou religion qu*appartînt le prévenu. Il 
s'agissait sans doute des infractions aux règlements de police, 
c'est-à-dire des contraventions. Les tribunaux français con- 
naissaient en outre des crimes et des délits : 1° commis par 
des Français, des Israélites ou des Étrangers d'une façon 
générale; 2° commis par des indigènes musulmans, au préju- 
dice des Français, Israélites ou Étrangers. On remarquera 
que, dans ce second cas, c'est la qualité de la victime qui déter- 
minait la compétence. Cela laissait dans les attributions du 
Cadi la connaissance des délits et des crimes commis par un 
indigène musulman à rencontre d'un musulman (art. 39 et 40). 
Les décisions du Cadi en matière répressive cessaient d'être 
souveraines, comme elles l'étaient dans le principe. Elles pou- 
vaient être frappées d'appel devant le tribunal supérieur, 
comme il a été dit plus haut (n° 322). 

329. — L'art. 37 de l'ordonnance réservait la juridiction des 

(1) Cette disposition qui se retrouve dans Tart. 37 § 4 de l'ordonnance 
du 26 septembre 1842 a 6xè abrogée par Tart. 74 du décret du 10 septem- 
bre 1886 sur la justice musulmane. 
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conseils de guerre pour certains cas déterminés : les mmes 
et délits commis en dehors des limites des arrondissements 
judiciaires: 1° par un indigène, au préjudice d'un Français 
ou d'un Européen ; 2° par un indigène, même au préjudice 
d'un indigène, si le fait intéresse la souveraineté française 
ou la sûreté de l'armée ; 3° par un Français, au préjudice d'un 
indigène. 

330. — Les Rabbins, qui n'avaient plus, dans ce système 
d'organisation judiciaire, qu'une compétence civile très res- 
treinte (art. 43), n'avaient plus aucune juridiction répressive 
à l'égard des Israélites. 

■ 

331. — L'ordonnance de 1834 contenait en outre quelques 
dispositions relatives ù la juridiction administrative. Ce sys- 
tème d'organisation fut modifié par l'ordonnance de 1841, 
remplacée elle-même par l'ordonnance de 1842,qui constitue 
une nouvelle phase dans l'organisation de la justice en Algérie. 

. 332. — ORDONNANCE DU 26 SEPTEMBRE 1842. — Caractères de 
cette organisation: 1° Abandon du système de l'unité déjuge, 
rondoniné parla pratique; 2<^ Assimilation presque complète 
des institutions judiciaires algériennes à celles de la métro- 
pole; 3° Accroissement delà juridiction des tribunaux français, 
au détriment de celle des Cadis, qui cessent déjuger en matière 
répressive. 

333.— L'organisation judiciairedel'Algériecomprenden 1842: 

1<^ Cour d'appel d'Alger ; 

2® 4 tribunaux de l*** instance (Alger, Bône, Oran, Philippe- 
A'iile), avec faculté d'en créer d'autres ultérieurement, et 1 tri- 
bunal de commerce à Alger; 

3^ Justices de paix (Alger, Bône, Oran, Phili.ppeville, Blida), 
sous réserve de nouvelles créations; 

4° Juridiction spéciale des Commissaires civils et des Com- 
mandants de place (principe posé par l'art. 3 de Tordon- 
uance du 31 octobre 1838 sur l'administration générale); 

5** Tribunaux musulmans en nombre indéterminé; Cadis 
nomnoés par le Gouverneur. 
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Le ressort de la Cour embrasse la totalité de l'Algérie. (V. 
art. 4y combiné avec art. 1 de l'ordonnance du 30 novembre 
1844). 

Le ressort de chaque tribunal est déterminé par un arrêté 
du Ministre de la Guerre. 

334. — Règles de compétence. — i^ La Cour: la chambre civile 
connaît en matière civile et commerciale : a, des jugements 
rendus en premier ressort par les tribunaux de première 
Instance et le tribunal de commerce d'Alger; b, des jugements 
rendus par les Cadis. 

La chambre criminelle connaît : 1° des appels des jugements 
rendus par les tribunaux correctionnels ; 2? des crimes qui 
sont de la compétence des Cours d'assises : directement pour 
ceux commis dans la province d'Alger ; sur appel des juge- 
ments de Bône, Oran, Philippeviile, pour les crimes commis 
dans le ressort de ces tribunaux et qui peuvent subir ainsi 
deux degrés dejuridiction;3*' enfin, par application etextension 
des principes du droit commun, la Cour connaît directement 
des crimes et délits prévus par le chap. III, tit. IV, livre II du 
Code d'instruction criminelle. 

La Cour pouvait rendre ses arrêts au nombre de 5 Conseil- 
lers, en toute matière; 

385. — 2^ Les tribunaux de première instance siègent au 
nombre de 3 Juges. 

La compétence qui leur est attribuée est celle qui appartient 
aux tribunaux de la métropole. Comme tribunal civil, com- 
pélonco en dernier ressort jusqu'à 1,«500 fr. pour les actions 
personnelles et mobilières; jusqu'à 60 fr. de revenu pour les 
actions immobilières. Comme tribunal correctionnel^ la con- 
naissance de tous les déUls leur est attribuée. Une compé- 
tence spéciale, et motivée par des raisons transitoires, est 
attribuée aux tribunaux de Bône, Oran, Philippeviile: ils con- 
naissent dos crimes en premier ressort. 

Le tribunal de commerce a également la même compétence 
que les tribunaux de commerce de la métropole ; 

836. — 30 Les Juges de paix ont la mèpfie compétence en 
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premier et dernier ressort et les mêmes attributions spéciales 
que les Juges de paix de France^ (art. 12), juges de simple 
police pour les contraventions. L'article 13 contient cepen- 
dant le germe de leur extension de compétence. 

La fticulté est en effet donnée au Gouvernement de mo- 
difier la compétence du Juge de paix de Blida et de modi- 
fier également la compétence des Juges de paix à insti- 
tuer ultérieurement dans d'autres localités: un arrêté du 
Ministre de la Guerre peut décider cette extension de com- 
pétence. 

337. — 4^ Juridictions spéciales. — Aux termes de l'article 3 de 
Tordonnancedu 31 octobre 1838, les Commissaires civils ou les 
Commandants de place pourront, lorsqu'ils se trouvent à plus 
de 10 kilomètres du siège du tribunal, exercer la juridiction des 
Juges de paix en France, les fonctions d'officier de police judi- 
ciaire et de Juge d'instruction, et même tout ou partie de la 
juridiction des tribunaux civils ou de commerce. En confor- 
mité de cette disposition, les attributions judiciaires des 
Commissaires civils furent déterminées par un arrêté ministé- 
riel du 18 décembre 1842 (Ménerville, I, p. 195). Ces fonctionnai- 
res administratifs se trouvaient donc investis de fonctions judi- 
ciaires. Cette confusion des pouvoirs, qu'excuse la situation 
du moment, ne fut la cause d'aucune réclamation. On 
exigeait d'ailleurs de ces fonctionnaires de sérieuses ga- 
ranties de savoir et d'expérience. Ils avaient compétence 
en matière civile, pour les actions personnelles et mobi- 
lières, jusqu'à 100 francs en dernier ressort et jusqu'à 200 
francs à charge d'appel devant le tribunal civil du ressort- 
Cette compétence était calquée sur celle du juge de paix. En 
outre une compétence étendue leur était donnée en matière 
commerciale : 500 francs en premier ressort et 100 francs en 
dernier ressort. La procédure était semblable à celle des 
justices de paix. Les Commissaires civils pouvaient en outre 
statuer en référé^ comme les Présidents des tribunaux ; auto- 
riser les mesures conservatoires, les saisies-arrêts, les 
saisies-revendications et connaître des demandes en vali- 
dité, quand les causes de la saisie n'excédaient pas leur com- 
pétence (V. art. 38 de l'arrêté de 1842). 

Dans les villes où l'autorité civile n'était pas encore orga^ 
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nisée, les Commandants de place avaient les mêmes attribu- 
tions judiciaires que les Commissaires civils. 

338. — 5® Tribunaux musulmans. --"ExïÎqMAb tribunaux indi- 
gènes, il ne reste plus en 1842 que les tribunaux musulmans. 
Mais la juridiction des Cadls est bien diminuée. Ils ne peu- 
vent plus juger que les contestations civiles ou commerciales 
dans lesquelles des musulmans indigènes sont seuls intéres- 
sés. Cette juridiction n'est d'ailleurs maintenue qu'à charge 
d'appel de leurs jugements devant la Cour, seule juridiction 
d'appel pour toute l'Algérie. 

La juridiction répressive leur est tout à fait enlevée (art. 38), 
sauf pourtant la connaissance des infractions punies paria 
loi musulmane, mais qui ne constituent au regard de la loi 
française ni crime, ni délit, ni contravention (art. 44). 

Les Cadis ont un double caractère: ils sont Juges civils 
entre musulmans, et ils sont en outre oflRciers publics ou 
notaires chargés de rédiger les conventions dans lesquel- 
les des musulmans indigènes sont seuls intéressés. 

Il importe de remarquer du reste, qu'en dehors des cir- 
conscriptions judiciaires des tribunaux français, les Cadis 
conservaient leurs anciennes attributions. 

Quant aux Rabbins, leur juridiction est complètement 
abolie. Déjà en 1834 on ne leur avait laissé que le droit de. 
juger les contestations relatives aux questions religieuses ; 
Tordonnance de 1842 ne leur laisse plus que le droit de 
donner des aois sur les contestations relatives à l'état civil, 
aux mariages, aux répudiations entre Israélites. L'avis doit 
être annexé à la minute du jugement. 

339. — En résumé, la juridiction des tribunaux français se 
développe au détriment des juridictions que l'on avait laissé 
subsister à côté de la Justice française. Il ne reste plus en 
dehors de la Justice nationale que des juges musulmans sta- 
tuant sur des intérêts privés entre indigènes musulmans. 
Encore est-il expressément permis aux indigènes de porter 
d'un commun accord leurs contestations devant les tri- 
bunaux français, qui appliquent alors la loi musulmane. 
Mais en matière répressive, il n'y a plus que des tribunaux 
français. 
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On supprime même, en matière pénale, les assesseurs mu- 
sulmans dans les tribunaux. Le Code pénal, les lois de police 
et de sûreté obligent dès lors tous les habitants de TAlgérie, 
sans distinction d*ongine. 

340, — Les Conseils de guerre suppléent, en dehors des 
circonscriptions judiciaires, à Taction répressive de nos tri- 
bunaux; ils ont à connaître des crimes et délits commis : 

1<» Par un indigène au préjudice d*un Français ou Européen ; 

2** Par un indigène au préjudice d*un indigène, seulement 
si le fait intéresse la souveraineté française; 

3*» Par un Français au préjudice d'un indigène. 

Les condamnations à mort ne pouvaient être exécutées 
qu'après une autorisation du Gouverneur général. 

341. — U assimilation de la justice française. — L'ordon- 
nance de 1842 a fondé l'organisation judiciaire sur des bases 
solides: l'assimilation aux institutions de la métropole. Aussi 
les institutions judiciaires de l'Algérie vont se développer 
rapidement. A partir de 1842, la modification la plus importante 
est la création des justices de paix à compétence étendue. 

Déposée en germe dans l'art. 13 de l'ordonnance de 1842, 
cette mesure, qui consiste à augmenter la compétence des 
juges de paix, fut appliquée d'abord à la justice de paix 
de Blida, puis successivement à Aumale, Ténès, Biskra, 
Constanline, Guelma, Saint-Cloud, Bel-Abbès, Tlemcen et 
Mostaganem (Mknervillk, I, p. 4i9j. Une certaine compétence 
correctionnelle fut attribuée à ces justices de paix. (Contra- 
ventions de chasse, délits forestiers quand l'amende réclamée 
n'excède pas 150 francs. — Ménerville, I, p. 416). 

La compétence étendue des Juges de paix a été plus tard 
réglée telle qu'elle existe encore aujourd'hui, par le décret du 
19 août 1854, que nous étudierons plus loin. (V. n®* 376 et suiv.) 

342. — Cette assimilation de la justice en Algérie à la 
justice française était sans doute la conséquence d'une ré- 
forme dans l'organisation politique, dont nous avons parlé 
plus haut. 

L'administration de la justice en Algérie, qui se trouvait 
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auparavant dans les attributions du Ministre de la guerre, fut 
en 1848 rattachée au Ministère de la justice, à l'exception du 
service de la justice indigène demeurée au département de la 
guerre. 

En 1858, et pendant la durée du ministère de l'Algérie, la 
Justice fut rattachée à ce ministère, pour revenir en 1861 au 
ministère de la justice, dont elle a continué depuis à relever 
directement. 

En 1858, un nouveau pas est fait vers Tassimilation des 
Institutions judiciaires de l'Algérie à celles de la France. Un 
décret du 15 décembre 1858 (1) porte création d'une première 
Présidence, et fait application à la Cour des règles qui con- 
cernent la composition et le nombre des conseillers pour 
chaque chambre : 7 en matière civile, 5 en matière correc- 
tionnelle. 

343. — L'organisation judidaire actuelle de l'Algérie com- 
porte les distinctions suivantes : 1® Justice civile française ; 2"^ 
Justice civile pour les indigènes; 3° Justice répressive. 


§ !•'. — Organisation de la justice française. — Arrondissements judiciaires. 
— Compétence exceptionnelle des tribunaux de Tizi-Ouzou et de 
Bougie. — Loi du 30 août 1883. — Son application en Algérie : au point 
de vue du classement et de la composition des Cours et tribunaux ; au 
point de vue de la discipline et de rinamovibilité. — Compétence des 
tribunaux français d'Algérie pour les contestations entre étrangers. 

344. -- Organisation de la justice française. — Arrondisse- 
ments judiciaires, -- Aux termes du décret du 10 août 1875, 
l'organisation de la justice française comporJ,ait : 

1° Une Cour d'appel, siégeant à Alger; 

2° Onze tribunaux de première instance, savoir : Alger, 
Blida, Tizi-Ouzou, pour le département d'Alger; 

Constantine, Bône, Bougie, Philippeville, Sétif, pour le dé- 
partement de Constantine; 

Oran, Mostaganem, Tlemcen, pour le département d'Oran. 

(l) Ménerville, I, p. 399. 
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Depuis, il a été créé : en 1880, Orléansville et Mascara ; en 
1883, Guelma, Bel-Abbès et Batna. 

Total : seize tribunaux de première instance ; 

3» Quatre tribunaux de commerce : Alger, Constantine, 
Oran et Bône, composés de membres élus par les notables 
commerçants (1); 

4*» Un certain nombre de justices de paix, s'augmenlant 
d'une façon presque continue par des créations nouvelles. 

345. — Sous le rapport de la justice française, l'Algérie 
jouit donc d'une organisation semblable à celle de la métro- 
pole, sauf quelques différences à signaler. 

Tandis qu'en France il y a un tribunal par arrondissement, 
en Algérie l'arrondissement judiciaire ne cadre pas toujours 
exactement avec l'arrondissement administratif. Miliana, 
arrondissement administratif, fait partie de l'arrondissement 
judiciaire de Blida. De même pour Médéa. D'un autre côté, 
Blida, chef-lieu de tribunal, se trouve dans l'arrondissement 
administratif d'Alger, dans lequel il y a ainsi deux tribunaux. 

La Cour d'appel a absolument la même compétence que les 
autres Cours de la métropole (2). 

Les règles de compétence qui s'appliquent aux tribunaux de 
première instance de France (3) s'appliquent à ceux d'Algérie 
et ils connaissent, en outre, des appels entre musulmans, 
jugés suivant une procédure spéciale dont il sera parlé. 


(1) Lors de la promulgation de la loi sur les élections consulaires du 8 
décembre 1883, on avait pensé que cette loi devait s'appliquer à l'Algérie 
de plein droit Un arrêt de la Cour d'Alger s'est prononcé dans ce sens. 
Mais la Cour de cassation, à qui Tarrét avait été déféré, se prononça dans 
le sens contraire. V. R. A., 1885. 2. 1 et R, A., 1893. 2. 121. 

(2) Elle connaît exceptionnellement de certaines affaires entre Kabyles, 
jugées en premier ressort par les tribunaux de Bougie et de Tizi-Ouzou, 
ainsi qu'il sera expliqué plus loin. 

Elle peut être saisie comme juridiction de révision en matière musul* 
Diane. 

(3) Ce n'est pas la loi de 1838 qui a été rendue applicable à l'Algérie, 
mais c'est l'ordonnance de 1842 qui a établi directement pour les tribunaux 
d'Algérie des règles semblables à celles de la métropole. 
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-3^- — Compétence exceptionnelle des tribunaux de Tisi- 
Ou2ou et de Bougie. — Cependant une parlicularîté assez 
singulière, en ce qui concerne le taux de la compétence en 
dernier ressort, doit être signalée ici. En vertu du décret du 
29 août 1874, organisant la justice en Kabylie, les tribunaux 
de Bougie et de Tizi-Ouzou sont soumis è des règles particu- 
lières. L'article 7 de ce décret porte à 2,000 francs le taux du 
dernier ressort dans ces deux tribunaux. 

On ne saurait expliquer cette anomalie par aucune raison 
apparente. C'est un pur caprice du législateur. Cette règle 
s'applique-t-elie aux matières commerciales? — Oui, dit un 
arrêt de la Cour, dont la doctrine sur ce point n'est pas criti- 
quable (1). 

347. — Mais ce décret, qui modifie ainsi la compétence des 
tribunaux français, est-il constitutionnel? Question grave, qui 
touche à celle du régime légal. La Cour, dans le même arrêt, se 
basant sur ce que l'Algérie a toujours été soumise aux ordon- 
nances et aux décrets, déclare cette disposition exécutoire. 
L'ordre des juridictions pourtant est évidemment du domaine 
de la loi. Le décret de 1874 enlève aux justiciables une garan- 
tie précieuse, celle d'un double degré de juridiction. Depuis la 
constitution de 1848 et aux termes de l'article 109, il n'est pas 
tout à fait exact que l'Algérie soit toujours sous le régime 
des ordonnances et des décrets. On a pu régler par décret 
certaines questions, dont le domaine n'était pas très bien 
déterminé; on a d'ailleurs souvent recouru soit à la loi, soit 
au sénatus-consulte. C'est là une conséquence du régime 
légal imparfait sous lequel se trouve l'Algérie. En tous cas, 
il faut convenir que l'uspge du décret n'est guère excusable, 
quand il s'agit d'une disposition aussi capricieuse que celle 
qui nous occupe. De deux choses l'une en effet, ou le second 
degré de juridiction est une garantie, ou il n'en est pas une. 
S'il en est une, il n'y avait aucune raison d'en priver les justi- 
ciables de ces deux tribunaux. S'il n'en est pas une, on ne con- 
çoit pas que la disposition nouvelle ne s'applique pas à tous 
les tribunaux d'Algérie, surtout h ceux qui, étant d'une classe 
supérieure, sont censés être composés de magistrats plus 


{\) Alger, 2« Ch., 6 juillet 1882. BuU. jud, Alg., 1883, p. 24. 
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expérimentés. Certains décrets, qui touchent à rorganlsation 
ndministrative,ontété pour ainsi dire sanctionnésparrautorité 
légiislalive au moment du vote des crédits. Dans cette ques- 
lion, rien de pareil ; aussi la légalité de ce décret avait-elle 
été sérieusement contestée. La même question se présentera 
pour le décret du 19 août 1854 sur la compétence étendue des 
Juges de paix, mais dans des conditions bien plus favorables 
pour en admettre la légalité. 

348. — La loi du 27 mars 1883, qui a organisé la justice en 
Tunisie, a créé à Tunis un tribunal de première instance, 
placé dans le ressort de la Cour d'Alger ; et un décret du 1*^ 
décembre 1887 a créé un autre tribunal de première instance 
il Sousse. Cela porte à 18 le nombre actuel des tribunaux 
civils qui relèvent de la Cour d'Alger (1). 

349. — Loi du 30 aoàt ÎS83. — Son application en Algérie. — 
Telle était la situation de TAlgérie au point de vue de Torganisa- 
tionde la justice, quand est intervenue la loi du 30 août 1883, 
sur la réforme de la magistrature. Cette loi n'allait-eile pas 
a<*hever de rendre la situation de la magistrature algé- 
rienne semblable à celle de la métropole? En effet, depuis 
ie rattachement au ministère de la justice, en 1848, les n\a- 
^'iJ^trals algériens avaient cessé d'être considérés comme 
détachés en Algérie pour un service public, et ils avaient 
perdu, par conséquent, le droit de demander à rentrer dans la 
magistrature métropolitaine après une certaine période. Leur 
situation, néaiimoins, se trouvait frappée d'une certaine infé- 
riorité vis-à-vis des magistrats de la métropole. Le bénéfice 
de Hnamovibilité n'avait jamais été accordé expressément à 
la magistrature algérienne. 

C'était à la fois anormal et injuste. Si l'inamovibilité devait 
être abolie pour toujours, les magistrats de l'Algérie n'avaient 
rien à envier à leurs collègues de la métropole ; mais si l'ina- 
uiovibilité était maintenue, il n'y avait pas de raisons pour n'en 
pas faire bénéficier les juges de l'Algérie, dans Tintérèt même 
des justiciables : 

• 1) Il faut ajouter à ce nombre les 4 tribunaux de commerce cites plus 

haut. 



— 156 — 

« L'inamovibilité n'est pas un dogme, a dit M. Allou, <î'est 
une garantie sociale ; ce n'est pas parce qu'elle protège le ma- 
gistrat qu'elle est respectable, c'est parce qu'elle constitue la 
garantie des justiciables en assurant l'indépendance du Juge.» 

La loi du 30 août 1883, en classant la Cour et les tribunaux 
d'Algérie parmi les juridictions de la métropole, a montré 
implicitement, mais sûrement, qu'elle entendait donner à l'ave- 
nir aux magistrats de l'Algérie les mêmes garanties qu'aux 
juges de la métropole. Les règles sur les déplacements des 
magistrats sont donc les mêmes aujourd'hui en Algérie qu'en 
France (art, 15). 

350. — Observation. — Après réflexion, nous avons cru 
devoir maintenir, sans y rien changer, l'opinion que nous 
exprimions dans notre édition de 1884 et cela, malgré Vavis 
contraire de la Cour de cassation (1). D'après cet avis, la loi 
du 30 août 1883 ne serait applicable en Algérie que sur deux 
points limitatifs: 1° la composition du personnel de la Cour 
et des tribunaux d'Algérie; 2<>lafixationdes traitements.il nous 
est impossible, quelque bonne volonté que nous y mettions, 
de trouver dans cette décision de la Cour suprême un argu- 
ment sérieux pour modifier notre opinion première, qui 
d'ailleurs a été partagée par tout le monde, parles chefs de la 
Cour et par la chancellerie elle-même jusqu'à l'avis contraire 
de la Cour de cassation. 

Dans un discours prononcé 5 une solennité judiciaire (2), le 
Procureur général s'exprimait ainsi, avec l'assentiment de 
tous : « Pour compléter Tassimilation de la magistrature 
algérienne à celle de la métropole, une dernière consécration 
nous manquait: celle de l'inamovibilité... Cette garantie, dont 
la magistrature algérienne s'est montrée si complètement 
digne, lui a été donnée par la loi du 30 août 1883. » Il ne serait 
venu à personne la pensée de contester une pareille inter- 
prétation, et la chancellerie s'était déjà accoutumée à suivre, 
pour le déplacement des magistrats inamovibles, les règles 
en vigueur en France. En effet, l'applicabilité de cette loi en 

(1) Cass. (Ch. Réunies), 9 juin 1885, fl. il., 1885. 1. 220. 

(2) loauguration du Palais de Justice d'Alger, 9 avril 1885 ; discours 
de M. Pompeï, Procureur général. 
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Algérie résulte des travaux préparatoires et notamment de 
l'observation faîte par M. Letellier, député d'Alger, en présence 
du Garde des sceaux et du rapporteur de la loi. Elle résulte 
encore de l'ensemble même des dispositions de la loi, parmi 
lesquelles on chercherait en vain le motif de la distinction 
préconisée par la Cour de cassation ; ubi lex non distin- 
guit,.. On a d'ailleurs fait très justement observer que 
la Cour de cassation n'a pas le droit d'interpréter les lois 
par des avis, sortes d'arrêts de règlement. Elle ne peut sta- 
tuer que sur des espèces ; or, les différentes espèces qui ont 
été successivement soumises à la Cour suprême ont donné 
lieu à une série d'arrêts dans lesquels on peut voir que la 
Cour cherche, par certaines subtilités, à revenir sur ce qu'il 
y avait de trop absolu dans son aveu; et l'incohérence des 
décisions rendues sur ce point témoigne assez de l'erreur 
dans laquelle un examen superficiel de la question l'avait fait 
tomber (1). 

351. — Cette loi du 30 août 1883 a réduit à cinq le nombre 
des Conseillers exigé pour la validité d'un arrêt en matière 
civile, et. elle a reçu son application en Algérie, sans y avoir 
été l'objet d'une promulgation spéciale, en vertu du principe 
qu'une loi qui, d'après la nature de ses dispositions, est 
applicable à l'Algérie, n'a pas besoin, pour y devenir exécu- 
toire, d'une autre promulgation que la promulgation ordinaire. 

352. — Les tribunaux d'Algérie ont été répartis par la loi 
du 30 août 1883 dans les trois classes établies en dehors du 
tribunal de la Seine, savoir : 

Alger, 1" classe; 

Constantine, Oran, Blida, Bône, Tlemcen, 2« classe (2). 


(!) Cbarmont, prof, à la Faculté de droit de Montpellier, R. A., 1885, 
1. 220. V. encore R. i4., 1888. 2. 145 et la note. Pendant que celle nouvelle 
édition est sous presse, la question de Tinamovibilité vient de se poser, 
encore une fois, devant le Conseil d'État, qui Ta résolue dans le même sens 
que la Cour de cassation (arrêt du 16 juin 1893). R. A., 1893. 2. 417. Ne 
pouvant plus compter désormais sur un retour de la jurisprudence, 
MM. Letellier, Saint-Germain et Bourlier ont déposé un projet de loi 
ainsi conçu : a La loi du 30 août 1883 est déclarée applicable à l'Algérie. » 

(2) Tizi-Ouzou et Mostaganem sont aujourd'hui de 2« classe. 
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' Les autres tribunaux sont dans la 3* classe ; mais, par déro- 
gation, la loi leur fait au point de Vue du traitement des ma- 
gistrats, une situation de faveur. 

Lanouvelleloi maintientexpressément les Juges suppléants 
rétribués, les assesseurs musulmans et kabyles et les inter- 
prètes judiciaires. 

Il nous reste à examiner la question de la compétence des 
tribunaux d'Algérie à l'égard des étrangers. 

353. — De la compétence des tribunaux /rançais d'Algérie à 
Végard des étrangers. — Cette question soulève de graves 
difficultés. Tout d'abord, il faut se demander si c'est là une 
question spéciale à l'Algérie et si la législation algérienne 
contient des dispositions particulières étendant sur ce point 
la juridiction de droit commun des tribunaux français; dans 
l'affirmative, nous devrons rechercher quelle est la portée 
de ces dispositions spéciales. 

• 354. — On sait que, d'après les articles 14 et 15 C. civ., 
les tribunaux français sont compétents pourjuger les contes- 
tations entre Français et Étrangers; sur ce point, la législation 
algérienne ne présente aucune particularité. Mais le Code 
civil ne parle pas des contestations entre étrangers. Lors de 
la discussion devant le Conseil d'État, le Consul Cambacérrs 
fit observer qu'il était « nécessaire d'ajouter à l'article 14 une 
disposition pour les étrangers qui, ayant un procès entre eux, 
consentiraient à plaider devant un tribunal français; » etTron- 
chet répondit : « que le principe général est que le demandeur 
doit porter son action devant le Juge du défendeur, suivant la 
règle actor sequitur forum rei; que cependant, dans l'hypo- 
thèse proposée, le tribunal aurait le droit de juger, si sn 
juridiction n'était pas déclinée (1). » Comme on le voit, il ne 
s'agissait dans cette observation que du pouvoir de juridic- 
tion des tribunaux français sur des étrangers acceptant sa 
compétence, et c'est avec intention que les rédacteurs du Code 
ont laissé de côté la question de juridiction entre étrapgers. 
Quel est dans le silence du Code, le système de la juris- 
prudence? 


(1) Travaux préparatoires du Code civil, Fenet, t. VII, p. 12. 
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355. — Il y a.des contestations pour lesquelles il ne saurait 
y avoir difficulté: ce sont les actions réelles immobilières 
entre étrangers (art. 3 C. cîv. et art. 59 § 3 C. proc. civ). et les 
actions mixtes. 

356. — Dans les affaires commerciales, la compétence des 
tribunaux français pour les contestations entre étrangers est 
déterminée par les dispositions de l'article 420 du Code de 
procédure civile: lieu du contrat, lieu du paiement, lieu de la 
livraison de la marchandise. 

Ainsi que le. faisait observer M. Tronchet (1), la nature des 
obligations contractées par un commerçant ôte à l'étranger 
défendeur, actionné devant un tribunal français par un étran- 
ger, le droit de décliner la juridiction française. 

357. — • D'après la jurisprudence la plus répandue, les tribu- 
naux français doivent juger les contestations entre étrangers, 
quand l'action repose sur un délit ou un quasi-délit, parce que 
l'ordre public est intéressé; il en est de même, quand il 
s'agit de statuer sur Texécution d'une obligation naturelle, 
telle que la dette alimentaire. 

358.— En dehors des cas que nous venons de citer, on ren- 
contre deux principes opposés. L'un, appuyé par la doctrine, 
admet la compétence des tribunaux français suivant la règle 
* actor sequitur forum rei. » Le défendeur étranger ne pourra 
pas décliner la compétence quand il aura un domicile de fait, 
une résidence en France. Dans tous les cas, il n'y aura qu'une 
incompétence ratione personce^ c'est-à-^dire en cas de décli- 
natoire expressément formulé. L'autre principe, suivi jus- 
qu'ici en jurisprudence, malgré les critiques dont il a été sou- 
vent l'objet (2), refuse d'étendre la juridiction de nos tribu- 
naux aux contestations entre étrangers. Cette jurisprudence 
est surtout suivie dans les contestations relatives à l'état et 
à la capacité des personnes. Tout au plus, voit-on parfois les 
tribunaux français ordonner, dans l'intérêt des personnes, 


(1) Travaux préparatoires du Code civile Fénet, tome VII, p. 14. 
(•2i V. Laurent, Droit international privé. 


— 160 — 

certaines mesures conservatoires, tout en se déclarant incom- 
pétents pour statuer au fond. 

359. — Dans sa rigueur absolue, cette jurisprudence ne 
concerne que les étrangers non domiciliés en France. 
L'étranger admis à domicile en France par une décision du 
Gouvernement est, au contraire dans tous les cas, justiciable 
des tribunaux français. Défendeur, il ne peut décliner leur 
juridiction; demandeur, il peut invoquer les dispositions de 
rarticle 14 C. cîv. pour assigner un étranger non domi- 
cilié devant un tribunal de France. Enfin, les traités inter- 
nationaux contiennent parfois des dispositions expresses 
pour soumettre les étrangers résidant en France à la juridic- 
tion des tribunaux français. 

360. — A considérer le nombre des exceptions admises à la 
règle que les tribunaux français ne doivent pas la justice aux 
étrangers, on arrive à se demander si cette règle est bien con- 
forme à ridée de la justice. Le droit à la justice est un droit 
naturel, qui appartient aux étrangers, parce qu'ils n'en ont été 
privés par aucune disposition de nos lois, et que les traités 
internationaux ne font que consacrer. Dans l'état actuel des 
relations qui existent entre les nations, il est difficile d'ad- 
mettre que la justice puisse, sans péril, se désintéresser des 
contestations qui surgissent entre étrangers résidant sur le 
territoire français (1). 

La situation des tribunaux d'Algérie est elle la même, a cet 
égard, que celle des tribunaux de la métropole? Leur juridic- 
tion est-elle plus étendue ? 

361. — En Algérie l'intérêt de la question augmente, à raison 
du grand nombre d'étrangers qui y sont établis, et y ont pour 
la plupart créé un établissement définitif, sa»s esprit de 
retour. Ils forment d'ailleurs à peu près la moitié de la popu- 
lation européenne, et il serait bien désirable de pouvoir 
affirmer qu'ils n'y sont pas privés de juridiction. Indépen- 

(1) Le droit à la justice est un droit naturel dont ne sauraient être privés 
les étrangers par la seule raison de leur extranôité. — Baudrj Lacan tincrie, 
t. L 
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damment de ces considérations, on trouve dans la législation 
algérienne des textes précis et formels qui donnent aux tri- 
bunaux français d'Algérie mission de juger les contestations 
, entre étrangers. Il semble donc que la jurisprudence devrait 
se montrer plus large que dans la métropole; au Heu de cela, 
on a cherché souvent à restreindre la portée des textes; il 
s'agit donc de les examiner.. 

362.— Tandis que ni le Code civil ni la loi de 1838 ne parlent 
des contestations entre étrangers non domiciliés, la législation 
algérienne est plus précise. « Les tribunaux français connais- 
sent de toutes les affaires civiles ou commerciales : 1° entre 
Français...; 5» entre étrangers. » Ainsi s'exprime l'article 27 de 
l'ordonnance du 10 août 1834 et si l'ordonnance du 26 septem- 
bre 1842, dans Tarlicie 33, semble s'exprimer d'une façon diffé- 
rente (i), c'est parce qu'en 1842, la juridiction des tribunaux 
Israélites ayant été supprimée, il n'y avait plus lieu de faire 
rénumération contenue dans l'ordonnance de 1834 et "qu'il 
suffisait d'affirmer, qu'en dehors des indigènes musulmans 
pour lesquels il y a encore des juridictions spéciales, tous les 
Européens sans exception étaient justiciables des tribunaux 
français. Cette disposition est donc aussi claire et aussi 
nette que celle de l'ordonnance de 1834. Aussi admet-on gé- 
néralement que ces dispositions confèrent aux tribunaux 
d'Algérie une compétence exceptionnelle et plus étendue que 
celle qui résulte du droit commun pour les tribunaux métro- 
politains. Mais on se divise quand il s'agit de fixer l'étendue 
de cette exception. 

363. — Les circonstances dans lesquelles la disposition de 
l'ordonnance de 1834 a été formulée ne laissent aucun doute 
sur sa portée. En effet, l'on venait de supprimer le droit que 
les Consuls des puissances étrangères avaient déjuger les con- 
testations entre leurs nationaux. Par l'effet de cette suppres- 
sion, leur juridiction avait été transférée aux tribunaux fran- 
çais, et cela sans aucune restriction ni réserve. 

(1) Ordonnance du 26 sept. 1842, art. 33. « Les tribunaux français connais- 
sent entre toutes personnes de toutes les affaires civiles et commerciales, à 
rcxception de celles dans lesquelles les musulmans sont seuls parties. » 

li 


— 162 — 

C'est d'ailleurs ainsi que les choses se sont passées plus 
tard à Tunis. 

364. — Aux termes du décret beylical du 31 juillet 1884, les 
étrangers résidant en Tunisie, dont la juridiction consulaire 
aura été suspendue ou supprimée, deviendront justiciables 
des tribunaux français et de la Cour d'Alger en appel. 

365. — Cependant on a cherché à épiloguer sur le texte de 
l'ordonnance de 1842, qui parait avoir moins de précision que 
celui de l'ordonnance de 1834. Nous avons déjà expliqué plus 
haut (n°362) la raison de cette différence de rédaction (1). 

Aussi nous parait-il certain que les dispositions delà légis- 
lation algérienne étendent la compétence des tribunaux fran- 
çais d'Algérie à toutes les contestations entre étrangers y 
résidant, et cela sans aucune réserve. 

366. — La jurisprudence algérienne reconnaît avec nous, 
qu'en vertu des textes spéciaux que nous avons invoqués, les 
tribunaux d'Algérie doivent juger les contestations entre étran- 
gers résidant, chaque fois qu'il s'agit d'un intérêt pécuniaire (2) 
et alors même que l'obligation aurait pris naissance à l'étran- 
ger (3). 

367. — Mais elle n'admet pas la compétence pour les ques- 
tions d'état (4). Sans se préoccuper même de savoir si ces 
étrangers, demeurant en Algérie, ont encore un domicile dans 
leur patrie, s'ils n'ont pas perdu leur nationalité, sans s'in- 
quiéter même de savoir si oui ou non il existe au monde 
un tribunal qui puisse être légalement saisi de la contesta- 
tion, ils renvoient les plaideurs étrangers à se pourvoir 
comme ils aviseront. C'est aller jusqu'au déni de justice. 


(1) V. aussi Tari. 19 de l'ordonnance du 16 avril 1843. 

(2) Alger. 22 janvier 1880. V. R, A., 1887, 1, p. 225 et suiv., la mono- 
graphie de M. Audinet. 

(3) Alger, 17 mars 1863. V. Dalioz, Organisation de V Algérie, n*» 594 et 
sulv. 

(4j Alger, 4 mars 1884, R. A., 1887, 2, 226. 
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368.— Pourquoi vouloir restreindre ainsi la portée dés dispo- 
sitions de la législation algérienne aux affaires civiles et coni- 
mercialesî Et d'abord, sur quoi se fonde cette distinction 
arbitraire? Une affaire civile, est-cedonc seulement celle où s'a- 
gite un intérêt pécuniaire? Dans quelle législation trouvo-t-on 
cette distinction entre les affaires civiles et les questions d'état? 
L'ordonnance de 1842, pas plus que celle de 1834, ne permettent 
d'appuyer un pareil système. Mais on invoque dans la légis- 
lation algérienne un texte, dont on devrait tout d'abord se 
défier, car il concerne une matière toute différente de celle 
qui nous occupe. C'est le texte des articles 1 et 17 du 
décret du 31 décembre 1859: « Art. l•^ — La loi musulmane 
régit toutes les conventions et toutes les contestations civiles 
et commerciales entre indigènes musulmans, ainsi que les 
questions (Téta t.— Art. 17. — Sauf les exceptions résultant des 
articles i et 2, les Cadis connaissent en premier ressort de tou- 
tes les affaires civiles et commerciales entre musulmans, ainsi 
que des questions d'état. » Il s'agit de l'organisation de la 
justice musulmane et non pas de la compétence des tribu- 
naux ordinaires à l'égard des étrangers. Dans l'article 1«% le 
législateur devait faire l'énumération qu'il a faite, car on aurait 
parfultement compris que si les indigènes musulmans de- 
meuraient soumis à la loi musulmane pour les questions 
<i'éta(, il n'en fût pas dé même pour toutes leurs conventions 
^t toutes leurs contestations : le décret du 10 septembre 1886 a 
d'ailleurs réalisé sur ce point un progrès marqué. Dans l'ar- 
licle 17, le législateur a voulu établir très nettement cette règle, 
qui s'éclaire par des considérations historiques, que l'inter- 
irèlene doit jamais oublier, à savoir que si le cadi était juge 
des questions d'état, c'était toujours en premier ressort et 
ïjous le contrôle de nos tribunaux en appel. Cela ressort nette- 
ment du rapprochement de l'article 18 qui fixe le taux du dernier 
ressort, et de la comparaison avec la législation antérieure. Il 
ne faut pas oublier, en effet, qu'aux termes du décret du 1«'' 
octobre 1854, nos tribunaux n'avaient jamais à juger en appel 
Jes contestations entre indigènes et que la question s'était 
posée de savoir, lorsqu'on avait restitué à nos magistrats le 
''ontrôle des décisions musulmanes, si en face du désir 
exprimé par les indigènes de voir les décisions rendues sur 
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les questions d'état échapper ù la critique de nos tribunaux, 
on accorderait aux Cadis le droit de jugçr en dernier ressort 
les questions d'état. Plus tard, le décret de 1866 répondait a 
cette préoccupation en instituant (art. 24) un conseil de 
droit musulman, dont les services ne répondirent pas à 
Tattente du Gouvernement et qui fut supprimé par un décret 
du 11 novembre 1875. 

369. — Nous avons donc fait justice de l'objection tirée de 
textes étrangers à la matière et qui d'ailleurs aujourd'hui 
sont abrogés. D'un autre côté, on a quelquefois essayé de jus- 
tifier la jurisprudence que nous critiquons, en disant que le 
juge français ne devait pas appliquer une loi étrangère, qu'il 
peut parfois connaître imparfaitement, les étrangers restant 
en eflfer soumis à la loi de leur pays pour les contestations 
relatives à leur statut personnel. Mais cela encore nous 
paraît pouvoir être facilement réfuté; il n'y a aucune impos- 
sibilité légale à ce qu'un juge français applique une loi étran- 
gère. Cela est même une obligation pour nos magistrats, qui 
ont à juger des contestations entre étrangers admis à domi- 
cile, ou justiciables de nos tribunaux, en vertu de dispositions 
expresses de traités internationaux. 

370. — Au surplus, nous le répétons, les textes de la législa- 
tion spéciale, qui visent la matière, ne font aucune distinction 

semblable, et ubi lex non distingua La Cour d'Alger avait 

admis autrefois la compétence des tribunaux français, dans 
un arrêt du 23 juin 1866, fort bien motivé, qu'il convient de 
citer ici : 

« Attendu que s'il est constant, en fait, que l'appelant et l'in- 
timé sont l'un et l'autre étrangers, il est d'un autre côté cer- 
tain, en droit, que les tribunaux de l'Algérie ont le pouvoir et 
le devoir de statuer sur toute espèce de contestations entre 
étrangers; que cette faculté et cette charge ressortent en 
termes formels de l'article 33 de l'acte organique du 26 septem- 
bre 1842 ; — Attendu que cette disposition n'a fait que repro- 
duire, sous une forme plus concise et plus généralisatrice, 
celles qui antérieurement avaient été édictées par l'article 27 
de l'ordonnance du 10 août 1834; — - Attendu qu'en disposant 
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comme il vient d'être dit et en plaçant les étrangers sur le 
même plan et dans les mêmes conditions que les Français, 
qaanià la juridiction, le législateur de l'Algérie s'est évidem- 
ment préoccupé du contingent considérable que les étrangers 
fournissaient déjà et continueraient à fournir progressive- 
ment à la population de la colonie, de l'utilité de favoriser 
leur émigration et de leur donner sur place, dans ce but, des 
juges ayant compéten^ce obligatoire pour statuer sur toutes 
les co/2^es^a^to/is qui naîtraient entre eux; qu'il est impossi- 
ble d'admettre que l'ordonnance de 1842 ait voulu en cette 
matière faire moins et autrement que ne l'avait fait l'ordon- 
nance de 1834 ; que la forme plus laconique adoptée par l'art. 
33 de l'ordonnance dernière n'a pu avoir pour but de faire 
cesser, au regard des étrangers, une équivoque qui aurait 
existé dans l'article 27 de l'ordonnance de 1834 ; que les termes 
de celle disposition excluaient toute incertitude et toute am- 
biguïté; qu'ils étaient au contraire pleins de netteté et de pré- 
cision ; que la teneur abrégée de la disposition nouvelle a son 
explication dans ce fait, que l'ordonnance de 1842 supprimait 
la juridiction des tribunaux Israélites ; que par suite il n'exis- 
tait plus qu'une seule exception à la juridiction des tribunaux 
français, celle qui laissait aux Gadis la connaissance des liti- 
ges entre musulmans ; que dès lors le législateur se trouvait 
dispensé de reproduire rénumération contenue dans l'article 
27 de son ordonnance de 1834 et pouvait statuer, ainsi qu'il l'a 
fait, en termes généraux, sous la seule réserve de l'exception 
indiquée ci-dessus, etc. » 

11 est ô souhaiter que la Cour d'Alger revienne à cette juris- 
prudence. 

371. — En dehors des considérations que nous avons fait 
valoir et qui suffisent, on a parfois invoqué la situation parti- 
culière faite aux étrangers résidant en Algérie, pour les consi- 
dérer comme admis de plein droit à domicile et, par consé- 
quent, les traiter comme les étrangers admis à domicile dans 
la métropole, lesquels sont justiciables de nos tribunaux. La 
législation algérienne, voulant favoriser l'établissement des 
étrangers en Algérie en leur facilitant l'acquisition de la qua- 
lité de Français, ne leur impose pas en effet l'obligation 
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de demander au Gouvernement cette admission. Mais 
cette argumentation n'a pas triomphé. 

372. — Enfin, aux termes de l'article 2 de l'ordonnance du 16 
avril 1843 sur la procédure Ja résidence /laôiïtteZte vaut domicile 
pour l'attribution de juridiction. Cette dernière considération 
pourrait s'ajouter à celles que nous avons indiquées pour affir- 
mer la juridiction des tribunaux d'Algérie sur les étrangers, par 
application de la règle de droit commun € actor sequitur 
forum rei. » Cela permet en même temps de ne pas exagérer 
les conséquences de notre droit spécial : il est bien entendu 
en effet que la condition qui doit entraîner la juridiction des 
tribunaux d'Algérie sur les étrangers, c'est la résidence non 
pas accidentelle mais habituelle des parties en Algérie, cette 
résidence qui vaut domicile. 

373.— Obser cation. — On peut se demander si l'étranger rési- 
danten Algérie a le droit, en invoquant le bénéfice de l'article 14 
C. civ.,.de faire juger par les tribunaux du pays ses con- 
testations avec un étranger non résidant. Ce point est contro- 
versé. La question s'est posée, mais ne semble pas avoir été 
résolue. La prétention de l'étranger résidant a été écartée par 
le motif qu'il ne résidait pas au moment du contrat ou du fait 
qui aurait donné naissance à l'obligation. Nous croyons que 
Ton doit admettre l'afHrmative. 


§ 2. — Justice de paix. — Compétence ordinaire. — Compétence étendue. 

— Actions purement personnelles et mobilières. — Appel. — Référés. 

— Mesures conservatoires. — Saisies-arrêts. — Demandes en validité. 

— Matières spéciales. — Demandes en paiement de loyers ou fermages. 

— Affaires commerciales. 

374. — Des justices de paix. — En Algérie, il y a deux ordres 
de justices de paix : 1° les justices de paix dont le siège est 
dans les villes pourvues d'un tribunal de première instance ; 
2° les justices de paix établies en dehors des chefs-lieux d'ar- 
rondissement judiciaire. Les premières ont la compétence 
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ordinairedes justices de paix de France; les autres ont une 
compétence étendue. 

En France, aucune condition de grade universitaire n'est 
imposée pour être Juge de paix. Les Suppléants remplissent 
des fonctions purement gratuites. En Algérie, au contraire, 
les justices de paix sont des postes de début dans la inagis- 
trature. Ces magistrats doivent être licenciés en droit. Cette 
exigence s'explique par la possibilité même d'arriver aux 
plus hautes fonctions judiciaires et par l'importance toute 
particulière de leurs attributions. 

Les Juges de paix sont donc des jeunes gens dont Tactivité 
naturelle est mise à contribution pour les fonctions les plus 
étendues et les plus délicates. Leurs Suppléants sont générale- 
ment rétribués. Cependant il existe aussi dans les cantons 
où le recrutement est possible, des Suppléants non rétri- 
bués. 

Nous n'avons rien à dire des attributions des Juges de paix 
à compétence ordinaire; mais il faut étudier les règles qui 
concernent les justices de paix à compétence étendue, 

375. — La première question est celle de savoir quelle est le 
caractère de ces juridictions. Doit-on les considérer comme des 
tribunaux de première instance à Juge unique, ou n'y voir 
que des justices de paix dont les attributions sont élargies î 
On s'aperçoit de suite que la question ainsi posée ne peut se 
résoudre qu'avec des distinctions. En effet, d'une part, il est 
admis que la procédure à suivre devant les justices de paix 
à compétence étendue est celle qui est suivie devant les 
justices de paix ordinaires : en conséquence, les jugements 
de défaut ne sont pas soumis à la péremption de 6 mois, 
l'opposition aux jugements de défaut n'est recevable que 
dans les délais impartis pour les jugements des Juges de paix 
(art. 20 C- proc. civ.). 

Cependant, d'autre part, la Cour de cassation a décidé (t) que 
les pourvois contre les décisions définitives des Juges de paix 
à compétence étendue n'étaient pas restreints au cas d'excès de 
pouvoir, comme en matière dejustice de paix(art.l5de la loi du 
25 mai 1838), mais que ces pourvois pouvaient être formés pour 

(1) Cass. 26 juin 1882, BuU. jud. Alg., 1883, p. 36. 
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violation de la loi, comme s'il s'agissait d'un pourvoi contre une 
décision d'un tribunal de première instance. « 11 est de principe, 
dit l'arrêt, que la voie du recours en cassation est ouverte 
aux justiciables, pour cause de violation de la loi, contre 
toutes les décisions judiciaires définitives et en dernier res- 
sort; que toute exception implique une restriction de ce droit 
de recours, qui doit être rigoureusement limitée aux cas 
prévus. » 

A une autre point de vue encore, les justices de paix à 
compétence étendue constituent des juridictions territoriales, 
dont la compétence est exclusive de celle du tribunal dans le 
ressort duquel elles se trouvent. 

376. — Compétence étendue des Juges de paix. — Aux termes 
du décret du 19 août 1854, cette compétence s'étend, en ma- 
tières cicile et commerciale, pour les actions personnelles et 
mobilières, jusqu'à 500 francs en dernier ressort, et jusqu'à 
1,000 francs à charge d'appel. 

377.— Cette règle ainsi formulée ne paraît pas pouvoir soule- 
ver de difficultés. Quelle que soit la cause de l'obligation, quel 
que soit le mode de preuve ou la nature du titre invoqué, la règle 
ne comporte ni restriction, ni réserve : il était à peine besoin 
de le dire. Cependant, il a été rendu sur ce point quelques 
décisions qui prouvent que, si la question a été discutée, elle a 
toujours été résolue dans le sens que nous indiquons. Le 28 
octobre 1862, le tribunal d'Oran, statuant sur l'appel d'un 
jugement du Juge de paix de Sidi-bel-Abbès, qui avait con- 
damné le gardien de la prison civile, comme responsable de 
la mise en liberté d'un détenu pour dettes, à payer une somme 
de 35(J francs réclamée par le créancier, décidait : 1^ que l'appel 
était recevable, parce que la demande était par sa nature 
indéterminée; 2* que le premier Juge était incompétent, parce 
que le Juge devait apprécier une question de mise en liberté, 
sous l'apparence d'une demande en dommages-intérêts. La 
demande était, comme on le voit, d'une somme inférieure à 
500 francs, et l'on s'explique difficilement comment le tribunal 
avait pu considérer comme indéterminée par sa nature une 
demande qui était précisément déterminée par le chiffre 
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réclamé. Quant au second point, on voit de suite que le tri- 
bunal avait confondu la cause de l'obligation avec l'objet de 
la demande. Aussi la Cour de cassation a-t-elle fait justice 
de ces subtilités, en décidant que le jugement avait été com- 
pélemment rendu et, en même temps, qu'il était en dernier 
ressort (1). 

378. — Dans le même ordre d'idées, la Cour de cassation (2) 
a décidé que la demande en paiement d'une somme moindre 
de 1,000 francs, formée contre un greffier par un employé, qui 
Ta remplacé momentanément dans son service sur la réquisi- 
tion des magistrats, est, par son chiffre comme par sa nature, 
delacompétence des juges de paixàcompétenceétendue, affir- 
mant ainsi, une fois de plus, qu'aux termes de l'article 2 du 
décret du 19 août 1854 « les Juges de paix à compétence éten- 
due peuvent connaître de toutes actions personnelles et mo- 
bilières, en matières civile et commerciale, en premier et der- 
nier ressort jusqu'à la valeur de 500 francs, et en premier res- 
sort seulement de 500 francs à 1,000 francs. » 

Mais on remarquera que la compétence du Juge de paix ne 
reçoit aucune extension dans les actions réelles ou mixtes. 

379. — Juridiction d'appel, — Quoique le décret de 1854 ne 
le dise pas, personne ne fait de difficultés pour admettre que 
rappel des décisions rendues en premier ressort par les 
iuges de paix à compétence étendue doit être porté devant 
le tribunal d'arrondissement, suivant l'ordre des juridictions. 
Mais cette solution a été contestée en matière commerciale, 
sous le prétexte que les tribunaux civils sont incompétents 
en matière de commerce. La vérité est qu'il faut au contraire 
reconnaître que les tribunaux civils ont plénitude de juridic- 
tion et qu'il n'y a par suite aucune raison de les empêcher 
de connaître en appel des aiBfaires commerciales déférées 
aux juges de paix à compétence étendue. C'est ce que décide 
avec raison et avec une abondance de motifs remarquable 

Ml Cass., 17 janv. 1865. /. J., t. III. 1865, p. 4. 

(2) Cass. rej., 25 nov. 1867. J. A., t. III, 1867, p. 40. — V. également 
uu arrêt de la Cour d'Alger du 24 déc. 1860,7. À., t. III, 1860, p. 55. 
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un arrèl de la Cour d'Alger (1), dans lequel on fait ressortir 
que, en élargissant la juridiction des Juges de paix, le législa- 
teur n'a pas voulu créer d'exception à ce principe fondamen- 
tal, que rappel des justices de paix doit être porté devant le 
tribunal de l'arrondissement; et que du reste le but du légis- 
lateur voulant mettre la justice à la portée des justiciables, 
n'aurait pas été atteint, si les parties, en matière commer- 
ciale, avaient été obligées, au deuxième degré de juridiction, 
de porter leur contestation devant la Cour. 

380. — Le décret de 1854 ajoute : * Les Juges da paix (à com- 
pétence étendue) sont Juges de référé en toutes matières et 
peuvent, comme les Présidents des tribunaux, ordonner 
toutes mesures conservatoires. » 

En dehors de ces dispositions précises, le décret laisse un 
grand nombre de questions dans le domaine de la contro- 
verse. Ce laconisme regrettable s'explique sans doute par la 
pensée de se reporter pour les cas analogues aux règles de la 
compétence étendue des Commissaires civils, et il nous paraît 
rationnel en effet d'y recourir au besoin. 

381. — Référés. — Sur ce point, les attributions des Juges de 
puixsontyraiment très importantes. On sait quelle est l'utilité 
pratique de la juridiction de référé, dans laquelle il faut 
que le magistrat montre autant de savoir que de prudence, 
car les droits des parties ne doivent pas être compromis. 
Par cette juridiction délicate, le Juge de paix à compétence 
étendue pourra donc ordonner les mesures provisionnelles 
qu'il jugera nécessaires, alors même qu'il ne doit pas être 
compétentpour le fond, à raison de la demande principale. 
Cette juridiction est même obligatoire, en ce sens qu'il n'est 
pas loisible aux parties de saisir arbitrairement le Président 
du tribunal ou le Juge de paix, le référé devant être nécessai- 
rement porté devant le magistrat compétent à raison du 
domicile des parties ou de la situation des biens. Le Président 
d'un tribunal civil doit donc d'ofBce se déclarer incompétent, 
quand la contestation qui lui est soumise en référé est du 
ressort d'une justice de paix à compétence étendue. C'est ce 

(i) Alger, 26 fuvr. 1869, J. A., t. IV, 1869, p. 4. 
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qu'a décidé un jugement du tribunal de Bougie du 7 décembre 
1887. Toutefois, on peut admettre la doctrine un peu moins 
absolue d'un arrêt du 5 mai 1888, qui a jugé que cette incom- 
pétence des Présidents des tribunaux d'arrondissement n'est 
pas d'ordre public et qu'elle doit être formellement proposée 
par le défendeur avant toute défense au fond (I). Il serait en 
effet un peu rigoureux d'annuler pour cause d'incompétence 
des décisions rendues par un magistrat devant lefjuel les 
parties n'ont fait aucune difficulté de comparaître en référé. 

382. — Une question s'est posée à l'occasion de l'appel des 
ordonnances de référé rendues par les Juges de paix. Devant 
quelle juridiction devait-on porter l'appel? Cette question, 
qu'il faut aujourd'hui considérer comme épuisée, a pourtant 
provoqué un certain nombre de décisions judiciaires. 

383. — Puisque les Juges de paix exercent les fonctions de 
Juges de référé au même titre que les Présidents, leurs ordon- 
nances sont en tout semblables à celles des Présidents. Or, 
les ordonnances de référé rendues par les Présidents de tribu- 
naux étant portées en appel devant la Cour, il s'ensuit que c'est 
également devant la Cour que les ordonnances de référé des 
Juges de paix devraient être portées. Cette argumentation étai t 
assez logique, mais la solution ne répondait pas à la pensée 
du législateur, qui avait surtout cherché à rapprocher le Juge 
du justiciable. L'obligation d'aller en appel devant la Cour 
détruisait tous les avantages qu'on avait cru trouver en con- 
férant aux Juges de paix la juridiction de référé. C'est là, 
comme en bien d'autres points d'ailleurs, qu'on peut vraiment 
s'étonner que le législateur, négligeant de s'expliquer claire- 
ment, ait exposé les plaideurs aux inquiétudes d'une contro- 
verse et aux inconvénients d'une erreur de droit. 

384. — On a donc soutenu victorieusement, en l'absence de 
toute indication, dont le législateur s'était montré si avare: 1® 
Que les raisons qui obligeaientàdéférer à la Cour les ordonnan- 
ces de référé rendues par les Présidents, malgré les incon- 
vénients au point de vue de la célérité et des frais, n'existaient 

i\)R. À., 1888,2, 358. 
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pas pour les ordonnances des Juges de paix. Il n'est pas à 
craindre en effet que le tribunal soit, comme il pourrait l'être 
dans Tautre cas, un peu dominé par l'autorité de son Prési- 
dent, qui a rendu l'ordonnance frappée d'appel; 2«» Qu'il est de 
principe, à moins de dérogation écrite dans la loi, que l'appel 
soit toujours porté devant la juridiction emmédiû^e/nen^ supé- 
rieure; or, pour les Juges de paix, c'est le tribunal civil ;3«Enfln, 
que si le législateur de 1854 avait négligé de s'expliquer sur 
ce point, c'est qu'il entendait sans doute consacrer les erre- 
ments suivis jusqu'alors pour les ordonnances de référé ren- 
dues par les Commissaires civils. Ces ordonnances, d'après 
les dispositions de Tarrèté ministériel du 18 décembre 1842, 
étaient déférées en appel devant les tribunaux de première 
instance. Ce dernier argument parut décisif et la jurisprudence 
est aujourd'hui fixée en ce sens (1). 

385. — Mesures conservatoires. — Le décret de 1854 ne fait ici 
non plus aucune énumération, mais les termes dont il se sert 
sont généralement sans réserve : « Toutes mesures conser- 
v^Uoîres «. La saisie conservatoire prévue par le Code de pro- 
oôduro civile et qui peut être autorisée par les Présidents des 
tribunaux de commerce peut être autorisée par les Juges de 
paix ù compétence étendue, car leur compétence est aussi 
Imou commerciale que civile. Sur ce point d'ailleurs, pas de 
dlrtlcullés. 

aso» — Saisie-arrêt. — La saisie-arrêt entre aussi dans la 
t^atôgorie des mesures conservatoires que le Juge de paix à 
compétence étendue peut autoriser. C'est ce qu'a décidé la 
Cour d'Alger dans un arrêt très fortement motivé du 6 janvier 
1S72 (2). On soutenait alors que les mesures conservatoires , 
susceptibles d'être ordonnées par les Juges de paix à cora- 
potonoo étendue, no pouvaient l'être qu'en référé. Mais la 


(1) AlgtM\ ^:0 jAOV, 1872,/, 4i., t IV, 4872. p. 6; Alger, 29 dcc. 1876, 
\h>U <H7(V |K 31; Algor. 30 juiU. 1877, fi. J. A,, 1877, p. 291; Alger, 
,10 jullU I8îl>, i7mi/m 1^81, p. 139; Alger, 9 oct. 1882, ibid., 1883, p. 
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Cour repoussa cette manière de voir, parce que le texte même 
du décret prévoit deux cas distincts : d'abord en conférant 
aux Juges de paix les pouvoirs des Présidents en matière 
de référé, et en ajoutant ensuite: « Ils peuvent, comme eux, 
ordonner toutes mesures conservatoires •. Depuis lors, il ne 
semble pas que la question ait été discutée. 

m 

387.— Si les Juges de paix peuvent autoriser les saisies-arrêts 
en tant que mesures conservatoires, ces pouvoirs s'exercent 
quel que soit le chiffre de la créance, car en pareille matière 
il n'y a pas lieu de s'arrêter au chiffre de 1,000 francs, qui limite 
lenv Juridiction ordinaire. 

388. — Demandes en validité. — Mais on ne saurait induire 
des termes du décret de 1854 que les Juges de paix à com- 
pétence étendue aient le droit de connaître des demandes 
en valité de saisie-arrêt, lesquelles doivent, comme dans la 
métropole, être portées devant les tribimaux de première 
instance. C'est ce qu'a décidé la Cour d'Alger (1), en réfor- 
mant un jugement du tribunal de Blida qui avait admis la 
compétence du Juge de paix, quand la créance qui a motivé 
Ja saisie-arrêt ne dépasse pas le chiffre de la compétence 
du Juge de paix. 11 semble pourtant qu'en cette matière la 
distinction proposée par le tribunal de Blida puisse être 
admise. La Cour la repousse par des arguments qui ne sont 
peut-être pas péremptoires : en France, dit-elle, et aux ter- 
mes du droit commun, les Juges de paix, qui ne sont pas 
des Juges d' attribution ^ ne peuvent connaître des demandes 
en validité, même dans les limites de leur juridiction, la loi ne 
leur en ayant pas conféré expressément le pouvoir. Elle ajoute 
que, si la loi du 25 mai 1838 a autorisé les Juges de paix 
ù connaître de certaines demandes en validité de saisie- 
gagerie, aucune attribution formelle ne leur a été faite en 
matière de saisie-arrêt. Mais, est-ce bien entrer dans la pensée 
du rédacteur du décret de 1854, que d'invoquer les principes 
du droit commun î Nous Pavons déjà dit, le législateur, si 
avare d'explications, a eu pourtant l'intention bien arrêtée 


<!) Alger, 8 févr. 1880, /. A., t. III, p. iO. 
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d'éviter aux justiciables de l'Algérie, souvent fort éloignés des 
chefs-lieux judiciaires, les frais et les inconvénients d'un 
voyage qui rendraient, à leur égard, l'administration de la 
justice presque illusoire. Quel inconvénient y a-t-il à per- 
mettre aux Juges de paix de statuer sur la validité d'une 
saisie-arrêt, quand la somme est déterminée et ne dépasse pas 
le chiffre de sa juridiction ordinaire et quand la saisie-arrêt 
n'est faite que par un seul créancier, hypothèse qui dispense 
de recourir à une distribution par contribution? Cette demande 
ne rentrcTt-elle pas dans la catégorie des actions personnelles 
et mobilières, dont le Juge de paix à compétence étendue peut 
connaître jusqu'à 500 francs en dernier ressort et 1,000 francs 
en premier ressort? Peu importe qu'en pareille matière le Code 
de procédure civile ait supposé, dans l'article 575, la cons- 
titution d'avoué; nous avons dit en effet qu'il n'y en a pas 
devant les Juges de paix à compétence étendue, et cependant 
ils jugent des demandes qui, en France, ne pourraient être 
portées que devant un tribunal civil et avec constitution 
d'avoué. Ne vaut-il pas mieux, à cet égard, chercher à com- 
pléter la pensée du décret de 1854 en interrogeant les disposi- 
tions de l'article 38 de l'arrêté ministériel du 18 décembre 1842 ? 
Dans ce texte, les attributions judiciaires du Commissaire 
civil paraissent être mieux précisées. 

389. — Il est vrai qu'on peut encore épiloguer sur ce texte et 
soutenir que la faculté de connaître des demandes en validité 
ne s'applique qu'aux saisies-gageries et non pas aux saisies- 
arrêts. La construction grammaticale de la phrase autoriserait 
peut-être celte manière de voir et c'est une raison de plus 
pour nous, de regretter que le décret de 1854 ne se soit pas 
formellement expliqué. 

390. — On retrouve d'ailleurs les mêmes difficultés d'appré- 
ciation quand il s'agit de concilier la compétence étendue des 
Juges de paix avec la compétence à eux attribuée, en certaines 
matières spéciales, par la loi du 25 mai 1838. 

391. — Demandes en paiement de loyers ou fermages. — 
On sait en effet que la loi du 25 mai 1838, modifiée par la 
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loi du 2 mai 1855, dispose que « les Juges de paix connaissent, 
sans appel, jusqu'à la valeur de 100 francs, et, h charge 
(l'appel, à quelque valeur que la demande puisse s'élever, des 
actions en paiement de loyers ou fermages, des congés, des 
demandes en résiliation de baux, fondées sur le seul défaut 
de paiement des loyers ou fermages, des expulsions de lieux 
et des demandes en validité de saisie-gagerie, le tout lorsque 
les locations verbales ou par écrit n'excèdent pas annuellement 
400 francs». On voit bien qu'il s'agit ici non plus de de- 
mandes purement personnelles et mobilières, mais de 
demandes ayant un caractère spécial. La créance du bailleur 
présente en eifet cette particularité, c'est qu'elle est périodi- 
que, et, pour apprécier l'importance de la contestation, il ne 
faut pas s'arrêter à cette circonstance contingente, que le 
bailleur en réclame le paiement par mois, ou par trimes- 
tre, ou par année, ou même qu'il forme sa* demande pour 
plusieurs années de loyers bu de fermages. Il serait ainsi 
facile, au moyen d'un artifice à la disposition du créancier, 
d'intervertir et de troubler l'ordre des juridictions. Aussi le 
législateur, avec une logique qu'on ne peut qu'approuver, ne * 
s'attache qu'à une seule chose pour déterminer la juridiction : 
au chiffre de la location annuelle, sans se préoccuper des cir- 
constances qui peuvent faire que la demande soit modique ou 
relativement importante. Le chiffre de la demande ne saurait, 
en pareil cas, indiquerl'importance du procès ; c'est le contrat 
qu'il faut considérer, et c'est de lui seul qu'il faut tenir 
compte, c'est-à-dire du chiffre de la location annuelle. Donc, 
et sans qu'on puisse nous reprocher d'être en contradiction 
flvec les principes que nous avons formulés plus haut, rela- 
tivement à la compétence des Juges de paix, pour les demandes 
purement personnelles et mobilières inférieures à 1,000 francs, 
nous sommes convaincus qu'il est conforme aux principes 
généraux du droit, et à l'esprit de la législation spéciale de 
l'Algérie, de combiner les dispositipns de la loi de 1838 avec 
celles du décret de 1854. 

392. — Certains arrêts n'hésitent pas à mettre tout à fait de 
côté les lois de 1838 et de 1855 et jugent comme s'il n'y avait que 
le texie du laconique décret de 1854. On avouera cependant que 
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le décret de 1854 n'a pas eu la prétention de régler, en deux 
lignes, toute la compétence civile des Juges de paix et qu'il 
n'a pas fait table rase des autres dispositions légales, qui 
peuvent se concilier avec lui. L'arrêt le plus formel qui ait été 
rendu sur cette question est un arrêt du 21 mars 1861 (1). 
« Considérant que ce serait méconnaître la pensée du légis- 
lateur que de limiter par interprétation au lieu d'étendre la 
compétence accordée aux Juges de paix par le décret de 1854. » 
En raisonnant ainsi, on voit bien vite que la juridiction des 
Juges de paix ne comporterait plus de limites, puisqu'avec 
une interprétation complaisante, on pourrait de plus en plus 
rapprocher la justice des justiciables, pensée évidente du légis- 
lateur. « L'article 2, ajoute cet arrêt, ne comporte aucune res- 
triction et les Juges de paix connaissent de toutes actions per- 
sonnelles et mobilières, en dernier ressort jusqu'à 500 francs, 
et en premier ressort jusqu'à 1,000 francs; il suffit donc que 
la demande soit mobilière et personnelle et qu'elle ne dépasse 
pas 500 francs en dernier ressort, et 1,000 francs en premier 
ressort, pour que le Juge de paix soit compétent. • Cela, nous 
Tarons admis et indiqué nous-même plus haut; mais nous 
avons répondu d'avance à cette argumentation, en disant 
que les actions en matière de loyers et fermages ne peuvent 
raisonnablement se déterminer par le chiffre de la demande, 
lequel est subordonné à des circonstances fortuites. 

393. — Eu regard de cette décision, nous citerons, comme 
plus conforme à l'esprit de la loi, une décision du tribunal de 
Constantineen date du 19 avril 1859 (2), qui dit en substance : 
« La loi de 1838 distingue entre les actions purement person- 
nelles et mobilières et les demandes relatives aux obligations 
qui naissent du contrat de louage. L'extension d'attribution 
donnée aux Juges de paix par le décret du 19 août 1854 ne 
concerne que les demandes purement personnelles et mobi- 
lières dont parle l'article 1" de la loi de 1838, et non les deman- 
des en paiement de loyers qui restent soumises aux disposi- 1 
tiens du droit commun, lesquelles doivent se concilier avec les i 

(1) y. A., t.'lll, 1861, p. 34. V. dans le même sens trib. d'Oran, 7 mai 
4889, R.A„ 1889, 2, 542. 

(2) V. J. A., ibid. 
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dispositions de la législation spéciale à l'Algérie. La compé- 
tence des Juges de paix, en matière de paiement de loyers, 
n'est donc pas déterminée par le montant de la demande, qui 
peut comme dans la métropole s'élever h une somme indé- 
finie, mais bien par la quotité du prix de la location an- 
nuelle. » 


394. — La seule différence entre la Métropole et l'Algérie 
résidera dans le taux du dernier ressort, lequel en France est 
fixé à 100 francs, en conformité du chiffre adopté par l'article 
i*'dela loi de 1838, et qui sera en Algérie de 500 francs, en con- 
formité des dispositions du décret de 1854, qui fixe le taux du 
dernier ressort. On remarquera en effet, que dans ces matières 
spéciales, le taux du dernier ressort ne change pas, et que 
c'est seulement en premier ressort que la compétence du Juge 
de paix est augmentée. Ainsi, et par conséquent, si l'on sup- 
pose un bailleur qui réclame trois années de fermage à 400 
francs, soit 1,200 francs, le Juge de paix à compétence étendue 
pourra juger en premier ressort, bien que la somme demandée 
excède 1,000 francs, parce que le prix du bail n'excède pas 
annuellement 400 francs. Le bailleur qui réclame 200 francs 
pour un trimestre de loyer, devra s'adresser au tribunal civil, 
car le Juge de paix ne peut connaître d'une demande, relative 
a un contrat de bail qui, comme dans l'espèce, comporterait 
une location annuelle de 800 francs, alors même que ce chiffre 
de 800 francs serait inférieur au chiffre de la compétence des 
Juges de paix, pour les demandes purement personnelles et 
mobilières. Enfin, si nous supposons que l'on réclame 500 
francs pour montant de loyers ou de fermages échus, pourvu 
que la location annuelle n'excède pas 400 francs, le Juge de 
paix à compétence étendue pourra juger en dernier ressort. 

395.— Pour nous, il est certain que c'est répondre à la pen- 
sée du législateur que de résoudre ainsi la difficulté par une 
conciliation des deux textes, en appliquant, pour la compé- 
tence en premier ressort les règles du droit commun (loi de 
1838 et de 1855), et en fixant le taux du dernier ressort confor- 
mément aux règles de principe du décret de 1854. Ce qui 
nous confirme dans l'opinion que nous nous sommes faite à 

1« 
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cet égard, c'est la disposition de Varticle 4 du décret du 29 août 
1874 ainsi conçu : « Entre toutes personnes autres que les indi- 
gènes, Arabes ou Kabyles ou musulmans étrangers, les Juges 
de paix des deux arrondissements delà Kabylie connaîtront : 
1« des matières spéciales attribuées aux Juges de paix de 
France par les lois des 25 mai 1838, 20 mai 1854 et 2 mai 1855, 
dans les limites du premier ressort fixés par lesdites lois, et 
en dernier ressort jusqu'à la valeur de 500 francs; 2° des 
actions purement personnelles et mobilières, civiles ou com- 
merciales, 5 savoir : en dernier ressort jusqu'à la valeur de 500 
francs, et, en premier ressort jusqu'à celle de 1,000 francs ». 
Ce texte est plus explicite que celui du décret de 1854; aussi 
ne peut -il laisser subsister aucun doute. Le tribunal de Tîzi- 
Ouzou (1) a donc décidé: « que les Juges de paix de Kabylie sont 
incompétents pour connaître des actions en paiement de loyers 
ou de parts de récoltes, lorsque la location annuelle dépasse 
400 francs ». Mais est-il bien rationnel de restreindre cette solu- 
tion à la Kabylie î Quelle raison y a-t-il d'organiser pour cette 
région, à l'égard des Européens, une juridiction différente de 
celle qui s'applique au reste du territoire algérien î Ne doit-on 
pas penser que les termes du décret du 29 août 1874 sont 
explicatifs et non modificatifs de ceux du décret de 1854 î 

396.— On peut espérer que, sur ce point, la jurisprudence ne 
tardera pas à se fixer dans le sens que nous préconisons. Le 
tribunal d'Alger a en effet jugé « que le décret du 19 août 1854 
n'îi pas dérogé aux règles spéciales édictées par l'article 3 de 
la loi du 25 mai 1838; que par suite, en Algérie, les Juges de 
paix à compétence étendue ne peuvent connaître d'une deman- 
de en paiement de loyers qu'autant que la location annuelle 
n'excède pas 400 francs (2). » 

397. — Affaires commerciales. — Une autre question, 
soulevée par l'application du décret de 1854, était celle 
de savoir si, en conférant aux Juges de paix une compé- 
tence commerciale, le législateur avait entendu modifier les 

règles de compétence établies dans l'article 420 C. pr. civ. 

— • — ■ ■ ■ , 

(!) Trib. de Tizi-Ouzou, i4 fév. 4878. 
(5) 30 juill. !886, iT. A., 4889. 2. 5A2. 
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On sait qu'aux termes de cet article, on peut assigner en 
matière commerciale : 1° devant le tribunal do domicile du dé- 
fendeur; 2° devant celui dans l'arrondissement duquel la pro- 
messe a été faite et la marchandise livrée ; 3<* devant le tribunal 
de l'arrondissement où le paiement doit être effectué. Il est évi- 
dent que rien, dans le décret de 1854, n'indique l'idée d'abroger 
ces dispositions. En conséquence, il a été jugé, avec raison, que 
les affaires commerciales, dont la valeur n'excède pas 1,000 
francs, peuvent être portées, soit devant les Juges de paix à 
compétence étendue, soit devant les tribunaux de commerce, 
suivant les dispositions de l'article 420 C. proc. civ, (1), 
les Juges de paix à compétence étendue devant être consi- 
dérés, jusqu'à la valeur de 1,000 francs, comme des juri- 
dictions commerciales. 

398. — Nous examinerons plus loin les règles de la compétence 
correctionnelledes Juges de paix. Mais si nous jetons un coup 
d'œil d'ensemble sur la compétence civile des Juges de paix 
en Algérie, nous sommes frappés de l'étendue de leur juri- 
diction. En effet, ils connaissent : !<> des demandes person- 
nelles et mobilières en matière civile et commerciale jusqu'à 
1,000 francs en premier ressort et 500 francs en dernier 
ressort; 2° des matières spéciales attribuées par la loi du 
25 mai 1838 à la juridiction des Juges de paix, dans les mêmes 
condiUons que les Juges de paix de la métropole, mais avec 
cette différence que leurs jugements sont en dernier ressort 
jusqu'à 500 francs; 3° ils exercent, dans l'étendue de leur 
circonscription judiciaire, la juridiction de référé telle qu'elle 
est dévolue aux Présidents des tribunaux d'arrondissement. 
Ils peuvent ordonner toutes mesures conservatoires, en res- 
pectant les règles de leur compétence territoriale. 

399. — Les pouvoirs des Juges de paix à compétence étendue 
sont donc considérables. On peut même les trouver trop con- 
sidérables. Ainsi, en référé, ils peuvent prendre des mesures 
graves: ils peuvent tenir en échec les décisions d'un tribunal, 
en suspendant l'exécution des jugements, et ils ont seuls 

(1) Alger, 14 janv. 1865, 7. i., 1865, 3. V. aussi, 8 mai 1884, U. J. À., 
1384, p. 146. 


— 180 — 

qualité pour prendre ces mesures, alors que les parties qui 
ont, au chef-lieu d'arrondissement, des conseils autorisés, 
sont obligées, quand même, de se déplacer pour les consulter. 
Cette critique pourrait s'appliquer à tous les cas où la com- 
pétence des Juges de paix a été augmentée; cependant Pin- 
çon vénient est moindre, quand on a la ressource de rappel. 
Mais on peut trouver le taux du dernier ressort trop élevé : 
500 francs, c'est un gros chiffre pour de petites bourses et il 
n'est peut-être pas sans danger de laisser juger sans con- 
trôle. D'ailleurs le système de notre organisation judiciaire 
comporte d'ordinaire deux degrés de juridiction. Le légis- 
lateur aurait pu rendre autant de services aux justiciables 
en ramenant à un chiffre plus raisonnable le taux du dernier 
ressort (1). 

400. — On n'a jamais contesté la légalité du décret de 1854. 
Cependant c'est là une matière qui, çemble-t-il, aurait dû n'être 
régie que par une loi, après la constitution de 1848. Nous 
avons déjà dit quelles étaient les anomalies singulières du 
régime légal de l'Algérie: à voir employer successivement 
la loi et le décret, on finit par n'avoir plus dérègle fixe. Pour- 
tant, si l'on a pu en 1854 déroger aux règles de compétence 
par voie de décret, les conditions étaient spéciales, la justice 
était encore dans sa période d'organisation ; l'ordonnance de 
1842, rendue à une époque où le régime légal de l'Algérie était 
celui des ordonnances, avait certainement en Algérie la 
valeur d'une loi. Or cette loi déléguait expressément au pou- 
voir exécutif, même au Ministre, la faculté d'étendre la com- 
pétence des Juges de paix qui seraient ultérieurement insti- 
tués en Algérie (art. 13, ord. de 1842). C'est donc en vertu 
d'une délégation expresse que le pouvoir exécutif agissait en 


(1) Il est un autre genre de considérations qu'on pourrait aborder, s'il ne 
s'écartait pas des limites dans lesquelles nous nous sommes proposé de 
rester. N'est-ce pas trop présumer des forces physiques et morales d'un 
jeune homme, que d'exiger de lui un labeur excessif el sans trôve ? L'ins- 
truction criminelle, les affaires civiles et les affaires musulmanes absor- 
bent tous les instants des Juges de paix d'Algérie, auquel il faut une force 
d'énergie remarquable, pour remplir convenablement leurs fonctions 
délicates. 
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1854 en étendant la compétence des Juges dô paix. Cela jus- 
tifie en théorie la légalité du décret en question. Mais le dé- 
cret de 1854 ne vise pas cet article 13; il vise l'article 27 de la 
constitution de 1852, lequel attribue au Sénat seul le droit de 
légiférer sur la constitution de TAlgérie. Peut-être a-t-on 
voulu indiquer que la matière, n'étant pas réservée au séna- 
lus-consulte, appartenait au régime des décrets, 

401. — Conseils de prud'hommes. — Pour compléter ce 
tableau des différents organes qui concourent à Tadminis- 
tration de la justice en Algérie, il faut citer la loi du 23 février 
1881, qui pose le principe de Tapplication en Algérie des lois 
eo vigueur en France sur les Conseils de prud'hommes, avec 
certaines modifications exigées par les circonstances locales. 
On remarque notamment Tinstitution d'Assesseurs musul- 
mans élus, ayant voix consultative dans les causes où un 
musulman est intéressé. 


§ 3. — Procédure civile. — Règles spéciales. — Ordonnance du 16 avril 
J843. — Forum contractus. — Délai des ajournements. — Instruction 
des affaires. — Traduction des exploits signifiés aux indigènes musul- 
mans. — NuUités facultatives. — Délais d'appel. 

Postulation et plaidoirie. — Assimilation du barreau en Algérie aux 
barreaux de la métropole. — Avoués. 

402. — Procédure civile. — Dans les premiers temps de 
l'organisation judiciaire en Algérie, la procédure civile était 
réduite à sa plus simple expression. Il en était encore ainsi 
en 1842. 

403. — Règles spéciales. — On trouve dans l'article 54 de 
l'ordonnance du 26 septembre 1842 des dispositions qui 
avaient pour but d'empêcher les instances de naître, et qui 
tenaient lieu du préliminaire de conciliation. La procédure 
était analogue à celle qui est suivie devant les tribunaux de 

commerce (1). Les parties comparaissaient en personne. 

--■ -■- ..,. , — . — . 

(1) Art. 55 de l'ordonnance du 26 sept. 1842. 
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L'ordonnance de 1842 prescrivait le dépôt de conclusions 
écrites, signées par les parties elles-mêmes ou par un d^en- 
seur. 

404. — Les défenseurs avaient été institués dès 1835, 
C'étaient des mandataires agréés par l'autorité. D'après 
Tarrèté ministériel du 26 novembre 1841, les défenseurs 
n'étaient encore que des mandataires officieux : leur minis- 
tère n'était pas obligatoire. Leur institution avait pour but 
d'exclure les agents d'affaires des prétoires- des tribunaux. 

Quant aux avocats^ ceux qui étaient inscrits au tableau de 
leur Ordre en France pouvaient venir plaider devant les 
tribunaux d'Algérie, avec Tautorisâtion du Ministre de la 
Guerre (1). L'Ordre des avocats ne fut établi en Algérie qu'à 
partir de 1848. 

Comme conséquence de cette organisation, le nombre des 
défenseurs était expressément limité, et certaines conditions 
d'aptitude étaient exigées (art. 6 de l'arr. ministériel). 

405. — Même devant les tribunaux de commerce, la partie 
qui ne comparaissait pas en personne ne pouvait se faire 
représenter que par un défenseur. Un arrêté du Chef du 
Pouvoir exécutif du 17 juillet 1848 décide qu'à l'avenir la 
défense pourra être présentée devant les juridictions consu- 
laires par toute personne munie d'un pouvoir spécial, confor- 
mément aux règles du droit commun. Mais, par un privilège 
particulier à l'Algérie, les avocats et les défenseurs porteurs 
soit de l'original, soit de la copie de la citation, sont consi- 
dérés comme ayant un pouvoir régulier. 

40j. — Nous trouvons enfin dans l'ordonnance de 1842 sur 
la justice, des règles concernant: 1^ Les délais d'appel; 
2° La traduction des exploits signifiés aux indigènes, et 3*» Les 
nullités facultatives. 

407. — Ordonnance du 16 avril 1843. — Cette ordonnance 

(1) £n fait, cette autorisation était accordée chaque fois qu^elIc était 
demandée. 


— 183 — 

rend exécutoire en Algérie, avec certaines modifications, le 
Code de procédure civile (i). 

Celte promulgation avait pour effet immédiat de faire 
cesser toutes les dérogations antérieures, incompatibles avec 
le nouveau régime. Ainsi, le préliminaire de conciliation devra 
avoir lieu dans tous les cas où la loi n'en dispense pas les 
plaideurs. La procédure civile va remplacer la procédure 
commerciale. Le rôle des défenseurs va aussi changer. Leur 
ministère devient obligatoire dans les cas où Ja loi exige le 
ministère d'un avoué. 

408. — Mais le Code de procédure civile ne s'applique pas 
en Algérie sans modifications. L'ordonnance de 1843 maintient 
les règles spéciales antérieurement édictées, relativement aux 
délais d'appel, à la traduction des exploits signifiés aux indi- 
gènes et aux nullités de procédure. En outre, elle formule 
certaines modifications au droit commun. Ce sont ces diffé- 
rentes règles spéciales qu'il importe d'examiner. 

409. — Dérogation à la règle • actor sequitur forum rei » — 
« Forum contractus ». — Il est de principe, on le sait, qu'en 
matière purement personnelle et mobilière, le défendeur 
doive être cité devant le tribunal de son domicile. La législa- 
tion algérienne admet deux dérogations à cette règle. 

410. — Lorsqu'il s'agit de droits et actions ayant pris nais- 
sance en Algérie, le demandeur peut, aux termes de l'article 
2 de l'ordonnance du 16 avril 1843, assigner, à son choix, 
devant le tribunal du domicile du défendeur en France, ou 
devant le tribunal d'Algérie dans le ressort duquel le droit ou 
l'action ont pris naissance. C'est ce que nous appelons le 
<^ forum contractas 1^. On voit aisément quelle est l'impor- 
tance de cette règle spéciale. C'est une faveur considérable 
admise au profit de l'Algérie et qui a pour but d'assurer plus 
facilement l'exécution des obligations contractées en Algérie 
par des individus qui n'y sont pas domiciliés. 

Mais la question se pose de savoir si cette dérogation s'ap- 

(1) La loi du 21 mai 1858 a été promulguée par un décret du 29 octobre 
1859. 
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plique en matière commerciale, où le demandeur a déjà, aux 
termes de l'article 420 C. proc. civ., le choix entre plusieurs 
tribunaux compétents. 

La jurisprudence constante des tribunaux de commerce 
repousse cette extension d'une règle qui est écrite dans une 
ordonnance relative à la procédure civile. Une fois cependant 
cette question de compétence a donné lieu à un conflit de juri- 
diction et à un règlement de Juges, mais il ne semble pas que 
la question ait été résolue (i). 

D'un autre côté, il a été jugé que la dérogation de l'ar- 
ticle 2 de l'ordonnance de 1843 s'applique non seulement 
aux dispositions de l'article 59 C. proc. civ., mais encore 
à toutes les dispositions du Code concernant les ajour- 
nements, spécialement à celle de l'article 567 du même 
Code (2). 

411. — Rien n'est plus délicat parfois que de déterminer le 
domicile d'un individu. La législation algérienne, par une 
seconde dérogation au droit commun, proclame qu'en Algérie 
la résidence habituelle vaut domicile. Ainsi il a été jugé 
qu'un étranger résidant en Algérie pouvait être actionné en 
Algérie en paiement d'une dette antérieure à son établisse- 
ment dans ce pays, et contractée au lieu de son domicile 
d'origine (3). 

Cette règle est donc indépendante de celle dont nous venons 
de parler (n° 409), puisque l'on ne s'occupe pas du lieu où 
l'obligation a pris naissance. 

412. — Il y a deux manières d'être touché par une assi- 
gnation. Aux termes de l'article 68 C. proc. civ., l'exploit 
d'ajournement doit être signifié à la personne ou à son 
domicile. En Algérie, l'article 3 de l'ordonnance sur la pro- 
cédure permet la citation : 1° au domicile d'élection géné- 
rale ; 2* au domicile du mandataire spécial. Toutefois la juris- 


(1) V. sur ce point, R. A, 1888, 2, 219, arrêt du 23 Oct. 1887 et la 
note. V. aussi: Alger, 26 mars 1881, B. J, A.^ 1881, p. 218. 

(2) Alger, 3 oct. 1890, R. A,, 1891, 2, 20. 

(3) Alger, 18 nov. 1852. 
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prudence interprète, d'ordinaire, d'une façon étroite, cette 
dernière dérogation (1). 

413. — Délai-des ajournements. — Ce délai est fixé par les 
articles 6 et f de l'ordonnance. 

L'article 6, qui fixe un délai spécial en matière de procédure 
civile, n'est pas applicable en matière correctionnelle (Alger, 
2« ch., 24 mars 1860). 

Le délai des ajournements devant un tribunal de France, 
par une personne domiciliée en Algérie et réciproquement, 
avait été réglé par l'article 8 de cette ordonnance. La loi du 
11 juin 1859, article 1", avait fixé un délai de deux mois. 
Enfin, ce délai a été réduit à un mois parla toi du 3 mai 1862. 

414. — Instruction des affaires (art. l^).— Toutes les affai- 
res sont réputées sommaires. Les conclusions doivent être 
respectivement signifiées 24 heures au moins avant l'audience. 

Les articles 12, 13, 14 el 15 contiennent des dispositions 
auxquelles il suffit de renvoyer le lecteur. 

415. — Les articles 23 et suivants parlent d'une procédure 
particulière d'opposition au départ, par voie de mer, d'un 
débiteur. Ces dispositions étant tombées en désuétude, nous 
croyons n'avoir pas besoin de nous y arrêter. 

416. — Traduction des exploits signifiés aux indigènes, — 
L'ordonnance maintient l'obligation de traduire les exploits 
signifiés à des indigènes musulmans. L'article 68 de l'ordon- 
nance de 1842 exige une traduction sommaire. En pratique^ on 
se contente de faire faire une traduction sommaire sur la 
copie par un interprète judiciaire assermenté, lequel inscrit 
sur l'original une mention ainsi conçue : « traduit sur copie ». 
C'est là une pratique qui peut avoir ses inconvénients. Lors- 
que des indigènes assignés sont défaillants, comment le Tri- 
bunal peut-il se convaincre, à la seule vue de l'original, que 
le vœu de la loi a été obéi, si l'original ne porte pas la traduc- 
tion sommaire exigée par l'article 68? Il vaudrait donc mieux, 
quoiqu'il s'agisse là d'une nullité facultative pour le juge, ne 

(1) V. Alger, 23 nov. 1892 \ 28 dcc. 1892, R. A., 1893, 3, 15 et 16-. Conf., 
Aix, 20 oct. 1890, R. A,, 1890, 3, 550. 
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pas négliger de faire l'analyse sommaire, môme sur Toriginal. 
La pratique contraire est d'autant moins excusable que 
rinterprèle perçoit, d'après le tarif édicté, 2 francs pour 
l'original et 50 centimes pour chaque copie (1). . 

La sanction de cette prescription consiste dans une amende 
de 20 francs pour l'Iiuissier et dans la nullité facultative de 
rexploit, si le tribunal croit, d'après les circonstances, devoir 
la prononcer. 

417. — Nullités facuUalioes. — C'est peut-être ce qu'il y a de 
plus original dans la procédure algérienne. Nonobstant toutes 
dispositions des lois, les nullités d'exploits et des actes de 
procodui^e sont facultatives pour les Juges, qui peuvent les 
prtMioncer ou ne pas les prononcer (2). 

Cest une faculté exorbitante du droit commun, donnée 
aux Juges d'Algérie; mais cette faculté ne s'étend pas aux 
nullités que Tordonnance de 1843 prononce elle-même. 

Cette faculté est conforme à la raison; c'est une précieuse 
proi\>galive, dont les tribunaux savent user avec discrétion. 

418. — Il est difficile de dégager, des différentes décisions 
rendues en pareille matière, une sorte de système qui cons- 
titue une rt^gle sûre. Ce qu'on peut remarquer pourtant, c'est 
que chaque fois que l'omission d'une formule ou Tirrégu- 
larilé d'un acte de procédure n'a pas causé de préjudice à la 
partie, la nullité peut n'être pas prononcée. Chaque fois au con- 
traire que romission d'une formalité porte sur une chose 
essentielle, qui empêche l'acte d'exister, la nullité est admise; 
par exemple, si la copie d'un acte signifié ne porte pas la 
signature de l'huissier. Il en est de même chaque fois que la 
cause de nullité a pu préjudicier à la partie citée. Il en est 
ainsi encore s'il s'agit d'une déchéance encourue à cause de 
l'irrégularité ou de l'omission d'une formalité prescrite (3;. 

(I) V, Ménorvillo, v« Interprèles, 

(?) Noua croyons inutile de faire remarquer la rédaction incorrecte de 
Tarticlo 69 de l'ordonnance de 1842. Quand on rapproche ce texte de celui 
de l'article 59 do l'ordonnance de 1834, on est convaincu qu'il n'y a 
d'autre cause à cette différence de rédaction qne Tétourderie d'un copiste. 

(3) Il faut consulter à cet égard les nombreuses décisions d'espèces rappor- 
tites dans les recueils de jurisprudence^ et notamment dans la Revus Algérienne, 
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A19.-- Délais d'appel. — Les délais d^appel ont été fixés par 
l'ordonnance du 10 août 4834, par celle du 26 septembre 1842 
(art. 56) et par Tarticle 16 de Tordonnance du 16 avril 1843 
que nous analysons ; et la nullité fondée sur la tardivité de 
rappel n'est pas de celles que les Juges, en Algérie, ont la 
faculté d'accueillir ou de rejeter (1). 

Ce délai est d'un mois ; il est augmenté à raison des dis- 
lances (2). 

Par exception, en matière de divorce le délai d'appel fixé par 
la loi se trouve être le même en Algérie qu'en France, c'est-à- 
dire de deux mois. Cette solution, qui nous parait certaine, 
résulte de ce que, en matière de divorce, les règles de procé- 
dure se trouvent dans le Code civil. 

420. — De la postulation et de la plaidoirie. — Nous avons 
dit qu'aux ternies de l'article 1" de l'arrêté ministériel du 
26 novembre 1841, des officiers ministériels, désignés sous le 
nom de défenseurs, étaient chargés de conclure et plaider 
devant les tribunaux, les parties pouvant d'ailleurs se pré- 
senter en justice sans assistance d'aucune sorte. 

Le ministère des défenseurs devint, à partir de 1843, obli- 
gatoire pour les parties dans tous les cas où le ministère 
d'avoué l'est en France. 

Parmi les conditions requises pour être nommé défenseur, 
l'article 6 de l'arrêté ministériel de 1841 exige la production 
du diplôme de licencié en droit. 

42t. — Assimilation du barreau en Algérie aux barreaux 
de la métropole. — Lors de l'établissement du tableau des 
avocats près la Cour d'appel d'Alger et les tribunaux du 
ressort, institué par arrêté du 16 avril 1848, il était stipulé 
dans l'article 5 que Ton maintenait les défenseurs en exercice, 


(J; Alger, 27 oct. i89i, /?. A., 1891, 2, 545. 

(2) Aux termes d'un arrêt du 21 mars 1888, le délai de distance doit se 
calculer, non sur la distancr'. qui existe entre le lieu où siège le tribunal et 
le lieu du domicile de l'appelant, mais sur celle qui sépare le domicile de 
l'appelant du domicilo de l'intimé (/?. A., 1888, 2, 214). On trouve la même 
solution dans un arrêt du 2 nov. 1888 (/^ A., 1888, 2, 472). Même solution, 
Alger, 21 mars 1893, R, A., 1893, 3, 228. 


> 
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à li^re prov'::5<3ire- Ce pn>vîs<>tre dura jusqu'en 1870 (décrel 
d'i 14 ocuobre. Xé^ervtt f.f, III, p. 46). 

Miis «_*e 'iêcr»*fe raî: abro^zé Euî-mème par la loi du 12 décem- 
bre t^t iipiL rçcne^uaiL jus^pi à nouvel ordre, les choses dans 
rèci^. ou «rLes èlaieat depuis L arrêté de 1848. 

Eniia. u'i décret da 217 dêi^?mbre 1^1, qui règle aujourd'hui 
•:eùue m i^^ne. «:ocotede au barreau algérien les droits et pré- 
r^çi'.ves «.;^iL app.irti.eciaeai: aux avocats dans la métropole. 
Il a «é:^ yi,z^ à prr^pos des Conseils de discipline (et notam- 
ci-tLi:: de :i pres^-Tip'i.oa du décret du 22 mars 1852, qui exige 
des niein : res de ce Gjciseil 5 années d'inscriptions au tableau) 
qjLe t.Hites les dispositions réglementant la profession du 
ir.irrteai s"app!:::[a.iieat de plein droit en Algérie (1). La Cour 
de ctiscsal: jj, ea rvitlSint eeUe décision, ajoute d'ailleurs que 
le drcrec de LS52 est une lot modiâcati ve des règles, qui avaient 
é:è reciues antérieuremeat applicables à TAlgérie, par l'arrêté 
d j 16 avril l>iS. et qu il est de principe que les lois modiflcati- 
ves d'u:ie lot d^/i existante, n'ont pas besoin d'être promul- 
guées ea Algérie d une fa ^^n spéciale, pour y être exécutées (2). 

Ce décret ma::itteat dailieurs, pour respecter les situations 
ao-îuises, les dr^?tts dont jouissent, aux termes de. l'arrêté 
orga::: îue cîié plus haut, les défenseurs en exercice à cette 
épvxîue. 

Un décret du l*' octobre 1387 sur la profession d'avocat en 

/ Tunisie» faU application des règles en vigueur en France, 

/ mais réserve pour le tribunal les fonctions de Conseil de 

/ discipline, quel que soit le nombre et la nationalité des 

Vîijocals admis au tableau. {Rev. Alg., 1888, 3, 1.) 

422. — A collés. — Le décret du 27 décembre 1881 décide en 
outre que les officiers ministériels nommés à l'avenir, pour 
exercer la postulation près les tribunaux, sont des avoués, 
dont la situation légale est la même que celle des avoués de 
la métropole, lis ne peuvent plaider près des tribunaux où il 
y a un collège d'avocats; on sait en effet que, d'après les 
règlements de la métropole étendus à V Algérie par le décret 


(1) Alger, 18 févr. 4883, R. A., 1888. 2, 147. 

(2) Cas. (req.), 23 juill. 1888, R, A., 1888, 2, 391. 


— 189 ^ 

dont nous parlons, les avoués plaident seulement « les inci- 
dents de procédure de nature à être jugés sommairement. » 
(Ord. du 22 juillet 1822). Près des tribunaux au contraire où 
les avocats ne sont pas en nombre suffisant, les avoués 
peuvent plaider toutes les affaires. 

Les avoués sont astreints pour leur nomination aux mêmes 
conditions que celles qui étaient exigées pour être nommé 
défenseur. Ils doivent de plus être munis (depuis le 1" octo- 
bre 1884) de l'un ou Tautredes certificats de droit administra- 
tif, de coutumes indigènes et de législation algérienne que 
délivre TÉcole de droit d'Alger. 


CHAPITRE II 

Ore^anlsatlon de la Justice masalmane 

OrganisatioQ successive de la justice musulmane avant le décret du 

10 septembre 1886. — Décret du !•' octobre 1854. — Décrets du 

3i décembre 1859 et du 12 décembre 1866. 
Décret du 8 janvier 1870. — Justice musulmane bors Tell. 
Organisation de la justice indigène en Kabylie. 
Organisation actuelle de la justice musulmane dans le Tell. — Décret 

du 10 septembre 1886, modifié par le décret du 17 avril 1889. ^ Décret 

du 25 mai 1892. 

423. — L'organisation actuelle de la justice musulmane 
remplace différents systèmes d'organisation, aujourd'hui 
abrogés, mais dont l'étude nous paraît être indispensable, 
tant pour l'intelligence des décrets actuellement en vigueur 
que pour l'appréciation des progrès accomplis en cette partie 
Je la législation algérienne. 

424. — Organisation de la justice musulmane avant le décret 
du 10 septembre 1886. — Ainsi que nous l'avons déjà dit plus 
haut (n~» 315 et 316), la France, après la conquête d'Alger, 
a cru prudent de maintenir, jusqu'à nouvel ordre, la loi musuU 
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mane pour ses sujets musulmans (1). Elle a, en même temps, 
laissé subsister, ù côté de la juridiction française de droit 
commun, une juridiction musulmane qui s'exerce parallèle- 
ment à la première. 

425. -- En maintenant l'application de la loi musulmane 
pour ses sujets musulmans, la France ne s'est pas engagée à 
maintenir les Juges indigènes. Ces deux choses ne dépen- 
dent pas nécessairement l'une de l'autre. Aussi allons-nous 
voir la juridiction des Juges indigènes se réduire successive- 
ment et faire place, dans un grand nombre de cas, à la juri- 
diction des magistrats français. Celte évolution vers l'unité 
de juridiction est sans doute loin d'être achevée, mais elle 
mérite d'être observée. 

426. — La transformation de la justice indigène n'est pas 
chose facile. On s'en apercevra par les nombreux tâtonne- 
ments de l'autorité française. Les réformes mal préparées 
occasionnent parfois une sorte de malaise, parce que les indi- 
gènes n'apprécient pas toujours l'utilité ou les avantages des 
changements que Ton veut apporter dans leurs usages tradi- 
tionnels. 

427. — C'est ainsi que nous devons constater tout d'abord 
que ridée d'une justice spéciale pour les indigènes, si elle 
remonte aux premiers temps deToccupalion française d'Alger, 
avait pourtant été précédée d'une conception différente. Un 
arrêté du Général en chef du 9 septembre 1830 avait institué 
un tribunal ayant plénitude de juridiction sur tous les habi- 
tants de lu Régence, mais auquel on devait adjoindre des 
Juges musulmans et Israélites, quand des indigènes musul- 
mans ou Israélites étaient en cause. 


(!) C'est en effet une erreur de croire que le maintien de la loi musul- 
mane a été concédé aux indigènes par un traité, La capitulation de 1830 ne 
saurait donner lieu à une pareille interprétation. C'est seulement dans Ils 
textes relatifs à l'organisation judiciaire, que Ton trouve formulées cciio 
réserve de la loi musulmane pour les conventions et les contestations 
entre indig&nes. Ce que la France a fait ainsi, dans la plénitude de sa 
souveraineté^, elle peut le défaire, si cela lui parait utile. 
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428. — Mais bientôt après, un autre arrêté du 22 octobre 1830 
prononça formellement le maintien des anciennes juridictions 
spéciales aux musulmans et aux Israélites, c'est-à-dire : le 
Cadi hanefi pour les Turcs ; le Cadi maleki pour les Maures ; 
le tribunal des Rabbins pour les Israélites. 

Les juridictions indigènes statuaient non-seulement en 
matière civile, mais encore en matière pénale, d'après les 
règles en usage dans le pays, avant la conquête. 

11 semble qu'à cette époque on n'ait pas voulu tenir compte 
du changement survenu dans l'organisation politique du 
pays conquis : la justice n'était pas rendue aux indigènes 
au nom du souverain ; la France s'en désintéressait. 

429. — Le pouvoir absolu des Juges indigènes, qui à l'ori- 
gine n'avait d'autre limite que la plainte en prévarication, 
subit en 1831 une première et légère atteinte, par l'admission 
d'un droit d'appel en matière pénale contre les sentences 
rendues par le Cadi, et par la dévolution au tribunal correc- 
tionnel ou à la Cour criminelle, des causes mixtes entre mu- 
sulmans et Israélites, jusqu'alors jugées par le Cadi maure. 

Ces juridictions indigènes, souveraines en 1830 tant au 
civil qu'au criminel, vont subir successivement des restric- 
tions de plus en plus importantes. Cependant, l'ordonnance 
du 10 août 1834, art. 25, maintient comme Juges entre mu- 
sulmans indigènes, les Cadis, qui dorénavant seront nom- 
més et institués par le Roi. Les Cadis conservent une juri- 
diction sur les indigènes musulmans, même en matière 
pénale (1). 

430. — L'ordonnance du 26 septembre 1842, confirmant dans 
sa plus grande partie l'ordonnance de 1841, ne maintient plus 
les Cadis que comme Juges des contestations civiles ou com- 
merciales, dans lesquelles des musulmans indigènes sont 
seuls intéressés. 

Celte juridiction des Cadis, en matière cioilejU'esi d'ailleurs 
maintenue qu'à charge d'appel de leurs jugements devant la 
Cour, seule juridiction d'appel pour toute l'Algérie. 

Les Cadis se voient donc enlever toute juridiction pénale 


ti) V. ordonnance du 10 août 1834, art. 39. 
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(art. 38), à rexception pourtant des infractions punies par la 
loi religieuse musulmane et qui ne constituent, au regard de 
la loi française, ni crime, ni délit, ni contravention (art. 44). 
L'ordonnance du 26 septembre 1842 reconnaît auxCadis un 
double caractère : ils sont Juges civils entre musulmans; ils 
sont en outre chargés de rédiger, comme notaires, les con- 
ventions passées entre indigènes musulmans. 

431. — En résumé, la juridiction des tribunaux français se 
développe au détriment des juridictions que Ton avait laissé 
subsister à côté de la justice française. Il ne reste plus en 
dehors de la justice nationale que des Juges musulmans, sta- 
tuant sur des intérêts privés entre indigènes musulmans. 
Encore est-il expressément permis aux indigènes de porter, 
d'un commun accord, leurs contestations devant les tribu- 
naux français, qui appliquent la loi musulmane I 

On supprime même, en matière pénale, les assesseurs mu- 
sulmans dans les tribunaux. 

432*. — Ainsi, au moment où nous en sommes arrivés, on 
ne voit pas apparaître encore une organisation spéciale de la 
justice musulmane. 

La législation algérienne s'était contentée de régler, sans 
innovation, l'organisation intérieure des tribunaux musul- 
mans ou maakmas. Chaque maakma se compose d'un Cadi, 
d'un Bachadel, d'un ou de plusieurs Adels. Le Bachadel est 
le suppléant du Cadi. L'Adel est une sorte de greffier. Les 
parties sont convoquées devant le Cadi par des aouns. Des 
Oukils judiciaires, agréés par le Parquet général, peuvent 
représenter en justice les parties qui ne comparaissent pas 
en personne. 

Les musulmans avaient donc l'unité de Juge et l'unité de 
juridiction, caria compétence du Cadi ne comportait aucune 
limite. 

433. — Le droit musulman autorise les plaideurs à soumet- 
tre les décisions rendues par les Cadis à une sorte de conseil 
consultatif présidé par le Cadi lui-même et qu'on nomme un 
medjelès. L'avis du medjelès n'oblige pas le Cadi qui a statué, 
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mais on voit quelquefois le Cadi se rétracter, après avis du 
medjelès contraire à sa première décision. 

Le recours au medjelès n'empêchait pas le droit d'appel 
devant la Cour, institué par l'ordonnance de 1841. 

434. — Bientôt cette situation si simple va se modifier : 
La justice musulmane va être l'objet d'une série d'organi- 
sations successives plus compliquées, et des principes nou- 
veaux, posés en matière de propriété immobilière, viendront 
plus tard restreindre encore cette juridiction, et créer une 
série de difficultés sur la compétence. 

435. — Décret du f"" octobre 1854. — Le décret du i" octo- 
bre 1854 s'est inspiré de cette idée, qu'il fallait séparer absolu- 
ment la juridiction musulmane de la juridiction française, de 
manière qu'elles n'aient plus entre elles aucun contact^ même 
en appel. 

Le rapport n'hésite pas à condamner l'organisation qui 
oblige à porter devant la Cour les jugements émanés des 
Cadis. Il est vrai que cette juridiction unique d'appel impo- 
sait aux indigènes des déplacements souvent onéreux. Mais 
on reprochait en outre aux magistrats français de n'être pas 
suffisamment initiés à la loi musulmane, aux mœurs et 
coutumes des populations indigènes. 

A côté de ces critiques contestables, le rapport ne dissimu- 
lait pas la vénalité des Juges musulmans, mais on espérait 
les moraliser au moyen d'une surveillance plus active. 

436. — Cette organisation a soulevé elle-même de vives 
critiques. La séparation absolue des deux justices, justice 
française et justice musulmane, n'était pas heureuse. Cette 
idée d'enlever aux magistrats français le droit de contrôler 
€n appel les sentences des Cadis paraît avoir été la consé- 
quence indirecte de la mesure qui a rattaché en 1848 la justice 
française au Ministère de la Justice, en laissant la justice 
musulmane sous l'autorité du Gouverneur et du Ministre 
de la Guerre. 

437. — Aux termes du décret du 1'»*' octobre 1854, le cadi 

13 
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est le seul juge eu premier ressort de toutes les affaires civiles 
et commerciales et des questions d'état, entre indigènes 
musulmans. 

L'appel, quand il a lieu, est porté non plus devant la Cour, 
mais devant le medjelèSy qui cesse d'être un conseil consultatif, 
pour devenir un tribunal d'appel. 

C'est ainsi qu'on était arrivé à établir ce que le rapport 
ministériel appelle « l'indépendance de la justice musulmane 
viS'à*vis de la justice française : » résultat déplorable^ dont le 
législateur se félicitait à l'avance 1 

11 fallut, pour mettre en pratique le nouveau régime, créer 
21 medjelès, 21 juridictions d'appel statuant sans aucun 
recours. Toutefois, le décret de 1854, dans son article 28, per- 
mettait aux indigènes de porter d'un commun accord leurs 
contestations devant les tribunaux français, à la condition 
que cette option fût faite avant que la justice musulmane n'ait 
été saisie. 

On trouve dans ce décret d'autres dispositions relatives à 
la tenue d'un registre spécial pour les jugements, à la rédac- 
tion des jugements, à la formule exécutoire. 

488. — Organisation de la justice musulmane sous l'empire 
des décrets du 31 décembre 1859 et 13 décembre 1866. — En 
1859, le droit d'appel devant la magistrature française est 
consacré à nouveau et organisé. 

Mais les questions de compétence restent simples. Il y a 
pour les Indigènes musulmans une juridiction bien distincte 
de la juridiction française. C'est, au premier degré, le Cadi. Il 
connaît de toutes les affaires civiles et commerciales entre 
musulmans indigènes, ainsi que des questions d'état. Sa 
compétence est illimitée. La région du Tell, à laquelle s'ap- 
plique exclusivement le nouveau régime, est divisée en un 
certain nombre de circonscriptions judiciaires ou maakmas. 

Le décret de 1859 n'avait parlé que des contestations entre 
indigènes musulmans (art. l»**). Le décret du 13 décembre 1866 
étend la juridiction du Cadi aux musulmans étrangers. 

La compétence du Cadi est en dernier ressort dans les 
actions personnelles et mobilières, quand la demande n'excède 
pas 200 francs, et dans les actions réelles immobilières, quand 
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l'immeuble, objet du litige, est d'un revenu qui n'excède pas 
20 francs, déterminé en rente ou par prix de bail (art. 18). 

439. — A côté de cette juridiction obligatoire pour les 
musulmans, la législation algérienne en a organisé une autre, 
facultative: application de cette idée fort séduisante, qu'il faut 
attirer les indigènes, par la persuasion seulement, devant le 
magistrat français. 

Déjà le décret de 1854, pourtant si déflant à l'égard de la 
justice française, autorisait les indigènes à plaider d'un com- 
mun accord devant les tribunaux français. 

Iss tribunaux français statuaient en pareil cas selon les 
règles de compétence et les formes de la loi française. Le 
consentement des parties résultait de la comparution volon- 
taire devant le tribunal français et de l'acte que le Juge saisi 
devait donner du consentement des parties à procéder devant 
lui. 

Conome on le voit, rien n'était changé aux règles de compé- 
tence qui régissent les tribunaux français et l'on pouvait 
légitimement craindre que notre procédure n'éloignât les 
indigènes les mieux disposés à faire cette option en faveur 
de notre justice. 

440. — Le décret de 1859 maintenait, cette faculté d'option 
dans les termes suivants : les parties peuvent également, 
d'un commun accord, porter leurs contestations devant le 
tribunal français de leur circonscription (art. 2). 

Dlm autre côté, l'article l^"^ permettait aux indigènes de 
contracter sous l'empire de la loi française, et la déclaration 
qui en était faite dans un acte entraînait, par application de 
cette loi française, la compétence des tribunaux français. 

441. — Le décret du 13 décembre 1866 a consacré ce droit 
d option eu édictant des règles nouvelles destinées à faciliter 
aux indigènes l'accès de nos prétoires. 

D'abord, la déclaration faite dans un acte par les musul- 
mans qu'ils entendent contracter sous l'empire de la loi 
française, entraîne toujours l'application de cette loi et la 
compétence de la justice française ; le décret ne dit plus que 
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ce seront les tribunauxfrançais qui seront compétents. Celte 
juridiction nouvelle ne sera française que par la personnalité 
du Juge, mais il serait plus exact de la considérer comme 
une branche de la juridiction spéciale aux musulmans. 

Ensuite le même décret de 1866 reconnaît aux indigènes le 
droit de porter leurs contestations devant la justice française 
et, dans ce cas, il est statué d'après les principes de la loi 
musulmane, parce que les indigènes n'y ont pas renoncé. 

Dans Tun et Tautre cas, c'est-à-dire en cas d'option pour la 
loi française, qui a pour conséquence implicite une option 
pour la justice française, et en cas d'option directe pour la 
justice française, mais sans renonciation à la loi musulmane, 
la justice française est représentée par le Jugedepai^, C'est 
lui qui est purement et simplement substitué au Cadi ; il lui 
emprunte sa compétence illimitée en premier ressort, et la 
compétence en dernier ressort dans les limites plus haut 
indiquées. 

On s'est ainsi efforcé de rendre, pour les indigènes, presque 
insensible la substitution d'une justice à une autre. Le Juge 
de paix est aussi accessible que le Cadi ; on peut se rendre à 
son prétoire sans grand déplacement. La procédure y est 
simple ; c'est une juridiction en rapport avec les mœurs, les 
goûts et les moyens des indigènes. Aucune formalité spéciale 
n'est prescrite pour cette comparution volontaire ; et, si quel- 
ques arrêts ont cru devoir exiger un procès-verbal d'accepta- 
tion de juridiction ou tout au moins une déclaration formelle 
d'acceptation de juridiction, ces décisions ont méconnu la 
véritable pensée du législateur, qui était de rendre aussi facile 
que possible aux indigènes l'accès des prétoires do nos jus- 
tices de paix. Nous avons toujours pensé qu'un Juge de paix, 
saisi d'une contestation entre indigènes, ne devait provoquer 
aucune déclaration spéciale, et qu'il ne devait pas se dessaisir 
d'office, si sa compétence n'était pas déclinée. On verra plus 
loin que ces idées ont été consacrées législativement par le 
décret du 10 septembre 1886, dans le cas où des indigènes 
portent volontairement devant le Juge de paix une contesta- 
tion relative ù une matière réservée au Cadi. (V. n^ 473). 

442. — Les minutes des jugements rendus par les Juges de 
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paix, statuant entre indigènes musulmans, étaient dispensées 
de timbre et d'enregistrement. 

Les indigènes pouvaient se présenter d'un commun accord, 
ou comparaître sur un simple avertissement, envoyé à la 
purlie adverse par le Greffier. Les Huissiers, qui d'ailleurs ne 
pouvaient agir qu'en vertu d'un permis de citer délivré par 
le Juge de paix, ne devaient pas instrumenter. On arrivait 
ainsi au jugement sans frais, 

443. — L'article 2 du décret de 1866 ajoute que l'appel des 
jugements rendus en matière musulmane par les Juges do 
P'jix est formé par une simple déclaration au Greffier de la 
justice de paix et que l'exécution de la sentence a lieu, en la 
l'urme musulmane, par les soins d'un Cadi que désigne le 
Procureur de la République. 

Les voies d'exécution sont celles autorisées par la loi mu- 
sulmane. C'est le Cadi qui exécute le jugement, à l'exclusion 
absolue des Huissiers. Aussi la formule exécutoire n'est-elle 
pîis la même que celle du droit commun : « Mande et ordonne 
à tous agents de l'autorité d'exécuter ou de faire exécuter le 
présent jugement. » 

Dons les usages musulmans, le Cadi, chargé de l'exécution, 
invite la partie condamnée (quand le jugement est définitif) à 
s'exécuter. 

Celle-ci peut obtenir un délai. 

Le Cadi peut alors imposer un cautionnement. 

En casderefusou d'impossibilitédepayer, le Cadi peut saisir 
le> meubles et les faire vendre. A défaut de meubles, il saisit 
le.^ immeubles. Enfin il peut incarcérer le débiteur de mauvaise 
foi (contrainte par corps) (1). (Voyez irifrà, n°^ 507 et 508). 

444. — Règles de la procédure d'appel. — Les règles de pro- 
cédure, édictées par le décret du 13 décembre 1866 et emprun- 
tées d'ailleurs au décret du 31 décembre 1859, sont inspirées 

II) Consulter, sur le point do savoir si la contrainte par corps subsiste 
encore en matière musulmane, un jugement du tribunal d'Alger du 28 
nov. 1802, /r i4., 1892, 2, 473. — V. également l'article publié /î. A., 
l^ai, 1, 73. 
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par le désir de faciliter aux indigènes la voie de recours qui 
leur est ouverte devant les tribunaux français. 

Le rôle des medjelès est redevenu facultatif pour les plai- 
deurs indigènes. Ce recours au medjelès ne fait pas obstacle 
au droit d'appel. 

Un mois est accordé pour interjeter appel du jugement du 
Cadi. Ce délai court de la prononciation du jugement, si la 
partie condamnée était présente ou représentée par un man- 
dataire, el si le jugement fait mention de cette circonstance; 
dans le cas contraire, du jour où il est régulièrement constaté 
que rappelant a eu connaissance du jugement prononcé 
contre lui. 

Quand il s'agit d'un jugement rendu par le Juge de paix, le 
délai d'appel court non plus de la prononciation du jugement, 
mais seulement à dater de sa notification (en la forme musul- 
mane) à la partie condamnée. 

445. — L'appel est recevable : !• si la demande personnelle 
et mobilière excède 200 francs ; 

2° Si l'action réelle immobilière porte sur un immeuble 
dont le revenu excède 20 francs par an ; 
3*» Quand la demande est indéterminée ; 
4« Quand il s'agit d'une question d'état. 

446. — Quelles sont les juridictions d'appel f — D'après le 
décret de 1859, les appels des jugements musulmans étaient 
portés: devant le tribunal d'arrondissement, quand l'intérêt du 
litige n'excède pas 1,500 francs ou 150 francs de revenu; dans 
les autres cas, ainsi que pour les demandes indéterminées, 
devant la Cour (art. 22 et 23). 

Les assesseurs avaient voix consultative (art. 24). 

D'après le décret de 1866, l'appel est porté devant le tribu- 
nal d'arrondissement, quand l'intérêt du litige ne dépasse pas 
2,000 francs ou 200 francs de revenu, et, dans les autres cas, 
devant la Cour pour la province d'Alger, devant le tribunal 
d'Oran ou le tribunal de Constantine, pour la province d'Oran 
ou la province de Constantine. 

De sorte qu'il existait, pour les affaires importantes et no- 
tamment pour les questions d'état, trois juridictions d'appel 
supérieures placées sur le même pied. 
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Les assesseurs avaient voix déiibérative. 

447. — La déclaration d'appel était faite à l'adel du Cadi qui 
avait statué. L'article 32 du décret de 1866, pour déjouer toute 
manœuvre coupable, qui tendrait à priver en fait l'indigène de 
son droit d'appel, permettait aux indigènes de faire cette décla- 
ration au Procureur de la République, à l'Administrateur, au 
Juge de paix, aux Officiers de bureau arabe, lesquels faisaient 
transcrire l'appel sur les registres de la maakma. 

L'appel une fois interjeté, c'était le ministère public qui était 
chargé, sous l'empire de ce décret de 1866, de faire toutes les 
diligences nécessaires pour en parfaire l'instruction et en 
accélérer le jugement. Les parties étaient par lui avisées 
d'avoir à lui adresser leurs moyens d'appel ou de défense, 
avec leurs titres et pièces. Un rapporteur près la juridiction 
d'appel achevait l'instruction, et pouvait prescrire certaines 
vérifications, par simple commission rogatoire. 

448. — Le ministère d'Avoué n'était pas obligatoire. 

Les parties comparaissaient en personne à l'audience, après 
avoir été convoquées devant le magistrat rapporteur chargé 
de recueillir leurs explications. 

Les parties pouvaient se faire assister d'un avocat. . 

Le jugement ou l'arrêt qui intervenait était dispensé du 
timbre et d'enregistrement pour la minute. 

Les expéditions étaient délivrées sur timbre. 

L'exécution était confiée à un Cadi désigné par la juridiction 
d'appel. 

Cette procédure était donc très simple, et il ne semble pas 
que les réformes dont nous parlerons plus loin aient consti^ 
tué un progrès sérieux. 

449. — Sous l'empire de cette législation, s'est posée la 
question, qu'on peut encore se poser, de savoir si les juge- 
ments rendus en matière musulmane emportent hypothèque 
judiciaire? 

Pour l'affirmative, on invoque l'article 2123 C. civ. : l'hypothè* 
que judiciaire résulte de tous jugements et actes judiciaires, 
des décisions arbitrales, et même des jugements rendus à 
l'étranger. 
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Or, la décision d'un Cad! est bien un jugement. La loi 
n'exige même pas que la décision émane d'un tribunal fran- 
çais. Du reste, on peut soutenir que le Cadi, qui est un Juge 
entre musulmans, est un Juge français, puisqu'il est institué 
pour rendre la justice au nom du peuple français. En appel 
d'ailleurs, les décisions musulmanes émanent de Juges fran- 
çais. 

Cependant, la négative a prévalu en jurisprudence et notam- 
ment dans un arrêt du 16 février 1880. Il y a en effet incompati- 
bilité entre le droit musulman et l'hypothèque judiciaire (1). 

D'ailleurs, le droit d'hypothèque serait dépourvu de sanc- 
tion, puisque les formes du Code de procédure civile sont 
exclues dans l'exécution des jugements musulmans. 

450. — Difficultés sur l'exécution des arrêts et des jugements 
sur appel. — Les Cadis chargés de l'exécution devaient, en 
cas de difficultés, renvoyer d'office les parties devant le Juge 
de paix. Les parties pouvaient d'elles-mêmes se présenter 
devant le Juge, lequel statuait en référé, par une ordonnance 
qui était susceptible d'appel. (Décret du 28 avril 1877.) 

451. — Il n'y avait pas de jugement par défaut susceptible 
d'opposition, ni en première instance, ni devant la juridiction 
d'appel. 

Les jugements et arrêts définitifs^ en matière musulnaane, 
n'étaient pas susceptibles d'un pourvoi en cassation (art. 37). 

452. — Conseil de droit musulman. — Pour les questions 
d'état intéressant la loi religieuse, le décret de 1866, afin de 
ménager les susceptibilités des indigènes, avait organisé un 
Conseil supérieur de droit musulman siégeant à Alger, auquel 
le référé était prescrit dans certains cas déterminés. Le 
Conseil statuait sans entendre les parties; il était consulté 
par correspondance et sans frais. 

Le Juge du fond devait se conformer à son avis, qui demeu- 
rait annexé à la minute du jugement ou de l'arrêt. Cette ins- 
lllulion n'a pas donné les résultats qu'on espérait, et Méner- 


(I) Consulter sur cette question uo arrêt du 16 févr. 1880, avec la note 
yJoMrMiU d# Robe, 1880, p. 294). 
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ville la^ritique très vivement (1). Elle fut supprimée par un 
décret du 11 novembre 1875. 

453. — Le décret du 13 décembre 1866 ne s'appliquait pas 
dans toute retendue de l'Algérie. 

La Kabylie avait conservé son organisation judiciaire pro- 
pre, c'est-à-dire les djemaâs de justice. En dehors du Tell et 
en territoire militaire, lesCadis avaient conservé leurs ancien- 
nes prérogatives. 

Nous aurons donc à examiner plus loin : 1<» l'organisation 
de la justice musulmane hors Tell (décret du 8 janvier 1870) ; 
2^ l'organisation de la justice indigène en Kabylie (décret du 
29 août 1874). 

Mais il importe de faire remarquer ici une restriction fort 
importante, apportée à la juridiction musulmane par la loi du 
26 juillet 1875. 

454. — Jusqu'alors, les règles de compétence avaient été 
fort simples. 

Toutes les causes civiles ou commerciales, de quelque 
nature qu'elles fussent, avaient été soumises entre musul- 
mans indigènes et étrangers à la juridiction du Cadi ou du 
luge de paix en première instance, et aux juridictions spé- 
ciales d'appel dont nous venons de parler. 

Mais la loi du 26 juillet 1873 pose ce principe, que tous les 
immeubles situés en Algérie sont soumis à la loi française, 
quels qu'en soient les possesseurs. 

Comme conséquence de cette disposition fondamentale, les 
transmissions contractuelles d'immeubles, à l'exclusion des 
transmissions par succession ou par testament, sont régies 
par la loi française, même entre indigènes. 

Il en est forcément de même des contestations relatives 
aux immeubles, quand le droit invoqué ne repose ni sur une 
vocation héréditaire ni sur un testament. 

Ces contestations relatives aux immeubles français sont 
donc portées devant les tribunaux français de droit commun, 
même quand les plaideurs sont indigènes musulmans. 

(i) Ménerville, UI, p. 499. 
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455. — Cette règle, qui restreint la juridiction musulmane, 
serait très facile à appliquer, si le principe, que tous les 
immeubles sont régis par la loi française, était absolu. 

Mais il n'en est rien. Le principe ne doit en effet recevoir 
son application que progressivement, au fur et à mesure de 
la délivrance des titres nouveaux, après les formalités spé- 
ciales que la loi de 1873 a édictées. 

Par exception,, il s'applique immédiatement aux immeubles 
situés.dans les territoires soumis aux opérations de Tordon- 
nance du 21 juillet 1846 et dans ceux où ta propriété a été 
constituée par voie de cantonnement. 

Enfin, la jurisprudence a admis qu'il devait aussi s'appliquer 
immédiatement aux immeubles dont la propriété était déjà 
constatée par un titre notarié ou par un titre adminis- 
tratif. 

Or, la question de savoir si ces conditions existent peut, en 
pratique, soulever des difficultés. 

Les indigènes, dont la propriété a été autrefois constatée 
par un acte notarié ou par un titre administratif de concession, 
ont eu, le plus souvent, l'imprudence de remplacer ces titres 
par des titres arabes et négligent de se servir des titres fran- 
çais. 

Quant aux immeubles dont la propriété a été reconnue par 
application de l'ordonnance de 1846, ils ont fait depuis lops 
l'objet de transactions constatées par des Cadis, de telle sorte 
qu'au premier abord il n'est pas facile de reconnaître les 
véritables caractères de l'immeuble français (!)• 

456. — Décret du 8 Janvier 1870.^ Justice musulmane hors 
Tell. — L'organisation de la justice musulmane, telle qu'elle 
résultait du décret de 1866, demandait à être complétée par 
quelques dispositions spéciales, relatives au territoire hors 
Tell. Les distances considérables qui séparent les mahakmas 
hors Tell des juridictions d'appel exigeaient que le droit 
d'appel fût, pour ainsi dire, maintenu dans de justes limites. 
Pour cela, il suffisait, sans supprimer le droit d'appel devant 
les juridictions françaises, d'élargir dans certains cas les 


(i) Inutile de dire que les musulmans naturalisés Français ne peuvent 
plus être soumis qu'à la justice française de droit commun. 
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attribulions des medjelès. En principe donc, le décret du 8 
janvier 1870 déclare que le recours au medjelès est obligatoire^ 
au lieu d'être simplement facultatif comme dans le Tell. 
Toutefois celte obligation n'est pas absolue. L'appelant peut 
y renoncer en formulant sa déclaration d'appel. L'intimé peut 
également déclarer qu'il y renonce, quand on lui notifie la 
déclaration d'appel. En somme, il paraît résulter des termes 
des articles 8 et 9 du décret, que la renonciation d'une des 
parties suffit pour que le recours au medjelès n'ait pas lieu. 

457. — En second lieu, le décret dispose que l'avis des 
medjelès peut, dans certains cas, constituer une sorte de 
décision souveraine, qui supprime le recours à la juridiction 
d'appel. « Si l'avis du medjelès, dit l'article 10, est conforme 
au jugement du Cadi et si d'ailleurs le litige n'excède pas 
2,000 francs de capital ou 200 francs de revenu, l'appel ne 
peut avoir de suite. » 

Il en est autrement, et le droit d'appel subsiste, pourvu qu'il 
soit réitéré, dans les trois cas suivants : 1^ Si l'avis du medje- 
lès n'est pas conforme au jugement; 2^ si le litige, quelque 
soit l'avis du medjelès, dépasse le chifn*e de 2,000 francs de 
principal ou de 200 francs de revenu ; 3« s'il s'agit d'une ques- 
tion d'état (art. 11). Dans le premier cas, il y a présomption 
de mal jugé ; dans les deux autres, l'importance du litige 
justifie l'appel. 

458. — Les juridictions d'appel devant lesquelles sont 
portées les affaires musulmanes des mahakmas hors Tell 
étaient, d'après l'article 15, la Cour d'Alger, le tribunal de 
CoDstantine et le tribunal d'Oran, suivant les provinces. 

En cas de contestation entre Telliens et Sahariens, le droit 
d'appel restait fixé par le décret organique de 1866. 

459. — Organisation de la justice indigène en Kabylie. — 
Au moment de parler de l'organisation spéciale de la justice 
pour les indigènes de la Kabylie, il ne faut pas perdre de- vue 
les différences qui existent sous plusieurs rapports entre le 
Kabyle et l'Arabe. Le Kabyle diffère de l'Arabe par la langue, 
par les mœurs, par les usages, par la législation, par l'orga- 
nisation sociale. C'est la race aborigène, qui a vu toutes les 
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conquêtes sans se laisser absorber. Les Kabyles ont accepté 
la religion de Mahomet sans accepter sa loi civile. La France 
sait aujourd'hui qu'elle peut, avec quelque chance de succès, 
diriger ses efforts vers une transformation du peuple Kabyle. 
Nous avons deux dettes sacrées •xMs-à-vis de ce peuple: la 
justice, rinstructîon. La justice a été organisée de façon à 
constituer sur Torganisation du pays arabe un progrès con- 
sidérable. Quant à l'instruction, c'est la préoccupation actuelle 
du Gouvernement de la rendre accessible, non seulement à 
toutes les populations kabyles, mais même à tous les indi- 
gènes musulmans de l'Algérie. C'est un généreux effort auquel 
on ne saurait trop s'intéresser. 

460. — Du pouvoir judiciaire en Kabylie avant l'organi- 
sation actuelle. — Il n'y avait, en Kabylie, ni magistrats ni 
hiérarchie judiciaire comme chez nous. 

La djemaâ^ c'est-à-dire l'assemblée de tous les hommes 
valides, exerçait le pouvoir judiciaire, comme le pouvoir 
législatif, le pouvoir politique, les attributions administrati- 
ves. Souvent cependant les parties recouraient au jugement 
d'un arbitre, la djemaâ n'intervenant alors que pour assurer 
l'exécution du jugement. Les Marabouts avaient ainsi réussi 
à se faire choisir comme Juges, dans les affaires où des ques- 
tions de droit paraissent rendre nécessaire l'intervention 
d'un savant. 

Devant la djemaâ, la procédure était d'une simplicité 
extrême : le Président assurait l'ordre d es discussions, parfois 
longues à raison de la prolixité des plaideurs kabyles. 

Quand le jugement était rendu, sans motifs et sans frais 
d'ailleurs, il devait être inscrit par le Secrétaire de la djemaâ. 
On ne pouvait en appeler; mais il y avait une voie de recours 
extraordinaire, présentant quelque analogie avec notre re- 
quête civile. 

Tels étaient les usages, si soigneusement rapportés dans le 
livre de MM.Hannoteau et Letourneux, auxquels nous avons 
substitué, après l'insurrection de 1871 qui nous déliait de tout 
engagement, l'organisation dont nous allons parler. 

461. — Décret du 29 août 1874. — Dans les ressorts des 
deux tribunaux de Bougie et de Tizi-Ouzou, la justice pour 


— 205 — 

les indigènes est rendue par les Juges de paix et les tribu- 
naux de !*•• instance, suivant certaines règles de compétence 
que nous allons préciser; les djemaâs de justice ont été sup- 
primées. 

Cependant, le statut personnel des habitants est maintenu, 
et les magistrats français appliquent les règles du droit mu- 
sulman ou kabyle, sauf quand les indigènes ont déclaré dans 
leur convention qu'ils entendent traiter sous Tempire de la loi 
française. 

Les Juges de paix statuent entre Kabyles, assistés d'un 
Assesseur avec voix consultative (art. 5 du décret précité). (1). 

462. — La procédure suivie devant le Juge de paix est celle 
en usage devant les tribunaux musulmans, tant pour la com- 
parution (2) que pour le mode et les délais d'appel. L'exécu- 
tion a lieu suivant les usages musulmans, par les soins d'un 
agent d'exécution, qui est le Cadi-Notaire; à défaut du Cadi- 
Notaire ou de son suppléant, par un agent d'exécution désigné 
dans chaque affaire par décision spéciale du Juge de paix 
(art. il dudit décret et art. i«^ du décret du 8 avril 1882). 

Les jugements en dernier ressort des Juges de paix et les 
jugements rendus sur appel, appliquant le droit musulman 
ou kabyle^ ne sont pas susceptibles de recours en cassation 
(art. 10). (Voyez infrà, n° 499). 

463. — Règles de compétence (art. 4). — Le Juge de paix 
(entre indigènes arabes ou kabyles) est le juge du premier 
degré pour : 

l'» Les questions d'état ; 

2P Les actions personnelles et mobilières, civiles ou com- 
merciales, quelqu'en soit le chiffre ; 

3*» Les actions réelles immobilières, mais seulement 
quand la valeur de l'immeuble ne dépasse pas 60 francs de 
revenu. 

Il est juge en dernier ressort des actions personnelles et 

(i) L'article 76 du décret du 17 avril 1889 supprime les assesseurs 
Arabes et Kabyles près les juges de paix des arrondissements de Bougie 
et de Tizi-Ouzou, de Bouïra, Aïn-Bcsscm, Palestro et Mansourah. 

(2J 11 n'y a pas non plus de jugements par défaut, susceptibles d'oppo- 
sition» 
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mobilières, quand la demande ne dépasse pas 200 francs (les 
affaires désignées aux paragraphes 1 et 3 ci-dessus étant tou- 
jours susceptibles d'appel, c'est-à-dire en premier ressort). 

Le décret du 29 août 1874 avait fixé le taux du dernier res- 
sort à 500 francs ; ce taux a été avec raison abaissé à 200 
francs par le décret du 13 décembre 1879. 

Les décisions, rendues en premier ressort par les Juges 
de paix, sont portées en appel devant les tribunaux de 
Bougie et de Tizi-Ouzou, quelle que soit l'importance de la 
demande. 

464. — Les tribunaux de Bougie et de Tizi-Ouzou sont quel- 
quefois juges du premier degré entre Kabyles. Les actions 
réelles, portant sur un immeuble dont le revenu dépasse 60 
francs, ne peuvent être soumises aux Juges de paix; elles 
sont directement portées devant les tribunaux de première 
instance de Bougie et de Tizi-Ouzou, et, en appel, devant la 
Cour d'Alger, chambre spéciale des appels entre musulmans 
(décret du 29 août 1874, modifié par le décret du 13 décembre 
1889). 

Devant les tribunaux de Kabylie, ainsi que devant la 
chambre spéciale musulmane de la Cour d'Alger, le minis- 
tère d'Avoué n'est pas obligatoire pour les contestations .entre 
Kabyles. 

465. — Le décret du 29 août 1874 avait laissé en dehors de 
l'organisation nouvelle de la justice en Kabylie le cercle de 
Fort-National (art. 18 du dit décret). 

Toutefois, les décisions des djemaàs de justice, maintenues 
provisoirement dans ce territoire, pouvaient être flrappées 
d'appel devant le tribunal de Tizi-Ouzou. 

Lors du rattachement de l'ancien cercle de Fort-National 
au territoire civil du département d'Alger, cette exception 
disparut : trois justices de paix à compétence étendue, créées 
sur ce territoire, assurent, avec celle de Fort-National déjà 
existante, le service de la justice dans cette partie de la Kabylie 
(décret du 21 septembre 1880, art. 8 et 9). 

466. — Justices de paix à compétence spéciale entre indi^ 
gènes. — La justice de paix de Bouïra, créée par décret du 
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25 mars 1879, a été organisée d'une façon particulière. Placée 
dans une contrée où la population est mélangée de Kabyles 
et d'Arabes, mais dans l'arrondissement d'Alger, le Juge de 
paix de Bouïra exerce une juridiction obligatoire pour tous les 
litiges entre indigènes. Sa compétence est fixée par un renvoi 
au décret du 29 août 1874. 

Sur un point, la compétence du Juge de paix de Bouïra dé- 
passe celle des Juges de paix de Kabylie : en matière immo- 
bilière, sa compétence est illimitée en premier ressort, tandis 
que les Juges de paix, en Kabylie, ne peuvent connaître que 
des demandes portant sur un immeuble dont le revenu est 
inférieur à 60 francs, ainsi que nous l'avons dit plus haut 
(no 463). 

L'appel des jugements rendus en matière musulmane par 
le Juge de paix de Bouïra était déféré à la Cour d'Alger, qui 
était alors la seule juridiction d'appel pour les affaires musul- 
manes de l'arrondissement d'Alger. 

Les règles spéciales de compétence de la justice de paix de 
Bouïra ont été étendues à deux nouveaux cantons judiciaires 
(décret du 7 janvier 1883) : les cantons d'Aïn-Bessem et de 
Mausourah ; plus tard encore, à Palestro. 

467. — L'organisation de la justice musulmane^ en Kabylie 
et dans quelques cantons limitrophes, que nous avons indi- 
qués, constituait un progrès sérieux sur l'organisation de la 
justice musulmane dans le reste du Tell. Les indigènes sont 
jugés, selon leurs coutumes, par des Juges français, à l'ex- 
clusion de tout magistrat indigène. Les règles de compétence 
sont sagement établies : les Juges de paix statuent sous le 
contrôle du tribunal de première instance dans la plupart des 
cas : de là, rapidité et économie dans Tadministration de la 
justice. Dans les procès les plus importants, actions réelles 
immobilières^ les tribunaux doivent être saisis directement, 
quand le revenu de l'immeuble dépasse un certain chiffre, et ils 
jugent sous le contrôle de la Cour d'Alger: d'où, de sérieuses 
garanties pour la bonne administration de la justice. Il sem- 
blait donc que cette organisation pourrait devenir le type de 
l'organisation nouvelle pour les populations arabes du Tell. 
Mais le législateur a préféré créer une organisation ayant 
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une physionomie particulière. Le législateur, dans l'espèce, 
a été le Pouvoir exécutif; des décrets, dont on soupçonnait 
l'élaboration, mais pour lesquels on s'est bien gardé de solli- 
citer l'avis de la Gour ou des corps compétents, sont venus 
apporter dans l'organisation de la justice musulmane des 
réformes, sur la valeur desquelles on discute encore. 

468. — Organisation de la justice musulmane dans le TelL 
— Le décret du 10 septembre 1886, qui est le point de départ 
du régime nouveau, a été remplacé par le décret du 17 avril 
1889 et ce décret a été complété lui-même par le décret du 
25 mai 1892. Il ne nous convient pas d'exagérer les critiques 
que l'on peut faire à cette législation ; nous convenons au 
eonlraire qu'elle réalise un certain progrès. 

Comme le disait M. le Procureur général Flandin, dans une 
cérémonie judiciaire, nous avons un instrument de civilisa- 
tion dont on peut attendre les meilleurs résultats, si l'on sait 
s'en servir : « C'est aux Juges de paix surtout que revient la 
mission et qu'appartiendra l'honneur d'avoir fait aimer notre 
justice par les indigènes, et de les avoir préparés à accepter la 
loi française. » Malheureusementles événements n'ont pas tout 
à fait justifié, jusqu'à présent, les espérances du législateur. 
Les décrets de 1886 et de 1889 ont singulièrement compliqué 
les règles de compétence ; les frais de justice se sont trouvés 
augmentés, sans aucun profit d'ailleurs pour la bonne admi- 
nistration de la justice. Les droits de greffe sont considéra- 
bles et la procédure n'offre aucune garantie pour les plai- 
deurs, exposés à toutes les surprises. On a eu parfois aussi à 
regretter certaines décisions rendues en dernier ressort par 
les Juges de paix et contre lesquelles il n'y a pas de recours. 
En somme, la réforme judiciaire musulmane, inspirée pour- 
tant par un sérieux esprit de progrès, ne paraît pas avoir 
satisfait les indigènes. Le rôle des Cadis a été si restreint, 
que leur situation est devenue des plus précaires, alors que 
les Juges de paix se sont trouvés accablés d'un travail parfois 
au-dessus de leur bonne volonté. Enfin, les décrets, dontnous 
allons parler, n'ont même pas essayé de résoudre les diffi- 
cultés, que soulève l'exécution des jugements rendus en 
matière musulmane. (Voyez infrà^ w 506) . 
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469.— La réforme résultant du décret du 10 septembre 1886 
porte sur deux points très importants : l^* sur la loi applicable 
aux contestations entre indigènes musulmans^ non admis à 
la jouissance des droits de citoyen français; 2*>sur la juridic- 
tion chargée de régler ces contestations. 

470. — Ainsi que nous l'avons déjà dit, avant le décret de 
1886, les musulmans entre eux n'avaient d'autre loi que la loi 
musulmane. Pourtant, cette règle n'était déjà plus absolu- 
ment vraie depuis la loi du 26 juillet 1873 (V. suprà^ n*> 454); 
exceptionnellement, les musulmans non naturalisés étaient 
soumis à la loi française et justiciables des tribunaux fran- 
çais, quand ils plaidaient entre eux, au sujet d'un immeuble 
soumis au statut réel français. Il faut rappeler également 
que, depuis 1841, les musulmans étaient déjà soumis aux lois 
et aux juridictions françaises en matière pénale. 

Dans le décret de 1886, la loi ft'ançaise devient la règle pour 
les musulmans, la loi musulmane n'est plus que l'excep- 
tion (1). La loi française est applicable aux musulmans dans 
tous les cas où l'application de la loi musulmane n'a pas été 
réservée; c'est ce que dit très nettement l'article 2 du décret 
ainsi conçu : < Ils (les musulmans résidant en Algérie) sont 

> régis par la loi française ^ pour toutes les matières non 
» réservées par Tarlicle 1*', ainsi que pour la poursuite et la 

> répression des crimes, délits et contraventions. » 
Dès lors, le législateur n'avait plus qu'à spécifier les matières 

qui continueraient à être soumises à la loi musulmane. C'est 
ce qu'il a fait dans l'article !•' : « Les musulmans résidant en 

> Algérie, non admis à la jouissance des droits de citoyen 
I » français, continuent à être régis par leurs droit et coutumes, 

» en ce qui concerne leur statut personnel, leurs successions, 
» ceux de leurs immeubles dont la propriété n'est pas établie 
» conformément à la loi du 26 juillet 1873, ou par un titre 

> français, administratif, notarié ou judiciaire. » 

(i) Extrait du rapport qui précède le décret du 10 septembre 1886 : 
« Le législateur de 1866 avait posé en principe que la loi musulmane était 
applicable, dans toutes les circonstances, entre musulmans, sauf convenu 
tion contraire. Le décret déclare que, sauf pour les matières expressément 
résenréetf les indigènes sont soumis À la loi française. » 

14 
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Comme on le voit» les matières réservées à l'application de 
la loi musulmane sont : !"> les contestations relatives au statut 
personnel; 2° les contestations en matière de succession; 
3^ les contestations relatives à des immeubles qui ne sont 
pas encore soumis au statut réel français. 

471. — Les contestations relatives au statut personnel 
s'entendent des contestations en matière de mariage, de 
divorce, de répudiation, pour ne parler que des cas les plus 
fréquents (1). En parlant des contestations en matière de 
succession, il semble que le décret de 1886 devait éviter toute 
erreur d'appréciation : il s'agit évidemment des contestations 
qui peuvent s'élever entre gens qui prétendent à une succes- 
sion et qui sont en désaccord sur l'existence ou l'étendue des 
droits successoraux, auxquels ils prétendent respectivement. 
C'est pour supprimer toute diflHculté que le décret du 17 avril 
1889 a remplacé les mots : « en ce qui concerne leurs succes- 
sions ' par les mots : < contestations relatives aux droits 
successoraux. » 

Quant aux immeubles qui restent soumis à la loi musul- 
mane, l'article l»** prend soin d'indiquer à quel signe on 
reconnaît qu'un immeuble possédé par un musulman non 
naturalisé est soumis à la loi ft^ançaise : de cette façon il 
indique, par a contrario, quels sont les immeubles qui, entre 
musulmans, sont encore soumis à la loi musulmane. Nous 
aurons d'ailleurs à reprendre ces caractères de l'immeuble 
français, quand nous traiterons la question de la propriété 
immobilière. 

472. — La juridiction instituée par le décret de 1886, comme 
juridiction de droit commun, c'est la juridiction des Juges de 
paix. Cependant certaines matières sont réservées à. la juri- 


(1) Après un divorce ou une répudiation, des contestations peuvent 
8*élever entre les époux sur la propriété des objets mobiliers se trouvant 
au domicile du mari. La plupart du temps, ces difficultés ne peuvent sq 
régler qu'en se référant aux usages et aux coutumes, et en invoquant le^ 
présomptions de la loi musulmane. Ne conviendrait-il pas de faire rentrei 
ces contestations, qui sont la conséquence du mariage, dans la catégorh 
des questions de statut personnel ? 
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diction des Cadis. Mais il importe de remarquer qu'il n'y a 
pas symétrie absolue entre les matières réservées à la loi 
musulmane et les matières réservées à la juridiction du Cadi. 
La loi musulmane est réservée dans trois ordres de contes- 
talions; les matières réservées à la connaissance du Cadi ne 
sont qu'au nombre de deux, savoir : le statut personnel et les 
successions. Donc le Juge de paix connaît de toutes les con- 
testations dans les matières non réservées, c'est-à-dire qu'il 
connaît de toutes les actions personnelles et mobilières, 
civiles et commerciales, et de toutes les actions réelles immo- 
bilières (art. 26), à moins que l'immeuble objet de la contesta- 
tion ne soit déjà soumis au statut réel français, auquel cas il 
est régi par la loi française et placé sous la juridiction des 
tribunaux civils (1). 

473. — En somme, si le Cadi juge exceptionnellement, le 
Juge de paix devient le juge de droit commun. Cela est si 
vrai que le décret lui confère, pour ainsi dire, plénitude de 
juridiction, en décidant que le Juge de paix est compétent en 
toute matière et qu'il est valablement saisi, chaque fois que 
sa juridiction, par les cas réservés au Cadi, n'est pas déclinée 
in limine liiis. Le décret établit cette présomption, que la juri- 
diction du Juge de paix a été acceptée par les parties, même 
en dehors du cas où sa juridiction est obligatoire, quand les 
parties ont comparu sans protestation devant lui, et môme 
quand le défendeur a sollicité un délai pour sa défense. C'est 
ce qui résulte très clairement du texte de l'article 7 : « Les 
» contestations relatives au statut personnel et aux succes- 
» siens sont portées devant le Cadi. Toutefois, les parties 
• peuvent, d'un commun accord, saisir le Juge de paix. 
» L'accord est réputé établi^ et le défendeur ne peut plus 
» demander son renvoi devant une autre juridiction, lorsqu'il 

11) D*après le décret de 1886, le Cadi était le juge ordinaire entre musul- 
mans; d'après le décret nouveau, le Cadi ne sera plus le juge de droit 
commun qu'en matière de statut personnel et de successions, et encore les 
l'artics auront-elles la faculté de se présenter d'accord devant le juge 
français.... « La compétence du Juge de paix s'accroît de tout ce que 
le décret enlève à la connaissance du Cadi. » Rapport sur le décret du 
10 septembre 1886. 
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» a, soit fourni ses défenses^ soit demandé un délai pour les 
» produire, soit laissé prendre jugement contre lui. Toutes 
» les contestations entre musulmans, sur des matières non 
» mentionnées au paragraphe 1*% sont portées devant le Juge 
» de paix. » 

474. — Dans la pensée des rédacteurs du décret du 10 sep- 
tembre 1886, l'organisation nouvelle de la justice musulmane 
ne devait pas s'appliquer à l'Algérie tout entière, mais seule- 
ment à une certaine partie du territoire algérien, à la région 
Tellienne^ par opposition à la région saharienne et à la 
Kabylie (1). « Le présent décret, disait l'article 72, est exécu- 
» toire dans tout le territoire de l'Algérie, à l'exception des 
» ressorts de Tizi-Ouzou et de Bougie, qui restent provîsoi- 
» rement soumis au décret du 29 août 1874, et des localités 
» de la région saharienne, non soumises au régime civil. » 

On paraissait avoir oublié qu'il existait un régime spécial 
pour les cantons de Bouïra, Aïn-Bessem, Palestro et Man- 
sourah ; pourtant, par son application littérale, le décret de 
1886 touchait à cette organisation particulière et mettait 
l'autorité judiciaire dans la nécessité d'y rétablir les Cadis 
comme juges des matières spécifiées en l'article 7 (2). 

D'un autre côté, on n'avait pas pris garde qu'une certaine 

(1) c La Kabylie et le Sahara resteront régis par les décrets qui les 
concernent : 29 août 1874 et 8 janvier 1870. » Rapport sur le décret 
de 1886. 

(2) Il était facile de se convaincre que telle n'était pas l'intention du 
législateur : § L'expérience acquise en Kabylie, disait le Ministre dans 
son rapport, doit nous éclairer aujourd'hui. Mais un premier pas consi- 
dérable peut être fait, dans le sens de l'assimilation. » Puisqu'on avait 
cru utile d'étendre déjà à ces cantons un régime analogue à celui pratiqué 
en Algérie, et que le rédacteur du décret regrettait de ne pouvoir appli- 
quer, sans transition, ce régime à toute l'Algérie, c'est qu'il ne songeait 
pas à revenir en arrière, et le rétablissement des Cadis comme Juges dans 
les cantons où les Juges de paix avaient déjà la plénitude de juridiction 
entre musulmans, eût été une mesure réactionnaire, dtl plus détestable 
effet. Aussi, malgré les termes impératifs de Tarticle 72, l'autorité Judiciaire 
ne voulut pas toucher à l'organisation spéciale des cantons dont noas 
venons de pai*ler. Mais le décret devait être Tobjet d'une révision pro- 
chaine. 
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partie de la région Tellienno se trouve en territoire de com- 
mandement et qu'il était peut-être préférable, dès l'instant que 
la réforme ne s'appliquait pas à toute l'Algérie, de tenir 
compte de la différence de régime résultant du système 
d'administration appliqué au territoire de commandement. 
Le décret du 17 avril 1889 devait apporter, sur ces points, les 
précisions nécessaires. 

475. — En conséquence, l'article 7 se trouva ainsi modifié 
dans le décret du 17 avril 1889 : « Les contestations relatives 
» au statut personnel et aux droits successoraux sont por- 
■ tées devant le Cadi. Toutefois, sont portés devant le Juge 
» de paix : !• les contestations relatives au statut personnel 
» et aux droits successoraux des Mosabites, introduites 
» hors du M'jsab; 2° les différends sur les mêmes matières, 
» entre Kabyles, en quelque lieu qu'ils soient; S*» les n^êmes 
» différends entre Kabyle et Arabe ou musulman étranger, 
» dans les Justices de paix de Bouîra, d'Atn-Bessem et de 
» Palestro dans l'arrondissement d'Alger, et de Mansourah 
» dans l'arrondissement de Sétif. » 

De cette façon, on respectait les règles de compétence déjà 
appliquées dans les cantons de Bouïra, d'Aïn-Bessem, de 
Palestro et de Mansourah, dont les populations indigènes 
étaient déjà accoutumées à la juridiction exclusive du Juge 
de paix. 

En même temps on n'obligeait plus les Kabyles se trouvant 
en dehors de la Kabylie à subir la juridiction des Cadis, qu'ils 
ne connaissent pas. Enfin l'on donnait satisfaction aux récla- 
mations des MozabiJ^s, qui, soumis à un rite religieux par- 
ticulier, manifestaient la plus vive répugnance pour les Cadis 
appartenant à un rite différent du leur. Gomme il n'était pas 
possible d'instituer des mahakmas ibaditesdans toute l'Algé* 
rie, on décida que les Mozabites, hors du M'zab, seraient, en 
toute matière, justiciables des juges de paix (1). 

476. —En ce qui concerne le territoire de commandement, 
l'article 72 du décret du 17 avril 1889 s'exprime ainsi : « Le 

(1) Des mabakmas îbadites ont été instituées au M'zab, ainsi que 
dans les départements d'Alger, d'Oran et de Constantine (Décret du 29 
décembre 1890. R. A. 1891. 3. 9). 
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• présent décret est exécutoire dans tout le territoire de 
> TAlgérie, à rexceptlon des ressorts de Tizi-Ouzou et de 
» Bougie .... et des territoires de commandement. » 

477. — Ce partage d'attribution que fait le décret de 1886 et 
celui de 1889 entre le Cadi et le Juge de paix, donne à ce 
magistrat français la part la plus considérable, c En matière 

• musulmane^ dit l'article 26, les Juges de paix connaissent en 

• dernier ressort des actions civiles, commerciales, mobi- 
» lières et immobilières dont la valeur n'excède pas 500 francs 
» de principal. Ils connaissent en premier ressort de toutes 
» les actions dont la valeur excède ce taux et des contestations 
» relatives au statut personnel, lorsqu'elles leur sont défé- 
» rées par application de l'article 7. » 

Mais dès 1889, un mouvement de recul a commencé à se 
produire, d'abord avec timidité. On a représenté que la juri- 
diction des Juges de paix, en matière purement personnelle 
et mobilière, n'offrait pas toujours les facilités et la rapidité 
de celle des Gadis, surtout pour les affaires de minime 
importance. Le décret du 17 avril 1889, il est vrai, instituait 
des audiences foraines (1); mais il fallait faire un pas déplus : 
« Dans les localités, qui seront déterminées par un décret 
» rendu en Conseil d'État, le Ministre de la justice, ou, par 
» délégation, le Gouverneur général, statuant sur la proposî- 
» tion du Procureur général, pourra autoriser le Cadi à se 
» rendre sur les marchés qui auront lieu dans ces localités, 
» pour y juger, à la demande de toutes les parties intéressées^ 
» et sans déplacement, les contestations personnelles et 

• mobilières entre indigènes musulman^K^)* » 

478. — Cette disposition elle-même fut plus tard complétée 
par le décret du 25 mai 1892 qui ajouta au § 6 de l'article 7 les 
mots suivants : «les contestations personnelles et mobilières 
» dont la valeur ne dépassera pas 200 francs en principal. 
» Les sentences rendues par les Gadis, dans ces conditions, 
ï seront toujours en dernier ressort. » 

(1) Des audiences foraines sont tenues dans les marcliés par les Juges 
de paix (art. 7 § 5). 

(2) Art. 7 S 6 du décret du 17 avril 1889. 




\ 
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Enfin, un décret du 11 juin 1894 a remplacé ces différenis 
textes par la disposition suivante : 

« Les Cadis pourront être autorisés, par arrêté du Garde 
des Sceaux, Ministre de la Justice, ou, sur sa délégation, par 
le Gouverneur général de TAlgérie, statuant sur la proposi- 
tion du Procureur général, à se transporter sur tous les mar- 
chés situés sur les territoires des trois départements de 
l'Algérie soumis au régime du décret du 17 avril 1889, pour 
yjuger, entre indigènes musulmans, dans les conditions et 
suivant les formes prévues par ce décret, les contestations 
personnelles et mobilières dont la valeur ne dépassera pas 
200 francs en principal (1). » 

479. — Nous avons indiqué plus haut (n<> 473) que, même 
dans les matières réservées à la juridiction du Cadi, les mu* 
sulmans pouvaient opter pour la juridiction du juge de paix, 
et que le législateur s'était efforcé de faciliter Texercice de ce 
droit d'option. Il convient de nous arrêter à un autre droit 
d'option, prévu aussi par les décrets de 1886 et de 1889. 
« Dans les matières énoncées à l'article l**" (dit l'article 3), les 
musulmans peuvent renoncer^ par une déclaration expresse, 
à l'application de leurs droits et coutumes, pour se soumettre 
à la législation française. » Cette renonciation peut donc 
s'appliquer aux matières pour lesquelles la loi musulmane 
est encore applicable, c'est-à-dire en matière de statut per- 
sonnel, de succession, et en matière de statut réel musul- 
man. L'article 3 se poursuit ainsi : « Cette déclaration sera | 
t insérée, soit dans la convention originaire, soit dans une 
> convention spéciale; la renonciation résulte, en outre, à 
» moins de déclaration contraire, de la réception de la con- 
» vention originaire par un oflHcier public français. » 

Ainsi, il y a deux manières d'opter pour la loi française : 
l'option expresse et l'option implicite. L'option expresse est 
celle qui est contenue dans une convention, quelle que soit 
d'ailleurs la forme de cette convention, p.ourvu qu'elle soit 

(1) Par arrêté du 11 juin 1894, le ministre de la justice a délégué le 
Gouverneur général pour la désignation des marchés où le transport des 
Cadis est autorisé en exécution de ce décret. Le tableau de ces localités a 
été publié dans le Mobacher du !•' septembre 1894, n« 3610. 
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régulièrement établie. L'opUon implicite résulte du choix 
que les parties musulmanes ont fait d'un ofScîer public fran- 
çais, pour recevoir leur contrat^ à moins de déclaration 
contraire. 

480. — Cette option implicite est une des faces originales 
de la condition des indigènes musulmans : la loi musulmane 
leur est réservée pour certaines matières, mais ils peuvent 
toujours préférer la loi française. Ainsi le législateur facilite, 
autant qu'il dépend de lui, l'assimilation juridique des musul- 
mans aux Français d'origine européenne. Pour être admis à 
jouir des droits de citoyen français, le musulman indigène 
doit faire une renonciation générale à la loi musulmane; ici, 
il s'agit de renonciation partielle, n'ayant d'effet que pour le 
contrat au sujet duquel elle a eu lieu. Supposons que deux 
indigènes musulmans contractent mariage à la mairie devant 
l'offlcier de l'état civil; le choix de l'officier public français 
impliquera nécessairement l'option pour la loi française. C'est 
donc le Code civil qui régira la forme de l'acte et les obliga- 
tions qui naissent du mariage, à moins pourtant que les 
indigènes musulmans n'aient entendu réserver expressément 
la loi musulmane et voulu simplement, en se présentant 
devant l'offlcier public français, donner à leur contrat une 
authenticité plus grande. C'est ainsi qu'il faut évidemment 
entendre l'article 3. 

481. — Mais en pratique, cet article 3 pourra donner lieu à 
bien des difficultés. D'abord, il nous paraît certain que l'option 
implicite suppose une liberté dans le choix de l'officier 
public. Or, si la loi imposait aux indigènes la comparution 
devant l'officier public français, on ne pourrait plus dire qu'il 
y a renonciation implicite à la loi musulmane. Or, il y a des 
cas où la loi exige que les conventions entre musulmans 
soient faites par un notaire français : dans ce cas-là, y a-t-il 
option pour la loi française f Les partages de successions 
immobilières, même quand il s'agit d'immeubles encore sous 
le statut.réel musulman, ne peuvent avoir lieu que devant un 
notaire ou un greffier-notaire. Dira-t-on qu'en comparaissant 
devant le notaire français, les indigènes musulmans ont opté 
implicitement pour la loi française? Non évidemment, puis- 
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qu'ils n'ont pu choisir. Mais, en pareil cas, ne se trouvera t-on 
pas en présence d'un cas prévu par l'article l^*" du décret de 
1889? L'immeuble non encore soumis à la loi française ne 
deviendra-t-îl pas régi par cette loi, du jour où la propriété 
en aura été constatée par un titre français notarié! 

Il est donc assez difficile d'indiquer les hypothèses que le 
législateur a envisagées, quand il a rédigé l'article 2. En 
matière de statut personnel, nous avons pu citer l'exemple 
d*un mariage célébré devant l'officier de l'état civil; c'est bien 
le cas d'une convention reçue par un officier public français. 
En matière immobilière, nous venons d'indiquer que la loi 
du 26 juillet 1873 soumettait à la loi française tous les 
immeubles dont la propriété était établie par un acte français, 
eicela sans sepréoccuper de l'intention des contractants, à qui 
n'est pa^ réseroéela faculté défaire une déclaration contraire j 
ce qui exclut toute idée d'option; et que d'ailleurs, dans cer- 
taines conditions, l'intervention de l'officier public français 
était exigée par la loi, ce qui écarte aussi toute idée d'option. 

En matière de successions, il est encore plus difficile 
d'imaginer une convention portant sur le statut successoral. 
Un testament n'est pas un contrat. Nul doute cependant qu'un 
indigène ne puisse faire un testament par acte notarié. 
Est-ce à cette hypothèse que s'applique l'idée d'option dont 
parle l'article 3 1 II faut donc considérer que la législation sur 
ces matières délicates n'est encore qu'ébauchée ; le législateur 
a indiqué une tendance, mais c'est à la jurisprudence à entrer 
dans la voie ainsi ouverte, selon les circonstances qui se 
présenteront, en s'inspirent du désir d'assimilation qui do- 
mine les décrets de 1886 et 1889. 

482. — L'article 6 du décret du 17 avril 1889 soulève une 
difficulté d'un autre genre : « Dans tous les cas (est-il dit) où la 
» loifrançaise est applicable, les musulmans sont justicia- 
» blés de lu juridiction française » . La juridiction française 
dont il est ici question, c'est la juridiction de droit commun, 
c'est-à-dire le tribunal civil, par opposition à la juridiction 
musulmane, qui peut être aussi bien celle du Juge de paix 
que celle du Cadi^ suivant les distinctions que nous avons 
établies. 

Or, si l'on prend l'article 6 à la lettre, on doit décider que 
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les musulmans sont justiciables des tribunaux de droit com- 
mun, dans tous les cas oà la loi française est applicable. 

Mais cette interprétation judaïque ne saurait prévaloir, 
parce qu'elle ne tient pas compte de la véritable pensée du 
législateur. Sans doute, l'article 6 est mal rédigé, et il partage 
d'ailleurs ce défaut avec d'autres articles de ces décrets ; 
mais enfin, avec quelque attention, on peut y découvrir ce 
qu'on a oublié d'y mettre. L'article 6 est le développement de 
l'article 3, qui règle la faculté d'option pour la loi française, 
dans les matières réservées au droit musulman. Or, en renon- 
çant à la loi musulmane pour la loi française, les musulmans 
sont présumés renoncer aussi à leur juridiction spéciale 
pour la juridiction de droit commun. En d'autres termes (et 
c'est ce que l'article a oublié de préciser), chaque fois que, par 
suite d'option^ soit expresse^ soit implicite^ la loi française se 
trouve applicable à un contrat passé entre musulmans, dans 
des matières où, à défaut d'option, la loi musulmane con- 
serve son empire, c'est par la juridiction française de droit 
commun que les contestations devront être jugées. De cette 
façon disparaît l'antinomie apparente qui existe entre l'arti- 
cle 6 et l'article 2. 

483. — L'article 2, en effet, impose la loi flrançaise aux 
musulmans résidant en Algérie, dans toutes les matières qui 
ne sont pas réservées par l'article l»*". Ici, il ne s'agit plus 
d'une loi facultative, mais d'une loi obligatoire. Sauf en 
matière de statut personnel et de successions, sauf en 
matière réelle immobilière, quand leurs immeubles ne sont 
pas encore régis par la loi française, les musulmans sont 
soumis par la volonté du législateur à la loi française. Mais 
dans ces cas-là, le législateur n'a pas voulu faire juger les 
contestations entre musulmans par les tribunaux de droit 
commun; il a organisé une juridiction spéciale, qui est celle 
des Juges de paix. Aussi est-il certain pour nous, quoique la 
question ait été controversée, que, quand en matière person- 
nelle et mobilière, les indigènes invoquent un titre français, 
Texistence de ce titre français n'entraîne pas de modification 
dans les règles de compétence : la première raison, c'est que, 
dans ces matières soumises déjà à la loi française, il n'y a 
pas d'option à faire, par suite, pas de changement de juridic- 
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tion ; la deuxième, c'est que c'est seulement en matière réelle 
immobilière que l'existence d'un titre français change la 
juridiction en imprimant à l'immeuble le statut réel français. 

484. — En résumé, les contestations entre musulmans au 
point de vue de la loi applicable et au point de vue de la juridic- 
tion compétente, comportent les distinctions suivantes : 

Contestations relatives : 

!• ila statut personnel (loi musulmane, art. 1, Cadi); 

2« Aux successions (loi musulmane, art. 1, Cadi) ; 

^"^ Aux immeubles non français (loi musulmane, art. 1, 
Juge de paix, art. 7 et art. 26); 

4* Aux droits de créance, actions personnelles et mobilières 
(loi française, art. 2, Juge de paix, art. 7 et art. 26); 

5* Aux immeubles français (loi française, art. 1, par a con- 
trarioy art. 2; tribunal civil, art. 26, par a contrario). 

G*» Au statut personnel et aux successions en cas d'option 
expresse ou implicite pour la loi française (loi française, 
art. 3; tribunal civil, art. 6). 

485. — La substitution de la loi française à la loi musulmane, 
dans les matières non réservées, n'est pas faite pour éveiller 
les susceptibilités pourtant si inquiètes des indigènes. C'est 
un progrès auquel on doit applaudir sans réserve. Déjà la loi 
du 26 juillet 1873 a posé le principe de l'application de la loi 
française aux immeubles possédés par les musulmans, et, par 
voie de conséquence, c'est la loi française qui régit, en prin- 
cipe, les conventions entre musulmans ayant pour objet 
rétablissement ou la transmission des droits réels immobi- 
liers. Il était naturel qu'une décision analogue fût prise rela- 
tivement aux autres contrats, à ceux qui donnent naissance 
à une obligation ou à un droit de créance. C'est ce que le 
législateur a fait dans l'article 2. Un droit de créance donne 
naissance à une action personnelle et mobilière, et, en pareille 
matière, la loi française est d'autant plus facile à imposer 
aux musulmans que, comme le fait remarquer le rapport qui 
précède le décret de 1886, « les Juges de paix n'auront qu'à 
appliquer, en cette matière, les principes généraux du droit 
qui sont communs à toutes les législations et ont été formulés 
avec tant de précision dans le Code cioil. » 
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486. — Toutefois, comme les musulmans ne suivent pas les 
mêmes règles que nous, quant à la preuve des conventions; 
comme ils admettent en toute matière la preuve testimoniale» 
même dans le cas où la loi française la prohibe, le para- 
graphe 2 de l'article 2 fait au juge l'obligation de tenir compte, 
dans l'interprétation des conoentionSy dans l'appréciation des 
faits et dans V admission de la preuve, des coutumes et usages 
des parties . 

487. -—Procédure devant le Cadi. — Rien n'est innové rela- 
tivement à la procédure à suivre devant les Cadis. L'article 16 
rappelle à ces magistrats qu'ils ne peuvent invoquer, sous 
peine de déni de justice, le silence, l'obscurité ou rinsuffî- 
sance de la loi, pour refuser de statuer sur la demande des 
parties. C'est la reproduction de la règle formulée dans 
l'article 4 du Code civil (1). 

« Les Cadis connaissent en dernier ressort, dit l'article 19, 
> des contestations concernant les successions dont la valeur 
» est inférieure à 500 francs de principal. Ils connaissent en 
» premier ressort de toutes les contestations relatives au 
» statut personnel et de celles concernant les succcessions 
» dont la valeur dépasse 500 francs. » 

Il est institué, dans chaque mahakma de Cadi, des aouns 
chargés de convoquer les parties à comparaître devant le 
magistrat et de notifier ses décisions. Ces agents sont nom- 
més, suspendus et révoqués par le Procureur général. 

Pour représenter ou assister les parties devant le magis- 
trat musulman, sont institués des oukils, nommés, suspendus 
et révoqués par le Procureur général. 

488. — Procédure devant le Juge de paix. — En matière 
musulmane, les Juges de paix connaissent de toutes les 
actions qui ne sont pas réservée^ au Cadi. Ils jugent en dernier 
ressort jusqu'à 500 francs de principal, tant en matière per- 
sonnelle et mobilière qu'en matière réelle immobilière. 

(1) L'hypothèse d'un juge français refusant de juger est tellement rare 
que Farticle 3 du Code civil est, pour ainsi dire, superflu. Mais les Cadis 
ont une tendance à ne pas juger les cas qui les embarrassent, et parfois, 
quand ils sont incompétents, ils croient n'avoir pas de jugement à rendre 
pour le déclarer. 
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Au delà de ce chiffre, Ils jugent en premier ressort. De 
même, leurs jugements sont en premier ressort dans les 
contestations relatives au statut personnel, quand elles leur 
sont déférées par application de l'article 7. 

Il existe aussi auprès des Juges de paix, pour le service de 
la justice musulmane, des aouns chargés du service des 
avertissements. 

489. — Les parties doivent comparaître en personne, à moins 
d'empêchement absolu. « Dans ce cas, dit l'article 29, elles ne 
» peuvent se faire représenter que par un parent, un notable 
» de la tribu, justifiant par écrit de sa qualité de mandataire, 
» ou par un oukil . » On voit avec quel soin le législateur a 
voulu écarter des prétoires des justices de paix, en matière 
musulmane, les individus qui font habituellement profession de 
représenter les parties. Il a créé une sorte de monopole au 
profit des oukils choisis par le Procureur général. Mais cet 
article 29 ne diminue en rien les droits et prérogatives qui 
appartiennent aux avocats inscrits au tableau de leur ordre 
et qui peuvent les exercer en se conformant d'ailleurs aux 
usages de leuf^profession. 

490. — Les parties comparaissent devant le Juge de paix, 
d'un commun accord, à l'audience, ou sur avertissement 
rédigé par le Greffier. La remise de l'avertissement est faite 
par Taoun au siège de la justice de paix ; ailleurs, l'aoun fait 
la remise par l'intermédiaire de la poste et par pli chargé. On 
peut se demander, dans ce cas, quelle est l'utilité de l'inter- 
vention de l'aoun et s'il ne serait pas plus simple de charger 
le greffier d'envoyer les avertissements par la poste. 

491 . — Si le défendeur ne comparaît pas sur le premier 
avertissement, il ne peut être donné défaut contre lui. On 
envoie alors un deuxième avertissement. Le motif de cette 
règle, c'est qu'en matière musulmane, devant le juge de paix, 
les jugements par défaut ne sont pas susceptibles d'opposi- 
tion ; dès lors il y aurait peut-être danger à prononcer défaut 
sur le premier avertissement (1). Au deuxième avertissement, 

(1) Mais les indigènes se sont accoutumés bien vite à cette règle, et le 
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rappelant avait été présent ou absent au prononcé du juge- 
ment, pour faire courir le délai d'appel. (V. stiprà, n» 444). 

Le délai d'appel des jugements rendus en l'absence du 
défendeur ne commence même à courir que du jour où a été 
fait le premier acte d'exécution (art. 41). Cette règle est très 
sage et atténue les inconvénients de la règle qui ne permet 
pas de faire opposition aux jugements rendus par défaut en 
première instance. Puisque la voie de l'opposition est fermée, 
il était rationnel de laisser la voie de l'appel ouverte jusqu'au 
moment où l'on peut avoir la certitude absolue que la partie 
condamnée a eu connaissance du jugement. 

495. — La forme de l'appel n'est pas modifiée. Elle consiste 
dans une déclaration à faire, soit à l'adel du Cadi^ soit au 
greffe de la justice de paix. L'appelant doit consigner une 
amende de cinq francs (art. 51 du décret de 1889). 

496. — Procédure d'appel.— On se rappelle que, sous l'em- 
pire du décret de 1866, le ministère public avait un rôle impor- 
tant à jouer. C'était lui qui dirigeait la procédure. Avant 
l'audience, les parties étaient convoquées à comparaître devant 
un naagistrat rapporteur. (V. suprà, n**» 447 et 448). A l'au- 
dience^ les parties comparaissaient en personne et pouvaient 
se faire assister d'un avocat. 

Le décret de 1886 avait apporté en cette matière une inno- 
vation importante. Les parties étaient tenues de déposer 
avant l'audience des conclusions signées d'un avocat ou d'un 
avoué. Cette disposition avait pour but de faire préciser le 
débat par les parties elles-mêmes et de permettre aux juges 
d'appel de connaître exactement les griefs invoqués contre 
le jugement. L'appelant, qui ne déposait pas les conclusions 
exigées, était considéré comme ne comparaissant pas, et 
l'affaire était rayée du rôle. Pour l'intimé, les conclusions 
étaient facultatives. 

Le décret du 25 mai 1892 a supprimé l'obligation pour l'ap- 
pelant de déposer des conclusions en rétablissant l'ancienne 
conférence. D'après l'article 43 modifié, les parties doivent 
avant l'audience comparaître devant un juge désigné par le 
président, chargé de faire un rapport à l'audience, et dont la 
mission se termine le plus souvent par un procès-verbal de 
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non-conciliatioD. Le rapporteur peut prononcer une amende 
de cinq francs contre la partie qui ne comparait pas devant 
lui, sans excuse valable. 

4 

isn. — En appel, les jugements de défaut peuvent être 
frappés d'opposition dans les 15 jours qui suivent le premier 
acte d'exécution, au moyen d'une déclaration faite au greffe 
du tribunal d'appel (art. 44 du décret de 1889). Cette disposi- 
tion a été avantageusement substituée à la disposion du décret 
de 1886, qui voulait que l'opposition fût formée dans les 15 
jours de la remise de l'avertissement annonçant le jugement 
de défaut. 

498. — L'article 46, en donnant au tribunal devant lequel 
l'appel est porté, la faculté d'évoquer en cas d'infirmation, ne 
fait qu'appliquer en matière musulmane les règles ordinaires 
de notre procédure. L'article 50 ajoute que les jugements, 
rendus en matière musulmane, peuvent être frappés de tierce 
opposition et de requête civile dans les conditions prévues 
par les articles 474 et suivants du Code de procédure civile. 

499. — Mais le recours en cassation n'est ouvert que pour 
incompétence ou excès de pouvoir. Ce pourvoi en cassation 
ainsi restreint, a été une innovation du décret de 1886, con- 
firmée en 1889; mais il est clair que ce bénéfice ne saurait être 
étendu en dehors des limites d'application du décret de 1889) 
c'est-à-dire à la Kabylie et aux territoires de commande- 
ment (1). 

La Cour suprême ne peut donc exercer, en matière musul- 
mane, son pouvoir régulateur, puisque les cas d'ouverture à 
cassation sont limités à l'incompétence et à l'excès de pou- 
voir. Aussi se trouvait-on exposé à voir la jurisprudence des 
différents tribunaux d'appel manquer d'unité. En 1866, on 
avait imaginé de créer un conseil supérieur de droit musul- 
man, dont il a été parlé plus haut (V. n® 452). Cette institu- 
tion elle-même avait été supprimée comme parfaitement 
inutile. Mais le danger n'était pas aussi grave que le dépeint 

(i) C'est ce que décide la Cour de cassation. — V. req. 3 juill. 1893 
A. à. 1893. 2. 365 et la note. 
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le décret de 1886, car, avant cette époque, la Cour d'Alger, le 
tribunal d'Oran et celui de Constanline formaient seulement 
trois juridictions d'appel supérieures (V. n® 446). 

A la vérité, les rédacteurs du décret de 1886 paraissaient 
faire bon marché du droit musulman et ne voyaient aucun 
inconvénient à laisser chaque tribunal d*appel interpréter le 
droit musulman à sa guise. Mais certaines affaires retentis- 
santes ont ému l'opinion et il a paru nécessaire d'instituer a 
Alger un pouvoir régulateur. 

500. — Pourvoi en révision. — Le décret du 25 mai 1892 
ajoute au décret de 1889, dans un chapitre IV bis, un article 
52, qui est ainsi conçu : « Si le Procureur général près la Cour 
» d'Algerest informé qu'il ait été rendu, en dernier ressort, 
» un jugement contraire aux principes des droits et coutumes 

• qui régissent les indigènes musulmans, en ce qui concerne 
^ leur statut personnel, leurs successions et ceux de leurs 
» immeubles dont la propriété n'est pas établie conformément 
9 à la loi du 26 juillet 1873 par un titre français, adminis- 
» tratif, notarié ou judiciaire, il peut déférer le jugement à la 
» Cour d'appel, dans le délai de deux mois à dater de sa pro- 

* nonciation. » 

Telle est l'organisation de ce pouvoir régulateur, qui man- 
quait en matière musulmane. Le droit de se pourvoir en 
révision est donc limité aux matières qui, d'après l'article l®"" 
du décret de 1889, restent sous l'empire de la loi musulmane. 
L'énumération que contient l'article 52 est, en effet, limi- 
tative, comme l'a décidé la Cour d'Alger (1). 

Mais alors, en dehors des cas où la loi musulmane est 
applicable, il n'y a donc aucun recours possible, même contre 
les décisions les plus manifestement contraires à la loi? C'est 
là, en effet, une lacune regrettable, inexplicable. Aussi les 
choses les plus anornjales peuvent se passer, en matière 
musulmane, sans qu'il y ait de recours possible. On ne com- 
prend pas très bien que le législateur n'ait pas essayé de 
sauvegarder les règles qu'il avait édictées lui-même touchant 
Ja procédure musulmane. L'arrêt de la Cour d'Alger du 7 avril 

(!) Alger, Cb. de révision, 7 avril 1894. H. A,, 1891. 2. 2i3. 
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1894 (i) en fournît un «cn:T-T«: Ti:i^ parti€S. éaamérées dans 
un jugement en dernier ressort et contradictoire, n^&Taienl 
ni comparu en personne^ ni par m^indataîre t Du moins le 
procureur général le prétendait. La Ojur d'Alger, se renfer- 
mant dans les limites rigoureuses de soo droit de révision a 
déclaré le pourvoi irrecevable. 

bOl. — A un autre point de vue, ce pourvoi en révision est 
encore plus limité. Les parties ne peuvent, en effel, se pour- 
voir elles-mêmes; elles sont, en quelque sorte, placées sous 
la tutelle du procureur général, ce qui donne à ce magistrat, 
dans les afToires d'ordre privé, un rôle qui d*ordinaire n'est 
|v\s le sien. C'est au procureur général seul qu'est réservée 
t^ (^oullô de se pourvoir en révision. Son initiative pourra, 
^Ht*<t vlvuUe, être provoquée ou sollicitée par une requête dans 
^îv^sioîlo on lui fera connaître les motifs du pourvoi. Mais 
y-» \K lo procureur général peut, de sa seule autorité, fermer 
\i ivn vO do cette voie de recours. 11 eût été peut-être plus sage 
^; us conforme aux traditions de notre procédure, de laisser 
sV«A> vvMO de recours aux risques et périls des intéressés, 
y\^;xnuo r«ppol, ou, si on craignait les abus, de l'entourer des 
^►tOu*^ garanties que la requête civile. 

yî. — Le pourvoi du procureur général est formé par une 
^s\ -M*<^lloa signée de lui, au greffe de la Cour d'appel. Cette 
^,vU<^*<^li^^^^ est notifiée par les soins du Parquet, et dans la 
K'i tui^ spôciflèe pour la remise des avertissements, aux parties 
\\^kM figuré dans l'instance. (V. saprd, n° 490.) 
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serait comme non avenu et que l'elfet suspensif n^exf&lèraft 
plus : le législûleur a voulu simplement marquer qu'il tenait 
à ce que la décision sur le pourvoi fût rendue dans le délai le 
plus bref. 

503. — Ce pourvoi en révision se présente encore sous un 
aspect particulier. C'est le procureur général qui forme le 
pourvoi, mais dans l'intérêt des parties. Aussi les parties 
peuvent-elles intervenir dans l'instance. Bien plus, elles 
peuvent se préVliloir de l'arrêt rendu, alors même qu'elles 
ne sont pas intervenues dans l'instance suivie devant la 
Cour. 

504. — La Chambre de révision de la Cour d'Alger a, non 
seulement le droit d'annuler les dispositions du jugement 
contraire à la loi, mais elle peut encore, à la différence de la 
Cour de cassation, évoquer Taffaire et appliquer les prin- 
cipes du droit et des coutumes musulmanes aux faits tels 
qu'ils résultent du jugement attaqué, sans avoir besoin 
de renvoyer les parties devant une juridiction du même 
degré que celle qui a statué. La décision de la Cour est dé- 
finitive. 

505. — On a vu plus haut (n*» 499) que le pourvoi en cassa- 
tion pour incompétence ou excès de pouvoir, admis pour la 
première fois en 1886 et consacré en 1889, n'était pas receva- 
ble en dehors des territoires soumis au décret de 1889. Le 
chapitre IV^*, qui organise le pourvoi en révision, a été au 
contraire déclaré « exécutoire dans, tout le territoire de l'Ai- 
» gérie, même dans les territoires de commandement et les 
■ ressorts des tribunaux de Tizi-Ouzou et Bougie ». 

506. — Exécution des jugements. — C'est la partie de la 
législation qui manque le plus de précision. Ni le décret de 
1886, ni le décret de 1889 n'ont apporté d'innovation en cette 
matière. L'exécution, dit l'article 48, se fait en laforme musul^ 
manûy et l'on peut se reporter à ce que nous avons déjà dit 
au n** 443. La formule exécutoire prescrite par le décret de 
1889 n'est pas celle du droit commun. Elle exclut notamment 
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Daire européen d'une créance résultant du jugement d'un 
Cadi ou d'une juridiction musulmane n'a pas le droit de faire 
procéder à l'exécution suivant la forme française », la Cour 
d'Alger décide « que l'Européen, cessîonnaire d'un jugement 

> rendu par une juridiction musulmane, ne peut faire exécu- 

> ter la décision suivant la forme musulmane, et n'a pas le 
» droit d'employer la forme française. Le cessionnaire ne 

> peut d'ailleurs former une nouvelle demande en paiement ». 
On comprend facilement quel peut être l'embarras du créan- 
cier en vertu d'un jugement musulman, quand il n*y a pas 
moyen d'exécuter en la forme musulmane. 

508. — Si les décrets relatifs à l'organisation de la justice 
musulmane sont muets sur ce point, on trouve pourtant dans 
ia législation algérienne un texte qui partit fournir la solu- 
tion. L'article 22 de l'ordonnance du 16 avril 1843 dispose que, 
en cas d'impossibilité d'exécuter le jugement en la forme 
musulmane, ce qui arrive quand le débiteur n'a que des 
immeubles français^ on peut s'adresser au Président du 
tribunal qui rend une ordonnance à!exequatar. Ce moyen 
serait, en somme, assez efficace, si l'on n'avait pas fait naître 
quelque doute sur l'existence même de ce moyen. On a 
soutenu qu'en l'absence d'un texte la confirmant, celte dispo- 
sition de l'ordonnance de 1843 s'était trouvée abrogée. Mais 
rien ne justifie une pareille opinion et nous partageons la 
manière de voir du tribunal de Bône, quand il dit que 
■ l'abrogation de l'article 22 de l'ordonnance de 1843 ne résulte 
ni expressément, ni tacitement, d'une disposition quelconque 
des lois, ordonnances ou décrets postérieurs (1). » 

509. — Timbre et enregistrement. — Le décret de 1889 con- 
tient quelques dispositions relatives à cette matière. Les 
minutes des jugements rendus par les Juges de paix sont 
affranchies de timbre et d'enregistrement. Quant aux expédi- 
tions, l'article 67 exige qu'elles soient sur papier timbré. On 


(1) Bônc» 18 janv. 1889 (H. A., 1889. 2. 478). Dans ce sens, trib. de 
Sétif, S nov. 1885 (R. A., 1886. 2. 137) et la note. La Cour d'Alger est en 
sens contraire : Alger, 4 mai 1885 (R. A., 1885. 2. 279) et la note. 
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B applique donc pas ici rimmunilé de timbre qui existe 
•u; o^nl'hui pour les jugements émanés des Juges de paix. 
Tcu^efjîsJes expéditions de jugements de Cadi peuvent être 
ef,Ti;es sur du papier de dimension inférieure au papier 

d'ex7«^i.ûon. 

L'ir^^irle «^.S porte que « toutes les expéditions des jugements 
ec /o:îr:f de Cadi ou des Juges de paix, statuant en matière 
xi>^ •T'^'-'?- qui einp43rtent transmission de propriété ou 
.ixrfî. '--u : i-î t .eus immeubles, les baux à ferme, etc., sont 
Sic:i.s i ..'^:'r^:^:s*rement conformément aux décrets du 
ri :c : :r^ ir^ e: 22 dé»:rembre 1888.» 

^^ "» — Ti.l-e -îst :5uj3urd'hui l'organisation de la justice 
T ;5<. iivi. ►*, Jii is-ru.eauque quelques-unes des réformes 
. * -.js 5 . ...s T^ir e iviient été prématurées et que la juri- 
i .* ^l :i^ !>• i-SaTiî:;£:c:n:prestreinte.Nousavonsditqu*an 
, ■ - :^ •: j.iîn lS94aT^; rendu aux Cadis une certaine 
.• »: v C' •:?, ea matière peri^onaeîle et mobilière. Nous espé- 
- i > ; i-* c^la paraîtra suffissnU car, en matière de justice, il 
>, ! c * iie donner à la législation une certaine fixité et de 
»v»^ vô5> K^*:<c<er croire aux indigènes que le Gouvernement 
u:». ';-^ u. e:<orit de suite dans les réformes qu'il réalise. 

Z'"' ^ ^ -i^'^^crorre militaire. — Ainsi que nous l'avons dit 

' vs '^3U^ vti'' 4T4>, le décret de 1886 n'avait exclu de sou 

^ .' v\<,\ni que les localités de la région saharienne non 

xs - ^v^^v^urvjThne civil; il s'étendait donc même en terri- 

• N V' vN.;Uvrv^ dans la région non saharienne. Mais l'article 

• ^'^ v^yiv!; du 17 avril 1889 dispose que le décret n'est pas 

... /. sviOsO ea territoire de commandement. Afin qu'il n'y 

^i,; »VsOvv.\ d.HUe sur la législation applicable en territoire 

, . i î\\ U^ d.vret du 6 mars 1891 a décidé que le décret du 

V i-v vT IS^> rx.^:aUf à la justice musulmane hors Tell, 

ss, V. -, ^v^\v* .;uo vlans toutes les mahakmas telliennes et saha- 

w siu 'sori i;o:re de commandement (1). 


» «N 


1. 4. t.vMI r *%^ 


CHAPITRE m 
• Justice répressive 

Organisation spéciale des tribunaux de répression. -- Juridiction correc- 
tionoelle des juges de paix. 

Organisation de la justice criiuinelle. — Cours d'assises. —Jury. — For- 
mation de la liste annuelle, de la liste de session et de la liste de juge- 
ment. — Loi du 30 juillet 1881. 

Compétence de la juridiction militaire à Tégard des indigènes du territoire 
de commandement. 


512. — Ici il n*y a plus h distinguer entre la justice fran- 
çaise et la justice musulmane. Depuis Tordonnance du 28 
février 1841, les juges français exercent seuls et à rencontre 
de toute personne, quelle que soit sa nationalité ou sa reli- 
gion, la juridiction répressive. (Voy. art. 38 de Pord. confirmé 
par l'art. 38 de l'ord. du 26 septembre 1842) (1). 

Toutefois, il importe de signaler l'organisation particulière 
des tribunaux de répression : 1° la juridiction correctionnelle 
des Juges de paix; 2? l'organisation des Cours d'assises; 
S"" la compétence de la juridiction militaire à l'égard des indi- 
gènes du territoire de commandement. 

513. — Organisation spéciale des tribunaux de répression, — 
En France, les tribunaux de simple police (Juges de paix) 
connaissent des contraventions^ les tribunaux correctionnels 
des délits^ et les Cours d'assises (le jury) des crimes. 

(\) Nous avons mis 10 ans pour atteindre ce résultat 1 Voilà 50 ans 
passés que nous vivons sous le régime de l'unité de juridiction et de légis* 
lation en matière péjxate ! Aujourd'hui nous assistons, étonnrs, à des 
projets de réforme qui compromettraient, sans proOt, pour la justice, la 
situation qui existe. C'est là un exemple curieux du revirement qui se 
produit parfois dans les idées, relativement à la législation algérienne. 
Après l'enthousiasme que provoquent les réformes, vient la critique, puis 
l'abandon ; cela doit nous rendre prudents et nous mettre en garde contre 
les réfonnes improvisées. 
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514. — Juridiction correctionnelle des Juges de paLx, — 
La première particularité de la législation algérienne est 
relative à la compétence correctionnelle des Juges de paix- 

On sait que l'extension de compétence, attribuée aux Juges 
de paix d'Algérie, a son origine dans l'article 13 de l'ordon- 
nance de 1842 et qu'elle a été réalisée par le décret organique 
du 19 août 1854. 

On avait d'abord, en conformité de l'article 13 de l'ordon- 
nance de 1842, donné h certains Juges de paix la faculté de 
juger : 

i^ Les délits de chasse; 

2° Les contraventions qui, par exception aux principes, 
sont déférées aux tribunaux correctionnels, lorsque la peine 
prévue par la loi n'excède pas quinze jours de prison ou 50 
francs d'amende ; 

3° Les délits forestiers, quand l'amende réclamée par la 
citation n'excède pas 150 francs (décret du 14 mai 1850). 

C'était un commencement. Aux termes du décret du 19 
août 1854, cette réforme se complète : 
Les juges de paix, à compétence étenduey connaissent : 

1® Des contraventions qui sont, en France, déférées aux 

tribunaux correctionnels ; 
2° Des infractions aux lois sur la chasse; ' 
3° Des délits, lorsque la peine édicjtée ne dépasse pas six 

mois de prison et 500 francs d'amende (1). 

On remarquera cependant que, dans la pratique, l'extension 
de compétence en matière correctionnelle n'est pas considé- 


(1) Jugé que cette compétence s^ctend aux faits qui peuvent être punis 
cumutativemeat d'un emprisonnement de 6 mois et d^une amende de 500 
francs, et non pas seulement aux faits passibles de Tune ou de Taulrc de 
ces peines. Cass. (crim.), 11 mai 1876, B. J. A., 1877. 7. 

Jugé aussi, que si un délit ressortissant de la juridiction du Juge de paix 
est poursuivi directement devant un tribunal correctionnel, le tribunal doit 
se déclarer incompétent, même d'office, et que si le tribunal a statué au 
fond, Tadhôsion du prévenu ou son silence devant le tribunal, n'cmpôcbc- 
rait pas la Cour d'annuler la décision rendue par le tribunal incompétent, 
Alger, 3 mars 1882, B.J. A., 1882. 107. 
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rable, car il y a peu de délits qui soient réprimés par une 
peine restreinte dans les limites indiquées plus haut. 

Les Juges de paix à compétence étendue connaissent, en 
outre, des affaires forestières, quand la condamnation récla- 
mée par la citation ne dépasse pas six mois de prison et 
500 francs d'amende. Cela résulte des dispositions de l'article 
2 du décret de 1854. Mais le décret du 14 mai 1850 n'a pas été 
pour cela abrogé (1), et tandis qu'en France, les Juges de paix 
ne connaissent jamais des délits forestiers poursuivis à la 
requête de l'administration (art. 179 C. Inst. crim.), en Algérie 
les délits forestiers sont jugés, jusqu'à 150 francs, par les 
luges de paix à compétence ordinaire, et jusqu'à 500 francs 
d'amende et 6 mois de prison, par les Juges de paix à compé- 
tence étendue. 

515. — L'appel des jugements rendus en matière correc- 
tionnelle par les Juges de paix est porté devant le tribunal 
de l'arrondissement (art. 3). 

On a soulevé une controverse sur le point de savoir si la 
faculté extraordinaire accordée au Procureur général d'inter- 
jeter appel, pendant deux mois, des jugements correction- 
nels rendus par les tribunaux de première instance, appar- 
tenait au Procureur de la République, pour déférer au tribunal 
les jugements correctionnels des Juges de paix. Pour la néga- 
tive, on fait remarquer que le droit accordé au Procureur 
général est exorbitant, qu'il ne saurait être étendu par analo- 
gie; que, sans doute, le Procureur de la République pourrait 
exercer ce droit, mais en vertu d'une délégation expresse du 
Procureur général. Pour l'affirmative, on soutient que c'est 
dans l'intérêt de la justice et quelquefois du prévenu lui- 
même que s'exerce le droit d'appel du ministère public; qu'il 
faut donc l'accorder au Procureur de la République comme 
au Procureur général. Ces deux opinions contraires ont été 
soutenues : la négative dans le Bulletin judiciaire (1«'' mars 
1879) et l'affirmative dans le Journal de Robe (1880, p. 33). La 
jurisprudence s'est prononcée en faveur de la seconde 
opinion (2). 

(1) Alger, 5 mars 1868, f. a. 1868^ p. 13. 

(2) Ibid,, 1880, 125. Cass. (crim.), 4 mai 1882. B. J. A., 1882, 161. Voyex 
trib. de Bônc, 10 janv. 1878. B. J. A., 1879, 72. Trib. d'Alger, 4 févr. 1878. 
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516. ^ La seconde i>articularité est relative à rorgaaisalion 
de la juridiclion qui doit connaître des crimes. 

La justice criminelle a fait l'objet de plusieurs organisations 
successives : 

!<' D'après l'ordonnance sur l'organisation judiciaire de 
1842, toutes les infractions punissables de peines afflictives et 
infamantes et de nature à être jugées en France par les Cours 
d'assises étalent déférées: l'' celles commises dans la pro- 
vince d'Alger, à la Cour, en chambre criminelle ; 2« celles com- 
mises dans les ressorts des tribunaux d'Oran, Bône, Philippe- 
ville (les seuls institués en dehors de la province d'Alger) 
étaient jugées par ces tribunaux à charge d'appel; ^ en 
dehors de la circonscription des tribunaux, les crimes 
étaient déférés aux Conseils de guerre. 

517. — 2<' Le décret du 19 août 1854, dont les titres 1 et 2 
sont consacrés à l'extension de la compétence des Juges de 
paix, institua, dans le titre III, les Cours d'assises. Il n'y avait 
pas encore de jury: les magistrats jugeaient la question de 
fait et statuaient ensuite sur Tapplication de la loi* Les 
sessions avaient lieu tous les quatre mois. Les Cours 
d'assises siégeaient successivement dans chaque chef-lieu 
de tribunal. A Alger, il y avait, pour la composer, 5 tîonseil- 
1ers; dans les autres arrondissements, 3 conseillers et 2 
magistrats du tribunal. 

Compétence réelle : tout fait qualifié crime. 

Compétence personnelle : les habitants du territoire civil. 
Indigènes et Européens. En territoire militaire^ la connais- 
sance des crimes était réservée aux Conseils de guerre. Un 
décret du 15 mars 1860 stipula que les crimes et délits com- 
mis en territoire militaire par les Européens et les Israélites, 
seraient déférés aux Cours d'assises et aux tribunaux correc- 
tionnels, — sous réserve de la compétence correctionnelle 
des Juges de paix. Les Conseils de guerre n'avalent plus, dès 
lors, de juridiction a exercer qu'a rencontre seulement des 
indigènes musulmans du territoire militaire. 

Les décisions des Cours d'assises sans jury devaient taire 
l'objet de votes distincts : !• sur chaque chef d'accusation; 
2" sur les circonstances aggravantes ; S"" sur les circonstances 
atténuantes ; 4<' sur. l'application de la peine*. 
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518. — 3** Institution du Jury criminel. — Décret du 84 octo- 
bre 1870. — Le gouvernement de la Défense nationale, répon- 
dant au vœu de la population algérienne, institua le juVy 
(Voir MÊNBRviLLE, III, p. 187). Une Cour d'assises par dépar- 
tement, plus une pour l'arrondissement de Bône, cette ville 
paraissant déjà à cette époque sur le point de devenir le cher- 
lieu d'un département nouveau. 

Liste annuelle du jury : 400 noms pour le département 
d'Alger, 30») pour Oran et pour Constantine, 200 pour l'arron- 
dissement de Bône. 

La liste des jurés suppléants doit comprendre tous les 
jurés résidant au chef-lieu de la Cour d'assises. 

519. — Formation de la liste du jury. — Le décret du gou- 
vernement de la Défense nationale avait décidé de faire appli- 
cation du décret du 7 août 1848 qui avait été remis en vigueur 
en France par le décret du 14 octobre 1870. 

Si les choses étaient restées ainsi réglées, il y aurait eu, 
sur ce. point, assimilation complète de la législation algé- 
rienne à celle de la France métropolitaine. Mais tandis qu'une 
loi du 21 novembre 1872 est venue modifier les règles relati- 
ves à la constitution du jury en France, la législation de 1848 
est restée en vigueur en Algérie. D'où une différence qui n'est 
pas à l'avantage de la législation algérienne et dont on ne 
peut saisir la portée qu'à l'aide d'une comparaison entre les 
deux législations parallèles. 

520. — Aux termes de la loi du 21 novembre 1872, la forma* 
lion de la liste du jury s'effectue, en France, de la façon 
suivante : 

La liste annuelle doit, dans chaque département français, 
comprendre 1 jure sur 500 habitants, — ni moins de 400, — ni 
plus de 600. La répartition de ce nombre total est faite par 
les soins de l'Administration, entre les arrondiss'ements et 
les cantons, sur l'avis de la Commission départementale. 

Dans chaque canton, une commission se réunit annuelle- 
ment sous la présidence du Juge de paix ; elle est composée 
des maires des communes; elle adopte une liste prépara- 
toire contenant le double du nombre formant le contingent 
du canton. 


u 
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Les membres dés commissions qui ne se rendent pas aux 
convocations à eux adressées, sont passibles d'une amende 
de 15 h 100 francs, qui est prononcée par le tribunal civil^ sur 
le vu du procès-verbal de la séance, à moins que la commis* 
sion n'ait agréé les excuses. 

Il n'y a pas, dans ce système, de commission au deuxième 
degré; l'élément judiciaire n'est pas suffisamment repré- 
senté. Les commissions ont un pouvoir discrétionnaire qui 
I>eut engendrer des abus (V. Ménerville, III, p. 194). 

La liste de session devait comprendre, comme en France, 
36 noms de jurés titulaires. 

522.— Mais l'institution du juiy, qui est un des progrès les 
plus considérables dans la législation algérienne, et un de 
ceux qui avaient été réclamés avec le plus d'insistance par 
l'opinion publique, finit par entraîner des charges fort lour- 
des pour les citoyens français de l'Algérie qui, seuls, en 
supportent le poids. On a proposé de faire un retour en 
arrière, d'abandonner pour les affaires indigènes ce prin- 
cipe de notre droit public, de répudier cette conquête de 
la Révolution française qui n'a pas seulement proclamé 
les droits du citoyen, mais les droits de l'homme. Nous 
ne savons si les partisans de la suppression du jury 
pour les indigènes ne finiront pas par l'emporter. Il nous 
semble pourtant difficile, après 25 ans, de supprimer aujour- 
d'hui cette institution. Les indigènes sont très pénétrés de la 
puissance de la loi qui investit du droit de punir le citoyen, 
le colon auprès duquel il vit. Le colon est, du reste, aussi 
bien préparé que le magistrat pour juger les indigènes dont il 
connaît les passions, les entraînements. Les jurés algériens 
ne méritent pas, d'ailleurs, le reproche de partialité qu'on 
leur adresse. Sans recourir à la suppression du jury pour 
les indigènes, on peut de différentes manières chercher à 
alléger les charges qui en résultent pour les citoyens français. 

Dans son rapport sur le budget de l'Algérie pour l'exercice 
1892, M. Burdeau s'exprimait ainsi : « Peut-être serait-il sage 
d'admettre dans le jury, lorsque l'accusé est indigène, une 
minorité formée de ses coreligionnaires: on soulagerait ainsi 
les Français d'un service qui devient assez lourd ; on trou- 
verait chez les jurés indigènes qui seraient en général peu 


portés à l'indulgence, un concours qui ajouterait, aux yeux 
des Arabes, à Tautorilé des arrêts ; on leur donnerait enfin 
une marque, dont beaucoup d'entre eux sont dignes, de notre 
confiance dans leur esprit de justice. • Nous ne savons pas 
si l'autorité des arrêts serait plus grande aux yeux des Arabes 
parce que des jurés indigènes auraient pris part au verdict, 
mais nous pensons que M. Burdeau a émis une idée très 
juste et très féconde en disant que certains indigènes pour- 
raient, quoique non citoyens français, être jugés dignes de 
faire partie du jury. C'est peut-être de ce côté qu'il faudrait 
diriger la réforme du jury criminel. 

523. — Indépendamment de ces réformes qui touchent à 
l'institution du jury lui-même, il y a d'autres moyens d'atté- 
nuer les charges dont se plaignent quelquefois les jurés 
algériens. C'est ce qu'a déjà essayé de faire la loi du 30 juillet 

1881. 

Cette loi décide l'augmentation de la liste annuelle dans des 
proportions que nous aurions voulues plus grandes: 600 
noms ù Alger et Oran, 800 pour le département de Constan- 
tiiie, dont 300 pour Bône. La liste spéciale des jurés sup- 
pléants comprend toujours tous les jurés du chef-lieu. 

D'autre pari, la loi du 30 juillet 1881 a réduit le nombre des 
jurés devant figurer sur la liste de la session. Cette liste ne 
contient plus que 24 noms au lieu de 36, et il y a toujours 10 
suppléants qui tous résident, comme on le sait, au chef- 
lieu de lu Cour d'assises. Le résultat de cette réforme est très 
sensible : En efTet, 12 sessions annuelles n'exigent plus que 
»la présence de 288 jurés, tandis qu'autrefois, avec ce même 
nombre de jurés, on ne pouvait tenir que 8 sessions. 

11 est à remarquer d'ailleurs que, d'après la même loi, la 
liste annuelle peut être augmentée par décret et il ne paraît 
pas excessif de prétendre que le moment est venu de décider 
cette augmentation qui a pour eflfet, en répartissent la charge 
éventuelle du jury sur un plus grand nombre de personnes, 
de la rendre plus facile à supporter. En recourante ce moyen, 
on ferait disparaître une grande partie des griefs formulés 
aujourd'hui contre l'institution du jury. 

Avec la loi du 30 juillet 1881, on a pu : 1^ établir des assises 
trimestrielles avec sessions supplémentaires, s'il y a lieu ; 
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2» dispenser les jurés de siéger plus d'une fois en deux 

années. 

524. — Compétence de la juridiction militaire à l'égard dés 
indigènes du territoire de commandement. — Les indigènes 
musulmans non naturalisés qui vivent en territoire de com- 
mandement sont justiciables, non pas des juridictions da 
droit commun, dont nous venons d'indiquer l'organisation, 
mais des Conseils de guerre qui connaissent des crimes et 
des délits. (Voy- décret du 10 avril 1851 ; décret du 29 avril 
1854. MÉNBRviLLE, I, p. 410 et la note.) 

Les Israélites étaient alors compris dans la dénomination 
d'indigènes. Mais un décret du 15 mars 1860 les a soustraits 
à la juridiction exceptionnelle dés Conseils de guerre. 

525.— Quand Taccusa lion pèse sur un indigène du terri -A ^. «/h/ ^t 
toirede commandement et un Européen du même territoire, \^ ^cj 
il faut, par application du principe écrit dans le Code de jus- w^^ ^ 
tice militaire, que le civil attire le militaire devant la juri- j^^'^^ 
diction de droit commun, décider que les inculpés seront / iX/"^ 
traduits devant le tribunal correctionnel ou la Cour d'assises, i " 
suivant qu'il s'agit d'un délit ou d'un crime. 

Les Conseils de guerre, en Algérie, ne doivent connaître 
des crimes et délits imputés à des indigènes que lorsque ces 
crimes et délits ont été commis en territoire militaire. Dans 
le doute sur le lieu où ces crimes et délits ont été commis, 
la juridiction de droit commun est seule compétente (1). 

Mais la circonstance que plusieurs ou un seul des indi- 
gènes impliqués dans la poursuite sont domiciliés sur le 
territoire civil n'a pas pour effet d'attribuer compétence à la 
juridiction de droit commun (2). 

L'état actuel de la justice militaire comporte en Algérie 
un Conseil de guerre par division ou par province, total 
trois, et un Conseil de révision séant à Alger et duquel relève 
le Conseil de guerre de la division d'occupation' en Tunisie. 

(1) Ca83. (crini.), règlement de juges. Alger, 20 janv. 1881, D. J, À,, 
im, 94. 

(2) Cass. (crim), règlement de juges, !•' déc. 1883, B. J. À., 1884, 209, 


CHAPITRE IV 

Réf^lue de répression «pécinl eux indig^nee m n eu I ma ne 

nc»n netareliséa* 

§ !•'. — Territoire militaire. — Origine des répressions spéciales aux indi- 
gènes. — Pouvoirs arbitraires. — Organisation progressive. — Com- 
missions disciplinaires. — Droit de répression directe des chefs de 
bureau arabe. 

Arrêté du 26 février 1872. — Arrêté du 14 novembre 1874. 

526. — La sécurité est un des premiers besoins de l'Algérie- 
La colonisation ne saurait en effet se développer ni prospérer, 
si TEuropéen qui met la terre en valeur, par un travail opi- 
niâtre, ne se sentait absolument protégé dans sa personne et 
dans ses biens. Les attentats commis par les indigènes 
musulmans soit contre la personne, soit contre la propriété 
des Européens, suivent malheureusement une progression 
inquiétante (1), et si les statistiques criminelles démontrent 
que la justice régulière a pu réprimer un grand nombre 
d'attentats, le chiffre de ceux qui n'ont pu être réprimés 
parce que les auteurs en sont demeurés inconnus, démontre 
qu'il est nécessaire d'user à l'égard des indigènes musulmans 
de certains pouvoirs de répression moins formalistes que la 
justice ordinaire. 

11 est permis de se demander également si notre régime 
pénitentiaire appliqué aux indigènes musulmans constitue 
pour eux une répression sérieuse, M. Burdeau, dans son 
rapport sur le budget de 1892, concluait très formellement à 
l'établissement d'un nouveau régime pénitentiaire concer- 
nant les indigènes. 

(1) Le rapport du Procureur général sur la statistique criminelle, fourni 
au Conseil supérieur, constate que dans la période du l*** juillet 1893 au 
30 juin 1894, il y a eu une légère diminution des attentats commis contre 
les personnes, mais une augmentation sensible des attentats contre la 
propriété, notamment dans le département de Constantine. Peut-être faut- 
il attribuer Taugmentation de cette dernière catégorie à la misère <^usëe 
dans la population arabe par les mauvaises récoltes. 
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Donc nous allons voir qu'il existe en territoire militaire, 
en dehors de la juridiction des Conseils de guerre, pour les 
indigènes musulmans non naturalisés, tout un système de 
répression extraordinaire justifié par l'intérêt politique. 

527. — Origine des répressions spéciales. — Dans les débuts 
de l'occupation française, les pouvoirs du Général en chef 
étaient illimités et 11 pouvait prendre toutes les mesures 
nécessaires pour assurer la sécurité du pays. L'article 15 de 
l'arrêté ministériel du l*' septembre 1834 donnait des pou- 
voirs analogues au Gouvernear général. Les indigènes pou- 
vaient être, suivant les circonstances, frappés d'amendes 
individuelles, d'amendes collectives, de prison, d'interne- 
ment, d'expulsion et de séquestre. 

Le maréchal Bugeaud voulut mettre un peu de régularité 
dans ces répressions. Dans une circulaire du 12 février 1844, 
il réglementa l'application des amendes. Quant à la prison et 
à l'internement, ces mesures continuaient à être arbitraire- 
ment appliquées. Les indigènes pouvaient, sans être traduits 
devant les Conseils de guerre, se voir infliger un emprison- 
nement de longue durée, quand ils étaient gravement soup- 
çonnés d'être les auteurs d'un attentat que l'absence de 
pi^uves empêchait de déférer au Conseil de guerre. 

528. — Cette situation ne fut modifiée qu'en 1856, parune 
décision ministérielle limitant à 6 mois la durée de l'empri- 
sonnement que pourraient infliger les généraux de division. 
Au-dessus de 6 mois et jusqu'à un an, il fallait une décision 
du Gouverneur; au-dessus d'un an, une décision du Ministre. 

La peine de l'emprisonnement se trouvait dont ainsi limi- 
tée; mais on continuait à l'infliger par mesure politique aux 
indigènes, soit après leur acquittement par le Conseil de 
guerre, soit sans les traduire devant cette juridiction régu- 
lière. 

529. — On comprend bien ce qu'il pouvait y avoir d'arbi- 
traire dans cette façon de procéder. Le Ministre de la guerre 
décida, à la date du 4 mars 1858, que les seuls individus à 
l'égard desquels on pourrait user des pouvoirs de répression 
directe étaient ceux dont les actes pouvaient être une cause 
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de trouble pour la tranquillité publique ; que les autres, pour- 
suivis pour des crimes ou délits ordinaires, seraient traduits 
devant les Gonseils.de guerre (1). 

530. — Le Ministère de l'Algérie et des Colonies venait d'être 
constitué (24 juin 1858), et bientôt après, le prince Napoléon 
rappelait aux généraux les prescriptions de la circulaire du 
4 mars 1858. C'est en présence des difficultés que créait Tobli- 
gation de recourir aux Conseils de guerre, que prit naissance 
ridée d'organiser des Commissions disciplinaires qui devaient 
suppléera l'insuffisance des juridictions régulières de répres- 
sion, dans certains cas déterminés; ces juridictions nou-" 
velles devaient, dit le Ministre, faire disparaître l'arbitraire 
et donner des garanties aux accusés (arr. min. du 21 septem- 
bre 1858). 

Le Ministre de l'Algérie, poursuivant l'application des idées 
qui avaient inspiré cette politique, supprima bientôt (24 sep- 
tembre 1858) la responsabilité collective des tribus, c'est- 
à-dire l'usage des amendes collectives qui frappent les inno- 
cents en même temps que les coupables. 

La résistance que ces réformes provoquaient en Algérie, 
amena la retraite du prince Napoléon qui fut remplacé par 
M, Chasseloup-Laubat (voy. suprày n^ 40), lequel se trouva 
aux prises avec les difficultés créées par les mesures dont 
nous venons de parler (2). 

531. — C'est après une enquête minutieuse que le nouveau 
ministre fit paraître l'arrêté du 5 avril 1860. Une Commission 
disciplinaire est instituée à Alger près du Commandant supé- 
rieur. Les Commissions instituées par l'arrêté du 21 septem- 
bre 1858 dans chaque division, sont supprimées et rempla- 
cées par des Commissions créées dans chaque cheMieu de 
subdivision et de cercle (3). 

(1) V. Rinn, Régime pénal de l'indigénat en Algérie, R. A,, 1885. i. 53. 
M. Rinn dit que o cette solution, inspirée par le respect des principes du 
droit français, ne fut pas appliquée. 9 

(2) V. Rinn, ibid. R. A., 1885, 1, p. 88 et suiv. ; voy. aussi R. A.^ 1885. i , 
p. 257 et suiv. 

(3) Pour la composition de ces Commissions, consulter Tarrèti* da 5 
avril 1869. M. 1,77. 
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L'article 4 attribue à ces Commissions la connaissance des 
t actes dChostilité^ crimes et délits commis par les indigènes 
en territoire militaire^ et qu'il n'est pas possible de déférer 
aux Conseils de guerre. » Les pénalités à appliquer sont 
prévues aux articles 5, 6, 7 et 8. Les articles suivants règlent 
la procédure. 

532. — En dehors de la juridiction des Conseils de guerre et 
des Commissions disciplinaires, l'article 17 de cet arrêté 
réserve aux Commandants militaires la faculté d'infliger 
directement aux indigènes du territoire de commandement, 
pour des infractions légères, des peines variant entre 15 jours 
et 50 francs d'amende et 2 mois de prison et 200 firancs 
d'amende. Les chefs indigènes ne peuvent infliger la peine 
de l'emprisonnement, mais seulement des amendes jusqu'à 
50 francs. 

Enfln pour donner satisfaction à l'autorité militaire, qui 
voyait ainsi ses pouvoirs antérieurs diminués par la régle- 
mentation nouvelle, l'article 20 décide qu'en cas d'insurrec* 
lion ou de trouble, la juridiction des Commissions discipli- 
naires appartiendra aux commandants de la subdivision ou 
du cçrcle. 

533. — Le vice-amiral de Gueydon voulut apporter dans cette 
organisation des répressions spéciales aux indigènes, des 
modifications importantes reposant sur cette idée fondamen- 
tale que l'indigène musulman non naturalisé doit être placé 
sous un régime particulier de répression, en tant qu'indigène 
et quel que soit le territoire qu'il habite. C'est'dans cet esprit 
nouveau que fut pris l'arrêté du 26 février 1872. Des Commis- 
sions cantonales disciplinaires furent instituées sans dis- 
tinction entre le territoire militaire et le territoire civil, qui 
d'ailleurs avait été sensiblement agrandi en 1870. Ces Com- 
missions étaient composées : 1^ du chef civil ou militaire de 
la circonscription ; 2^ du Juge de paix; 3^ d'un membre civil 
ou militaire. 

Les pouvoirs de répression directe attribués par les arti- 
cles 17 et 18 de l'arrêté ministériel du 5 avril 1860 aux Com- 
mandants militaires, étaient transférés aux administrateurs 
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delà circonscription (civils ou militaires). Les chefs indi- 
gènes ne pouvaient plus prononcer d'amende. 

534. — Avec le généraiChanzy, la situation se modifia encore 
une fois. Le droit commun, dans la pensée de ce Gouver- 
neur, suffit en territoire civil, sauf à compléter le Code pénal 
par des arrêtés de Tautorité civile. C'est dans ces conditions 
que fut promulgué le décret du 29 août 1874 sur l'organisa- 
tion de la justice en Kabylie, dont l'article 16 est ainsi conçu : 
Est réservée aux Conseils de guerre la connaissance des 
crimes et délits commis par des musulmans non naturalisés 
en dehors du territoire civil. Est également maintenue en 
territoire militairej à l'égard des mêmes personnes, Vorga- 
nisation des Commissions disciplinaires et des pouvoirs 
inhérents au commandement. » 

535. — Dès lors, l'arrêté du 14 novembre 1874 vint mettre 
la législation des Commissions disciplinaires eu harmonie 
avec les dispositions de ce décret. La Commission supérieure 
siégeant à Alger est composée du Gouverneur, du Secrétaire 
général du Gouvernement, du Procureur général, du chef 
d'État-Major général, de l'Amiral, du Général commandant du 
Génie. 

Les Commissions de subdivision sont composées du Com- 
mandant, d'un membre du parquet ou du Juge de paix, de 
deux Officiers supérieurs. 

Les Commissions du cercle sont com'i)osées du Comman- 
dant du cercle, du Juge de paix et d'un Officier de la garni- 
son. 

L'article 13 indique la compétence : tout acte d'hostilité; 
tout crime ou délit commis par un indigène du territoire 
militaire, non naturalisé, et qu'il est impossible de déférer 
aux tribunaux civils ou militaires. Les peines sont : i^ la 
détention dans un pénitencier indigène; 2^ l'amende. Le 
maximum des peines est de 1 an de prison et 1,000 francs 
d'amende pour les Commissions de subdivision, 2 mois de 
prison et 200 francs d'amende pour les Commissions de 
cercle. Les Commissions formulent, le cas échéant, des pro- 
positions relatives aux dommages-intérêts. 
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536. — Le prévenu doit comparaître en personne. 11 a le 
droit de se faire assister d'un défenseur ; il peut être auto- 
risé à faire entendre des témoins. 

Si la Commission estime que le fait qui lui est déféré 
entraîne une peine qui excède ses pouvoirs^ elle consigne au 
procès- verbal les causes qui Tempêchent de statuer. 

537. -- L'article 25 consacre les pouvoirs de répression 
directe des chefs militaires, en dehors des cas soumis à la 
juridiction des Commissions disciplinaires : pour les contra- 
ventions de police, pour les fautes commises dans le service 
militaire ou administratif, pour des méfaits et des délits (sic) 
dont l'importance n'excède pas 50 francs. Les peines varient 
de 15 jours à 2 mois de prison, de 50 francs à 300 francs 
d'amende. Les chefs indigènes peuvent infliger des amendes 
jusqu'à 20 francs. 

L'article 28 dispose qu'en cas de trouble ou d'insurrection, 
les Commandants militaires sont investis de toutes les attri- 
butions des Commissions disciplinaires, dont la juridiction 
se trouve suspendue (1). 


§ 2. — Territoire civil. — Origine des infractions spéciales à l'indi- 
génat. — Oécrct du 29 août 1874. — Pouvoirs disciplinaires des admi- 
nistrateurs de commune mixte. ~ Loi du 28 juin 1881. — Loi du 27 
juin 1888. - Loi du 25 juin 1890. 

538. — L'arrêté de 1872 (Hugues et Lapra, p. 130) avait 
étendu au territoire civil l'institution des Commissions dis- 
ciplinaires et l'exercice des pouvoirs de répression conférés 
aux ofBciers de bureau arabe : Commissions disciplinaires 
cantonales; pouvoirs disciplinaires dévolus aux adminis- 
trateurs civils des circonscriptions cantonales (Voy. suprà, 
n° 533). 

(1) Il faut remarquer que c*est à peu près à la môme époque, qu'une loi 
(iu 17 juillet 1874 a consacré le principe de la responsabilité collective et 
(la séquestre, en cas d'incendie de forêts, pour les indigènes, sans dis- 
tinction de territoire. 
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Mais l'arrêté de 1874 est venu restreindre ces juridictions 
et ces pouvoirs exceptionnels au territoire militaire. 

Les indigènes du territoire civil n'en furent pas moins 
replacés bientôt sous un régime particulier. 

Le décret du 29 août 1874, sur l'organisation judiciaire de 
la Kabylie, porte dans son article 17 : 

c En. territoire civil, les indigènes non naturalisés pourront 
être poursuivis et condamnés aux peines de simple police 
fixées par les articles 434, 465 et 466 du Code pénal, pour 
infractions spéciales à Tindigénat, non prévues par la loi 
française mais déterminées dans des arrêtés préfectoraux.... 

> I^ peine de l'amende et celle de la prison pourront être 
cumulées et s'élever au double en cas de récidive prévue par 
l'article 483 du Code pénal. 

> Les juges de simple police statueront en cette matière, 
sans frais et sans appeL » 

539. — Le système de répressions spéciales inauguré en 
territoire civil par le décret du 29 août 1874 est fort ijîgé- 
nieux. Il s'écarte le moins possible du droit commun puisque 
pour être punissable, l'infraction doit avoir été prévue. La 
peine n'est autre que la peine de simple police : de 1 à 5 jours 
de prison, de 1 à 15 francs d'amende. La condamnation est 
prononcée par le Juge de paix, qui est le juge de droit com- 
mun en matière de simple police. 

La Cour de cassation a été appelée à se prononcer sur la 
légalité de ces infractions spéciales. Elle a décidé que si, en 
thèse générale, les lois françaises ne peuvent être modifiées 
que par une loi nouvelle, un décret avait pu légalement inter- 
venir dans des matières non réglementées par la loi, et qu'en 
conséquence la disposition du décret qui stipule que les 
décisions des Juges de paix, en matière d'indigénat, sont 
sans appel, était obligatoire (1). 

La disposition de l'article 17 du décret du 29 août 1874 ne 
concernait que la Kabylie, mais les efl'ets en furent étendus 
à toute l'Algérie par un décret du 11 septembre 1874. 

540. — Pouvoirs disciplinaires des administrateurs de 
(1) Cass. (crim.), 22 mars 1878. B. /. A,, 1878. 130. 
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commune mixte. — En 1880, quand le Tell tout entier fût placé 
sous Tadministration civile, on songea à donner aux admi- 
nistrateurs quelques-uns de ces pouvoirs qui avaient été si 
utiles aux oflHciers de bureaux arabes pour assurer le res- 
pect et l'obéissance des indigènes. 

L'obligation où l'administrateur se trouvait, conformément 
au décret du 29 août 1874, de déférer au Juge de paix les indi- 
gènes ayant commis une infraction à Tindigénat, entraînait 
des lenteurs qui pouvaient compromettre l'autorité de l'admi- 
nistrateur eh cas d'acquittement. 

On résolut donc d'investir, à titre exceptionnel, dans les 
comaïunes mixtes, les administrateurs d'une sorte de pou- 
voir judiciaire en leur permettant d'infliger directement aux 
indigènes coupables d'infractions à l'indigénat, les peines de 
simple police. 

La loi du 28 juin 1881 a consacré ce système, mais pour 
sept années seulement. 

541. — Une loi du 27 juin 1888 a prorogé pour 2 ans la loi de 
1881 . Mais elle contient une énumération des infractions qui 
ont subi une réduction notable. Ce tableau forme une annexe 
de la loi. Donc les Préfets ne peuvent plus y toucher (1). 

Il est à remarquer que l'on a fait disparaître l'infraction 
résultant du retard dans les déclarations de mariage et de 
divorce, sous prétexte que cette infraction était réprimée par 
les articles 346, 358 et 359 du Code pénal (2). 

542.— Loi du 25 juin 2890.— Sous l'influence des adver- 
saires du système de répression directe conférée aux admi- 
nistrateurs de communes mixtes, la loi du 28 juin 1881 n'avait 
été prorogée que pour 2 ans à partir du 27 juin 1888. Pendant 
ce court délai, le Gouvernement devait prendre un parti sur 
le maintien ou la suppression de ces pouvoirs disciplinai- 
res (3). 

(1) R, A., 1888, 3, p. 152. 

(2) Yoy. R, A., loc, cit., la discussion au Parlement au sujet de cette 
loi. 

(3) Voyez sur cette question des Pouvoirs disciplinaires des administrateurs 
de communes mixtes en Algérie, l'étude très impartiale de M. Prévot- 
Leygonie, R. A., 1890. 4. 81. 
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mixtes la compétence du Juge de paix^ établie par l'article 17 
du décret du 29 août 1874 et par le décret du 16 septembre 
1874 (1). On comprend d'ailleurs que par leur nature particu- 
lière, les infractions à Tindigénat doivent être réprimées 
aussi bien dans les communes de plein exercice que dans les 
communes mixtes (2). 


§ 3. — Séquestre. — Responsabilité collective. — Cas d'application pré 
vas et autorisés par la loi. 


545. — Outre les mesures de répression spéciales dont 
nous venons de parler, les indigènes musulmans non admis 
à la jouissance des droits de citoyen français, peuvent encore 
être frappés de séquestre et d'amendes collectives dans les 
cas prévus par certaines dispositions de la législation algé- 
rienne. 

Le séquestre dont il va être question ici n*a rien de com- 
mun (est-il besoin de le diretj avec le séquestre dont parle le 
Code civil (art. 1955 à 1963). C'est une mesure de répression 
redoutable qui atteint les indigènes, non plus dans leurs per- 
sonnes, mais dans leurs biens. Né des nécessités de la guerre, 
le séquestre est la main-mise de TÉtat sur les biens meubles 
et immeubles de l'insurgé. C'est donc une mesure dont 
Tapplication doit devenir de plus en plus rare en Algérie. 

546. — Les première^ applications du séquestre de guerre 
furent faites sur les propriétés du dey, des beys et des 
fonctionnaires turcs qui avaient émigré à la suite de Toccu- 
pation française (8 sept. 1830; 10 juin 1831). Le 11 juillet 1831, 
un arrêté du général Berthezène permettait d'apposer le 
séquestre sur les biens des Turcs, qui, quoique résidant en 

' (1) Voyez à cet égard . l'article publié par M. Henri Pensa dans les 
annales de l'École libre des sciences politiques, année 1890, p. 67. 

(2) C'est Topinion de M. le Premier Président Zeys dans son ouvrage 
sur les Juges de paix algériens, p. 85 et 86. Nous ajoutons que la pratique 
est conforme à cette interprétation. 
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Algérie, « se feraient remarquer par leur esprit d'opposition 
contre l'autorité de la France. » 

Plus tard parut l'arrêté du Gouverneur du 1*' décembre 1840 
précédé de ce préambule : « Considérant qu'avant et depuis 
la reprise des hostilités, des indigènes ont abandonné les 
lieux où l'autorité française est établie pour passer sur le 
territoire ennemi; qu'ils se sont livrés à des actes d'hostilité 
et de brigandage contre la population européenne et contre 
les tribus restées soumises ; que par là, ils ont pris parti pour 
les ennemis de la France; que dès lors il y a lieu d'appliquer 
aux uns et aux autres les lois de la guerre, de reprendre la 
possession des terres qu'ils occupent et de frapper de séques- 
tre les biens qu'ils possédaient en propre.. . . » 

547. — L'ordonnance du 31 octobre 1845, qui est toujours en 
vigueur, contient l'exposé de toutes les règles à suivre en 
matière de séquestre. Nous en retiendrons seulement les 
dispositions qui sont relatives à la façon dont s'exerce cette 
mesure spéciale de répression. C'est le Gouverneur qui, par 
un arrêté motivé pris en Conseil de gouvernement, peut ordon- 
ner le séquestre. Les motifs qui peuvent donner lieu à l'appli- 
cation du séquestre sont énoncés en l'article 10: i« actes 
d'hostilité, soit contre les Français, soit contre les tribus 
soumises à la France ; assistance prêtée directement ou indi- 
rectement à l'ennemi, ou intelligences entretenues avec lui ; 
2<> abandon, pour passer à l'ennemi, des propriétés ou des 
territoires qu'ils occupaient; l'absence, sans permission, au 
bout de 3 mois, fait présumer cet abandon et le passage à 
l'ennemi. 

548. — La loi du 17 juillet 1874 a, dans son article 6, établi 
une troisième cause de séquestre : lorsque les incendies de 
forêts par leur simultanéité ou leur nature, dénotent de la 
part des indigènes un concours préalable et peuvent être 
assimilés à des faits insurrectionnels. 

549. — Le séquestre n'entraîne pas immédiatement la perte 
des biens pour les indigènes qui en sont frappés. L'indigène 
peut en effet, pendant le délai d'un an, former une demande 
en remise fondée sur ce qu'il n'est pas l'individu désigné en 
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Tarrôté de séquestre, ou qu'il n'a pas commis les actes qui 
ont motivé le séquestre. Le Conseil de gouvernement est 
appelé à statuer sur cette demande. 

Au bout de deux ans, les biens qui n'ont point été réclamés 
etceux qui ont fait l'objet de demandes rejetées, sont définiti- 
vement réunis au domaine de l'État. (Art. 28.) De ce jour la 
confiscation est définitive ; les biens provenant du séquestre 
sont devenus biens de l'État, qui peut en disposer comme des 
autres biens qui sont dans son domaine privé. 

Mais pendant la période de deux ans, que nous appellerons 
la période de confiscation provisoire, l'indigène ne perd que la 
jouissance de ses biens, qui sont régis par l'administration 
des domaines. (Art. 13.) 

550. — Jusqu'en 1871, en vertu de l'article 12 de l'ordonnance 
de 1845, les arrêtés de séquestre désignaient nominativement 
les individus qui en étaient frappés. Ces arrêtés nominatifs 
étaient publiés en arabe et en français dans le Journal officiel 
de V Algérie. Mais à la suite de l'insurrection de la Kabylie 
qui avait si profondément troublé la prospérité du pays, on 
voulut faire preuve* vis-à-vis des indigènes d'une rigueur 
exemplaire, en établissant \q séquestre collectif sur le territoire 
de tribus entières. En même temps certains individus étaient 
nominativement désignés tandis que d'autres étaient nomi- 
nativement exemptés. 

551. — Mais cette rigueur excessive qui tendait à dépouiller 
les indigènes de tous leurs biens pouvait être un embarras 
pour le Gouvernement lui-même. On résolut d'olTrir aux 
collectivités la faculté de se libérer du séquestre en four- 
nissant, soit en terres, soit en argent, la valeur du cinquième 
des immeubles; ce qui entraîna une liquidation assez longue 
et assez laborieuse (1). 

Les indigènes frappés nominativement n'étaient pas admis 
à se racheter. Ce n'est qu'en 1877, qu'un décret du 30 juin 
autorisa par mesure bienveillante les individus nominative- 
ment séquestrés à racheter au prix fixé par l'administration 
tout ou partie de leurs anciens biens. 

M) Voy. RinQ, Pégime pénal dp VindigétUit, fl. A., i8S9, 1, p. 117 et suiv. 


— 252 — 

552. — Responsabilité collective. — Le maréchal Bugeaud 
consacra dans une circulaire du 2 janvier 1844 le principe des 
répressions collectives, qui pendant la période de guerre, 
avaient été pratiquées dans la mesure que réclamait rintérèt 
de nos armes. « Nous devons maintenir^ écrivait-il, la res- 
ponsabilité et la solidarité des tribus ; mais il ne faut appli- 
quer à tous la punition méritée par un seul qu'à la dernière 
extrémité. » Et plus loin : « Nous devons prévenir les aghas 
qu'ils seront frappés eux-mêmes d'une amende, si, au bout 
de deux mois, les auteurs d'un crime ne sont pas découverts. 
Les Caïds seront destitués, si des assassinats ou des vols 
fréquents sont commis dans leurs tribus et que les coupables 
ne soient pas livrés (1). » 

553. — Sous le ministère de l'Algérie et des colonies, le 
prince Napoléon voulut supprimer cette responsabilité collec- 
tive par une décision du 24 novembre 1858 (2), qui souleva 
bien des protestations dans le personnel des bureaux arabes. 
Le 28 décembre 1858 (3), voulant modérer ce qui avait paru 
trop excessif dans la décision du 24 novembre, il disait cepen- 
dant : « Je ne veux plus d'amendes collectives comme moyen 
de répression pour les crimes dont les auteurs restent 
inconnus. Cependant, j'admets que dans certains cas, la res- 
ponsabilité et la solidarité des tribus doivent être invoquées : 
c'est lorsqu'il s'agit de faits généraux^ de crimes commis 
avec une sorte de complicité collective^ par un grand nombre 
de coupables, et lorsque le châtiment individuel est tout à 
fait impossible.... Dans ces. circonstances, des propositions 
motivées me seront adressées et ne seront exécutoires 
qu'après mon approbation. » 

554. — Une circulaire du 8 mai 1859 du comte de Chasseloup- 
Laubat, Ministre de l'Algérie, semble avoir pour portée de 
restaurer le système de la responsabilité collective, en décla- 
rant qu'on a interprété dans un sens trop restrictif les règles 
contenues dans les circulaires de son prédécesseur. 

(1) Ménerville, I, p. 61 et 62. 

(2) Ménerville, I, p. 75. 

(3) Ménerville, I, p. 76. 
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Enfin la loi du 17 juillet 1874 a consacré le principe des 
amendes collectives en cas d'incendie de forêts. (Art. 6.) Il 
faut remarquer qu'en pareil cas, l'incendie de forêts devant 
profiter surtout aux indigènes voisins qui espèrent trouver 
ainsi des terrains de pâturage, le système des amendes 
collectives paraît rationnel puisqu'il s'appuie sur l'adage : 
« isfecit cuiprodest. » Mais nous devons constater que cette 
mesure de répression, à supposer qu'elle puisse encore être 
employée, dans des circonstances graves, autres que les 
incendies de forêts, est tombée en désuétude. 

5S5. — Faut-il la rétablir comme le demandaient les auteurs 
d'une proposition de loi déposée sur le bureau de la Chambre 
des députés le 16 février 1882? L'injustice de cette mesure de 
répression a été démontrée au Conseil supérieur dans la 
session de 1881 (1). D'autres publicistes ont également pro- 
lesté contre l'idée de rétablir cette mesure (2). 

Déjà, M. Burdeau, dans son rapport sur le budget de 1892, 
signale l'exagération de ces pénalités collectives, en cas d'in- 
cendie de forêts, et cependant elles sont, dans ce cas 
exceptionnel, autorisées par la loi. Mais, quant à faire de ces 
moyens extraordinaires « un système régulier de protection 
de la sécurité, rien ne serait plus faux ni plus dangereux. Si 
Ton frappe la tribu, les coups tomberont presque tous sur des 
innocents; le plus souvent le coupable est un mauvais sujet, 
redouté des siens, parmi lesquels il exerce ses méfaits aussi 
bien que chez nous, et qui ne sont pas dans la confidence de 
ses entreprises. » 

On pourrait certes exiger des chefs indigènes, sous peine 
de révocation, qu'ils apportent la plus grande activité et la 
plus grande vigilance pour la découverte des criminels. Mais 
là encore, comment n'être pas frappé de la justesse des 
observations de M. Burdeau ? « Si l'on veut se borner à frapper 
le chef, il pourra arriver de deux choses l'une : ou bien le 
I I II ■■ I-- 

(1) M. Bellemarc, Conseiller rapporteur, Recueil des délibérations du 
Conseil supérieur, session de 1881, p. 435. 

(2) M. Mercier, Cinquantenaire d*une colonie, Paris, Challamel. p. 228. 
M. Sabatier, La question de la sécurité^ Alger, Jourdan. 
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chef sera un homme sans scrupules qui livrera, à tout 
hasard, un innocent, choisi parmi ses adversaires, plutôt que 
de se laisser punir pour un crime qui n'est pas le sien; ou 
bien ce seront ses ennemis, qui pour le faire tomber en dis- 
grâce, organiseront des attentats entourés de tout le mystère 
nécessaire >. Et M. Burdeau conclut à Toi^nisation d'un 
service de renseignements mieux outillé qu'il ne l'est, à 
l'abandon de toute idée d'économie faite aux dépens de l'acti- 
vite des poursuites; enfin à l'augmentation des Juges de 
paix. 

556. — Ces observations font entrevoir toutes les difficultés 
que rencontre en Algérie l'exercice du droit de répression 
renfermé dans les conditions du droit commun. Comment 
rester insensible aux plaintes légitimes des colons, qui, 
après Éivoir péniblement travaillé, se voient obligés de garder 
leurs récoltes nuit et jour, sans pouvoir se reposer de leurs 
labeurs? Combien de colons préfèrent transiger pour se faire 
rendre les bêtes volées, moyennant un prix débattu qu'on 
appelle la bechara^ plutôt que de s'adresser à la justice trop 
souvent impuissante (1). 

C'est donc la police judiciaire qu'il faut fortifier par tous les 
moyens. C'est peut-être aussi la réforme du régime péniten- 
tiaire qui s'impose à l'égard des indigènes. Grâce à Tamélio 
ration de notre système pénitentiaire, l'indigène ne redoute 
ni la prison, ni la réclusion. Le pénitencier agricole de 
Berrouaghia aujourd'hui constitué, et en plein rapport, est 
un Heu de délices pour les indigènes, qui s'y trouvent mieux 
logés, vêtus et nourris qu'ils ne l'ont jamais été chez 
euxl 


(1) Oans son rapport présenté au Conseil supérieur, pour la session de 
1894, M. le Procureur général constate que la police judiciaire s'est 
exercée avec un soin louable et que, grâce à la vigilance des agents char- 
gés de la sécurité publique, le nombre des arrestations opérées est plus 
important que celui des années précédentes, et que les particuliers repre- 
nant confiance n'iiésitent plus à signaler les vols et les déprédations dont 
ils sont victimes. ~ Exposé de la situation générale de l'Algérie, 1894 
p. 24. 


CHAPITRE V 
Organisation de la Justice française en Tunisie 

i 

§ 1*^ — Juridiction civile. -^ Création de tribunaux français et de justices 
de paix. — Loi du 27 mars 1883. •— Décret beylical du 31 juillet 1884. 
— Compétence. 

557. — Nous avons signalé plus haut (n® 191) qu'à la suite 
du traité qui place la Tunisie sous le protectorat de la 
France (1), il est intervenu» le 8 juin 1883, entre le Gouver- 
nement de la République française et le bey de Tunis, une 
convention par laquelle le bey s'est engagé à procéder aux 
réformes que le Gouvernement français jugerait utiles. 

Déjà, par une loi du 27 mars 1883 (2), le Gouvernement fran- 
çais avait institué un tribunal de 1>^ instance à Tunis et 6 
justices de paix (3). Plus tard, il a été créé un second tribunal 
de i''* instance à Sousse. Ces tribunaux font partie du ressort 
de la Cour d'Alger. A l'origine, la juridiction française, en 
Tunisie, ne pouvait connaître que des affaires civiles et com- 
merciales entre Français et protégés ft*ançais; mais il était 
stipulé que la compétence de ces tribunaux pourrait être 
étendue à toutes autres personnes en vertu de décisions du 
Bey de Tunis rendues avec l'assentiment du Gouvernement 
français. 

558. — Suppression des capitulations. — Pour étendre la 
juridiction des tribunaux français, il fallait nécessairement 
obtenir la suppression des capitulations^ c'est-à-dire, des 
traités qui avaient conféré aux représentants des pays de la 
chrétienté, droit de juridiction sur leurs nationaux dans la 
régence de Tunis. 

Si la France avait entendu faire la conquête de la Tunisie et 
l'annexer à son territoire, ces traités se seraient trouvés 


|1) Traité de Ksar-Said, du 12 mai 1881 , ratifié par la loi du 27 mai 1881. 

(2) R. À., 1885. 3. 39. 

(3) Un tribunal de l'* instance a été créé à Sousse, par décret du 14 
avril 1888. /ï. il., 1888. 3. 15. 
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radicalement abolis par le fait de la substitution de la souve- 
raineté française à la souveraineté beylicale. C'est ainsi qu'en 
Algérie, la juridiction des consuls a été supprimée. (Voy. 
n° 317.) Mais le traité de Ksar-Saïd conservait l'autonomie de 
la Tunisie; et le Gouvernement français s'engageait à exécu- 
ter tous les traités alors existants entre le Gouvernement de 
la régence et les diverses puissances européennes. 

559. — Il fallut donc entamer avec les différentes puissances 
des négociations qui furent précédées d'un décret du bey de 
Tunis, du 5 mai 1883, déclarant que les sujets des puissances 
étrangères, dont les cours consulaires seraient abolies, 
deviendraient justiciables des tribunauxfrançais, aux mêmes 
conditions que les sujets finançais. 

Ce décret était la conséquence du régime politique de la 
Tunisie : il follait, avant de supprimer les capitulations, que 
le bey de Tunis déléguât aux tribunaux français le droit de 
juridiction qu'il allait recouvrer. C'est dans ces conditions 
que les différentes puissances européennes renoncèrent 
successivement aux traités qui leur conféraient le droit de 
juridiction en Tunisie (1). 

La plupart de ces renonciations visent à la fois l'institution 
des tribunaux et la dévolution aux tribunaux français des 
causes soumises auparavant aux juridictions consulaires. 
Les négociations avec Tltalie ont été particulièrement labo- 
rieuses, si l'on en juge par le protocole annexé à la loi 
italienne (2). Il a été stipulé notamment que les tribunaux 
français auraient compétence dans les matières de conten- 
tieux administratif, en conformité de la loi italienne. Le droit 
de plaider devant les tribunaux français est reconnu à tous 
ceux qui pourraient faire partie d'un barreau en Italie. Les 
avocats exerçant devant le tribunal consulaire italien sont 
admis à l'exercice des fonctions de défenseur ou avoué, etc. 

560. — Décret du 31 juillet 1884. — Ce décret est précédé 
d'un préambule où il est dit : « que les puissances euro- 
péennes qui jouissaient du droit de rendre la justice en Tuni- 


(i) Voy. R. A., 1885. 3. 39 et la note, 3. 50, ibid. 
(2) /?. i4., 1885, p. 53. 
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sie, dans certaines affaires concernant leurs nationaux, ont 
renoncé à ce droit en faveur du Gouvernement de la Répu- 
blique Française, et qu'en conséquence il convient de remettre 
aux tribunaux français le jugement des affaires civiles et 
commerciales, dans lesquelles des Européens seront en cause, 
sans qu'il y ait lieu de distinguer s'ils occupent la situation 
de demandeurs ou celle de défendeurs. » 

561. — Quant aux matières immobilières, le préambule 
indique l'intention d'étendre aussi la compétence des tribu- 
naux français, dans le cas où des Européens sont en cause, 
mais déclare qu'il y a « impossibilité de le faire avant que la 
codification des lois qui règlent ces matières, ait été établie. » 
El l'art. 5 du dit décret institue une commission chargée 
de préparer cette codification et de proposer les conditions 
dans lesquelles la compétence, en matière immobilière, sera 
remise aux tribunaux français. Le rapport adressé par le 
premier ministre du bey au Résident général (1) confirme 
d'ailleurs ces indications, en disant qu'un simple change- 
ment de juridiction ne saurait donner la sécurité aux Euro- 
péens, en matière immobilière, et qu'en conséquence, le 
décret du 31 juillet 1884, tout en conférant pleine compétence 
en matière mobilière aux tribunaux français, quand des 
Européens se trouvent en cause, a retenu provisoirement^ 
dans les mêmes cas, le jugement des actions immobilières. 
Les immeubles sont donc du ressort de la juridiction indi- 
gène, c'est-à-dire du « chara », à moins qu'ils n'aient été 
immatriculés. (Art. 20 de la loi du 12 juillet 1885.) Et le pre- 
mier nîinistre ajoute ces mots : « Cependant, lorsque des 
Européens sont seuls en cause j ils peuvent soumettre leurs 
litiges (en matière immobilière) aux tribunaux français. » 

562. — De tout ce qui précède il résulte que la compétence 
des tribunaux français en Tunisie est ainsi réglée : 

Quant aux personnes. — La juridiction de ces tribunaux, 
qui ne concernait à l'origine que les Français et les protégés 
français, a été étendue à tous les Européens, par l'art. !«' 
du décret du 31 juillet 1884, ainsi conçu : « Les tribunaux 

(1) Voy. R. À., 1885. i. 39. 

17 
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I^HE connaUroTil de louVes les affaires civiles et com- 
làtes tiaiis desquelles des Européens seront en cause, 
E h&Ttte: iL—cs cm il? sliuI compélents actuellemenl lorsque 
■211? sriiil dtL'fendeurs. » L'arl. 2 réserve aux tri- 
i«i!^ifux le rLilemenl des contestations relatives au 
saatai: neT^t-iima.. i-u aux successions de sujets tunisiens, 
auËuiUniiit^ l'i- isratiliies. 


iT. — juf îfiuî-;' eiileiidre par les mots : protégés fran- 
rmsp" \ fc vi: di; bL Sé.ntit. que ces mots désignaient tous les 
*rut»sip:& 1111,1,. u"c'iia: îiiftcês sous le protectorat de la France. 
Un:? («.ineiiiuisD: re t e?l pas là le véritable sens ; Les Tuni- 
sieiï?.*.-r: ?i;i:".5 LM i<ey de Tunis et c'est le Gouvernement 
rti jw" ; r^ iii»;': Si-us notre Protectorat, régime politique 
m'\ m 1. u r.:s r;i:,f:'iK":re avec la protection des individus. 
«iir»ï.iuu'i'. i.u:? jfs tjaMi^iiLs de la Régence seraient jusli- 
^miitttr 4if? xr.iiuiii'LS fra:)(;!ils. Avant Je Protectorat, on 
^utnlMi. Ti-.iKÇ-.i- ]:-;(ii.';fi;s les Européens qui avaient reçu de 
man .-.H.si). iiiif T.:-;r:.i£ siiéc-i^ile de protégé. Quelques Tuni- 
5*uus- i>v-.:-:i, iiL ô;';c;. T des Itllres de protection des coii- 
iOiî^ 11.;! - tf J>r_' & >i!v'-iîi:-é qu'il ne reconnaissait aucune 
^'wi.^r 4 .-..> i.!':m ;:~s. r;:f-.;jd elies sont accordées à des sujets 
loiifriKii^ J iM. r-.^Si. :;■' r\x'iiù. yi-\xA de vue de la compétence, 
I 1 \ I. iiiis^j, U'ijir i-:-;ir.'\i ce ces mots : protégés français, 
iuicsc*'i -a;s >i^ ï"^r:o:-irj? sont justiciables des tribunaux 
p^i'.'AS :■:. n>,'jDî ;^..rf cur j^^ Français. 




"me des indigènes algériens. En 
;. ii^ans sont soumis aux juridic- 
::.::âissciiis: cadis, juges de paix ; 
:.l musulman en ce qui concerne 
T-s successions, et ceux de leurs 
i n'a l^ds encore été constatée par 
s;e, les musulsnans algériens, en 
t i\is soumis aux tribunaux reli- 
liu décret du 31 juillet 1884; ils 
j. 11 des tribunaux français, même 
::;oî ou de succession. Ainsi, c'est 
s;"';*ariient de nommer un tuteur à 
ic.'dui de tuteur testamentaire. Lo 


— 259 — ' 

tribunal français est en effet investi de la plénitude de juri- 
diction, et c'est à lui d'exercer cette attribution qui en Algérie 
appartient au juge musulman (1). 

565. — Il a été jugé que les Européens peuvent saisir la juri- 
diction française, non seulement quand ils sont directement 
créanciers d'un Tunisien, mais encore lorsqu'ils ont acquis 
des droits contre ce débiteur, en vertu d'une cession pu d'une 
subrogation qui leur a été consentie par un autre sujet, tuni- 
sien (2). 

566. — Mais il faut distinguer entre les actions personnelles 
et mobilières, et les actions immobilières. En matière per- 
sonnelle et mobilière, chaque fois qu'un Européen est en 
cause, c'est la juridiction française qui est compétente, et 11 
n'est plus nécessaire, comme autrefois, que l'Européen soit 
défendeur. La règle est certaine. Les tribunaux de Tunis et 
de Sousse jugent, en pareille matière, en dernier ressort, 
jusqu'à 3,000 francs. (Art. 4 de la loi du 27 mars 1883.) 

567. — Compétence en matière immobilière. — Il est aisé de 
se convaincre que l'intention du décret du 31 juillet 1884 a été 
de réserver la compétence des tribunaux français, en matière 
immobilière, au cas où l'immeuble aurait été immatriculé, 
quel que soit d'ailleurs le propriétaire, t La compétence immo- 
bilière est déterminée, non par la nationalité des plaideurs, 
mais par la qualité de l'immeuble... ; dans ce système, ce sont 
les immeubles eux-mêmes et non les détenteurs qui sont 
justiciables de l'une ou de l'autre juridiction (3). » 

En principe, la compétence immobilière appartient au 
« chara «^ tribunal religieux, jugeant sans appel et sans 
recours (4). 

11) Trib.- de Tunis, 28 avril 1884, 25 février 1885. H, A., 1885. 3. 169 et 
246. 

12) Trib. de Tunis, 13 juin 1892. H. A„ 1892. 2. 418. 

(3) Extrait du rapport du premier ministre du bey de Tunis au Résident 
gôaéral. R. A,, 1885. 1. 39. 

(4) Voy. sur cette question l'étude publiée. R, A., 1890. i. 133. Sur 
l'organisation du chara, voyez n« 577 infrà. 
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Cependant, en vertu des traités antérieurs, quand des 
Européens sont seuls en cause, ils peuvent, même pour un 
immeuble non immatriculé, soumettre leur litige aux tribu- 
naux français. 

Quant aux immeubles immatriculés (art. 20 de la loi du 12 
juillet 1885), ils ressortissent exclusioement et d'une manière 
définitive de la juridiction française. En cas de contestations 
sur les limites ou les servitudes d'immeubles contigus, 
lorsque Tun d'eux est immatriculé et que l'autre ne l'est pas^ 
la juridiction française est seule compétente. Peu importe 
alors que le litige s'agite entre Européens ou entre Tunisiens. 

D'après l'art. 4 de la loi du 27 mars 1883, la compétence 
en matière immobilière des tribunaux de Tunisie, en dernier 
ressort, s'étend jusqu'à 120 francs de revenu. 

568. — Avant l'organisation de la justice française, les ques- 
tions immobilières étaient également soumises au « chara •^ 
mais les décisions de cette juridiction n'étaient exécutoires 
ù rencontre des Européens qu'après la ratification des con- 
suls. De sorte qu'en pratique et pour gagner du temps, le 
Tunisien qui voulait intenter une action immobilière contre 
un Européen s'adressait directement à son consul. Aussi 
a-t-on pu aflflrmer, lors de la discussion de la loi du 27 mars 
1883, que les consuls étaient compétents sans distinction, 
toutes les fois que l'étranger était défendeur. 

569. — Malheureusement il n'est plus possible de soutenir, 
en présence des réserves contenues dans le décret beylical 
du 31 juillet 1884 et des termes de l'art. 20 de la loi du 12 
juillet 18S5, que les tribunaux français sont compétents, en 
matière immobilière, quand l'immeuble n'a pas été immatri- 
culé, et que le procès s'agite entre Européen et Tunisien. 
Mais quel est le caractère de cette incompétence î Cette incom- 
pétence est purement relative, d'après la jurisprudence du 
tribunal de Sousse (1). Elle n'est pas d'ordre public, elle doit 
ôlro proposée avant toute défense au fond. C'est dans le même 
sons que s'est toujours prononcé le tribunal de Tunis (2). Les 

Hm OctSOjuin 1889. /?. A., 1889. 2. 462. 

(2) Tiib. do Tunis, 30 janvier 1890. n. A., 1890. 2. 381. — 3 mars et 19 
mai 1893. /). il., 1893. 2. 487 et la note. 
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tribunaux de Tunisie disent, avec apparence de raison, que le 
bey, en provoquant la réforme immobilière et en réservant la 
juridiction du « chara* quand un Tunisien est en cause, n'a pas 
eu la pensée d'empêcher le Tunisien d'accepter la compétence 
des tribunaux français. N'y a-t-il pas quelque chose d'exces- 
sif à admettre que cette incompétence puisse être invoquée 
après débat au fond et en cause d'appel par le Tunisien qui a 
volontairement choisi cette juridiction? N'est-ce pas plus 
étrange encore d'admettre que cette incompétence puisse être 
proposée par un Européen contre un Tunisien î 

570. — La Cour d'Alger a toujours jugé que cette incompé- 
tence était d'ordre public; qu'elle pouvait être proposée en 
tout état de cause, par l'une ou l'autre partie, et qu'elle devait 
même être soulevée d'office par le juge (1). La Cour d'Alger 
dit, pour justifier cette jurisprudence, que cette incompétence 
tient à l'organisation des juridictions instituées en Tunisie 
par des lois et des traités, et qu'on ne saurait permettre aux 
parties en cause de troubler l'ordre de ces juridictions. 

La jurisprudence de la Cour d'Alger, que la Cour de cassation 
n'a pas encore eu l'occasion d'apprécier, a causé une grande 
émotion dans le monde des affaires (2). Il est regrettable 
d'assister à une pareille divergence dans l'interprétation des 
textes qui régissent la matière; Il est fâcheux de voir la 
juridiction française battue en brèche par ces décisions sou- 
veraines. Du reste, tout le monde souhaite, à Alger comme 
à Tunis, que cette question soit bientôt résolue dans un sens 
plus favorable à la juridiction française. Il ne faut pas oublier, 
en effet, que les puissances étrangères n'ont renoncé à leur 
droit de juridiction que sur la promesse qu'on leur a faîte que 
leurs nationaux pourraient toujours s'adresser aux tribunaux 
français. 

571.— Les tribunaux beylicaux doivent être considérés, 
par rapport à la juridiction française, comme des tribunaux 

(i) Alger, 3 mai 1890. R. A., 1890. 2. 387. — Alger, i*' juillet 1893. R. A,, 
\m. 2. 438 et la note. 

(2) Voy. R. A., 1890. 1. 139. 
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étrangers, dont les décisions ne peuvent être exécutées contre 
les nationaux français et même contre tous les Européens, 
qu'après avoir obtenu Vexequatur du tribunal français, qui 
a le droit d'examen et de revision au fond de la sentence dont 
Vexequatur est demandé (1). 

Mais il n'en est pas de même à l'égard des décisions des 
tribunaux religieux, qui, aux ternies de l'art. 2 du décret 
du 31 juillet 1884| sont chargés exclusivement de régler les 
contestations relatives à l'état des personnes. Ces décisions 
peuvent s'exécuter sans l'intervention de la justice fran- 
çaise (2). 

572. — Un décret beylîcal du 27 novembre 1888 est relatif au 
contentieux administratif en Tunisie (3). 

Il a été jugé que les tribunaux français sont incompétents 
pour apprécier, modifier ou confirmer les décisions de la 
commission financière instituée à Tunis par les décrets beyli- 
caux du 4 avril 1868 et du 5 juillet 1889. 11 s'agit là, en effet, 
d*un instrument diplomatique qui échappe à l'examen de 
ces tribunaux (4). 

573;— Les justices de paix instituées en Tunisie ont, toutes, 
la compétence étendue telle qu'elle est fixée par le décret du 
19 août 1854, relatif aux justices de paix d'Algérie. Toutefois, 
dit l'art. 3 dé la loi du 27 mars 1883, les juges de paix 
siégeant dans une ville où il y a un tribunal de l''^ instance, 
n'ont cette compétence étendue que pour les actions person- 
nelles et mobilières, en matière civile et commerciale; ce 
qui veut dire que ces juges de paix n'ont pas les pouvoirs de 
référé, ni ceux qui font partie de la juridiction gracieuse du 
président du tribunal civil. 


(i) Trib. de Tunis, 2 février 1887. R. A., 1887. 2. 169. — Trib. de Tuûis. 
«19 noverab. 1894. R. A., 1895. 2. 226. 

(2) Alger. 29 oct. 1894. H. A., 1895. 2. 33. — Trib. de Sousse, M janv. 
1895. A. A., 1895. 2. 229 et la note. 

(3) R. il., 1889. 3. 1. 

(4) Alger, 26 novemb. 1892 et 17 mai 1893. R. A.^ 1893. 2. 78 et 334. 


— 263 — 


§ 1 — JurîdictIoD répressive. ^ Organisatioa de la justice criminelle en 
Tunisie. — Compétence. 

574. — Les tribunaux de 1" instance en Tunisie sont juges 
des délits en matière correctionnelle, sous réserve d'appel . 

En matière criminelle^ les tribunaux statuent en dernier 
ressort sur tous les faits qualifiés crimes, avec l'adjonction 
de six assesseurs. (Art. 4 de la loi du 27 mars 1883.) Le tri- 
bunal, statuant au criminel, est saisi par un arrêt de renvoi 
rendu par la Chambre des mises en accusation de la Cour 
d^Alger. (Art. 5.) En cas de cassation, l'affaire est renvoyée 
devant le même tribunal, autrement composé. 

575. — A l'origine, ces tribunaux devaient connaître de 
toutes les poursuites intentées contre des Français ou des 
protégés français; puis le décret du 31 juillet 1884 a étendu 
cette juridiction à tous les Européens, les Tunisiens devant 
rester justiciables des juridictions indigèties. C'était ce que 
le bey s'était réservé comme un des attributs de sa souve- 
raineté. Mais un décret du 2 septembre 1885 est venu étendre 
d'une façon très sensible la juridiction pénale des tribu- 
naux français. Désormais, dit l'art. !•', ces tribunaux con- 
naîtront : 1** des crimes commis en Tunisie par les sujets 
tunisiens, au préjudice des Français ou des Européens ; 2° de 
tous crimes ou délits commis en Tunisie par des sujets tuni- 
siens, de concert ou de complicité avec des Européens. 
L'art. 2 attribue en outre compétence en matière de crimes, 
délits ou contraventions, aux tribunaux français à l'égard des 
sujets tunisiens, dans certaines conditions qui y sont déter- 
minées. 

La Cour de cassation a décidé que le mot « crimes » em- 
ployé dans le paragraphe l**" de l'art, l**" devait être com- 
pris dans un sens large, et qu'il concernait les délits aussi bien 
que les crimes proprement dits (1). 

(1) Voy. Cass., 4 août 1894. li. A.^ 1894. 2. 469. Voj. encore Courd'Aix, 
22 févr. 1895. H. A., 1895. 2. 245 et la note où se' trouve exposd Tétat de 
la jurisprudence. 
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576. — Organisation de la justice criminelle. — En Tunisie, 
il n'y a pas de jury en matière criminelle- C'est le tribunal 
qui juge avec Tadjonction de six assesseurs, ayant voix déli- 
bérative. Si Taccusé ou l'un des accusés est Français, les 
assesseurs doivent être tous Français. La liste des assesseurs 
est divisée en trois catégories : les assesseurs français, les 
assesseurs étrangers et les assesseurs indigènes. Il faut se 
reporter, pour le détail des prescriptions relatives à la dési- 
gnation de ces assesseurs, au décret du 29 novembre 1893 
(R. A., 1894. 3. 13) qui est venu réglementer à nouveau cette 
organisation, et a abrogé les décrets des 14 avril 1883,9 juillet 
1884, 22 novembre 1884, 12 décembre 1885 et 25 juin 1888. 

577. —Appendice. — Il nous paraît utile d'ajouter à ces 
explications quelques notions sommaires relatives aux juri- 
dictions beylîcales. Le tribunal du charùy dont nous avons eu 
à parler au sujet de la compétence en matière immobilière, 
est le tribunal par excellence : le c/iara, c'est, littéralement, la 
justice. Sa compétence est illimitée. Les questions de pro- 
priété immobilière sont spécialement de sa compétence. 11 
applique la loi religieuse selon le rite hanéfite ou le rite 
malékite. Les membres du chara sont inamovibles. Leurs 
décisions sont des mahrouds ou des propositions qui ne sont 
transformées en jugement qu'en vertu d'un ordre du bey, 
donné après avis du ministre de la plume et du premier 
ministre (1). 

Le tribunal de Vouzara est composé des ministres ou des 
chefs de section du ministère. Il comprend deux sections, 
l'une pour les affaires civiles, l'autre pour les affaires pénales. 
Il est seul compétent en matière administrative. La procédure 
est réglée par un décret du 14 février 1885. Un règlement en 
date du 27 mai 1885 concerne la profession d'oukil de Vousara. 
Les avocats peuvent être, par décision spéciale, admis à 
plaider à Vousara. 

578. — Les juges inférieurs sont les caïds, les cadis et la 
driba. Les caïds ont, en effet, à la fois des fonctions adminîs- 

1^»^ . .m , • .m 

{{) Consulter sur ce point le Dictionnaire de Législation tunisienne de 
Sébaut, au mot justice tunisienne. 
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tratives et des attributions judiciaires. Us jugent, en premier 
ressort, des affaires civiles qui seraient à Tunis portées direc- 
tement devant le tribunal de Vouzara, et c'est devant ce tri- 
bunal que les décisions du caïd peuvent être déférées en 
appel. Les caïds ont aussi une certaine compétence en matière 
correctionnelle, sauf à renvoyer directement devant Vousara 
les délits et les crimes d'une certaine gravité. 

Les cadîs jugent d'après la loi religieuse. Leurs décisions 
peuvent être frappées d'appel devant le tribunal du chara. Ils 
sont spécialement chargés de la nomination des tuteurs, de 
la liquidation des successions et de l'administration des 
biens des absents. 

La driba est une sorte de tribunal analogue à notre tribunal 
de simple police. 
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TITRE I 

MATIÈRES SE RATTACHANT AU DROIT CIVIL 


CHAPITRE I 
Condition Juridique des personnes en iVisêrie 

l i*'. — Effets de la <;onquôte sur la condition des indigènes. — Sénatus- 
coosultc du 14 juillet 1865. — Indigénat. — Conséquences de ce régime. — 
Comparaison avec la législation en vigueur dans Tlnde française. 

Renonciation j)articlle à la loi musulmane. — Renonciation générale. — 
Naturalisation. — Critique d'une institution qui oblige les indigènes 
musulmans à solliciter la naturalisation pour être admis à la jouissance 
des droits politiques. 

579. — Sur une population totale de 4,124,732 habitants, 
rAlgérie comprend : 1° 272,662 Français, auxquels il faut 
ajouter 47,677 Israélites naturalisés ; 2° 219,920 Européens de 
nationalité étrangère; 3<> 3,565,972 indigènes musulmans, plus 
un certain nombre de Tunisiens et de Marocains (1). 

Ces individus n'obéissent pas à la môme loi. 

Les Israélites, qui avalent, conservé pendant un certain 
temps leur statut personnel, ont, depuis le décret du 24 octo- 

« 

(1) Chiffres officiels du dénombrement de 1891. 
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diîiîiirerunj'é de législation. Djdc, l:»uî changement de natio- 
fj^^lité eulraïue un chanzemeit de Je-rislalion. 

D'autre part, il est admis que la lézislaition d'un peuple 
doit être appropriée à ses mœurs, à son degré de civilisation, 
à fe€S besoins. Si donc la conquête de TAlgérie n'a pas eu 
sur la condition juridique des indigènes l'effet qu'elle produit 
d'ordinaire, cela tient à la fois à des raisons historiques et ii 
des considérations d^ordre politique, 

582. — La conquête de TAlgérie a été imprévue, involon- 
'~'^, Notre établissement a été pendant un certain temps 
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provisoire. On ne pouvait, dans ces circonstances, appliquer ' 
aux habitants du pays toutes les conséquences de la con- 
quêle. On leur laissa leurs lois et leurs juges. Cette conces- 
sion se justifiait d'ailleurs par la difficulté de transformer 
brusquement les lois et les coutumes d'une population si 
éloignée de nous par les mœurs, et qui tient d'autant plus à 
s:j loi traditionnelle, qu'elle n'a pas encore su nettement la 
dégager de la religion. 

583. — Mais faut-il voir dans la capitulation de 1830 la cause 
tlu maintien de cette condition spéciale? Nous ne le pensons 
pas. Le maintien de tout ou partie du statut personnel musul- 
man a été consacré par les ordonnances sur la justice; c'est 
une question d'opportunité; ce n'est pas une situation défini- 
tive. L'histoire montre que lorsqu'un conquérant ne réussit 
posa absorber le peuple conquis en se l'assimilant, il finit 
par se laisser absorber par lui. Il est donc du plus haut inte- 
rdît de ne pas négliger ce but final de la conquête^ qui doit être 
l'assimilation des indigènes. Le temps sera le principal élér 
ment du succès, à la condition qu'on veuille préparer les 
■ndigènes à vivre sous la même loi que les Français. 

5H4. — Si les indigènes ont conservé jusqu'ici leurs lois 
pariiculières, quel a été pour eux l'effet légal de l'annexion ? 
tlîiient-ils devenus Français par le fait de la conquête accom- 
plie T Ce point fut longtemps controversé. — La Constitution 
de 1848, qui déclara l'Algérie territoire français, semblait 
•ivoir tranché la question. On le prétendit du moins, et la 
jurisprudence de la Cour d'Alger donna raison à cette préten- 
•im, en partie toutefois. L'indigène de l'Algérie est bien 
'ievenu Français, mais il a la jouissance d'un droit civil par- 
li'ulier, il n'a pas la qualité de citoyen français. (Voy. con- 
trairement à cette argumentation, un arrêt de la Cour de 
assalion du 6 mars 1883.) La Cour de cassation admet, au 
jutraire, en principe, que l'indigène d'une possession fran- 
'.'lisequi a conservé, d'après la législation, l'usage d'un statut 
iorsonnel particulier, n'en doit pas moins être considéré 
' iinme ayant la jouissance des droits civils. Et comme con- 
^'^qiience, cet indigène, qui a la jouissance des droits civils, 
ôoii avoir aussi la jouissance des droits politiques, notam- 
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débit de boissons sans autorisation préalable; 6° impôts spé- 
ciaux; l"" inaptitude aux fonctions publiques, sauf exception, 
etc. D'autre part, ils ne sont pas astreints aux oj^ligations du 
service militaire. 

587.— Cette condition des indigènes de l'Algérie diffère 
sensiblement de celle qui est faite aux indigènes de Tlnde 
française et des autres colonies françaises d'ancienne date. 

Aux Indes françaises, la population indigène comprend des 
Indous fet des musulmans. Or, tous les habitants sans dis- 
tinction de caste ni de statut personnel ont reçu, en 1848, et 
plus tard, en 1871, le droit de suffrage en matière politique. 

Il en résulte que l'Indou a l'exercice des droits politiques, 
quoique non soumis à la loi civile française, et pourtant, lors 
du sénatus-consulte de 1865, on avait déclaré que le plein 
exercice des droits de citoyen français est incompatible avec 
la conservation du statut musulman ; et ce sont ces idées qui 
sont les plus généralement répandues en Algérie. 

La Cour de cassation, dans l'arrêt auquel nous faisions 
allusion plus haut (n° 584), professe à cet égard des idées tout 
à fait différentes, et que nous résumons ainsi : 1® les indi- 
gènes nés dans un établissement colonial sont Français. Sur 
ce point il y a conformité avec l'art, l®*" du sénatus-consulte; 
2' on doit les considérer, au point de vue de la loi électorale, 
comme ayant la jouissance des droits civils, quand même 
ces droits civils s'exerceraient conformément à des lois 
ou à des coutumes différentes de la loi française, puisque 
c'est la loi française qui a mainteau l'application de ces lois 
et coutumes. 

Si le sénatus-consulte de 1865 n'avait pas spécialement 
interdit la jouissance des droits politiques aux indigènes de 
l'Algérie jusqu'au moment où, par l'effet d'une naturalisation^ 
ils deviennent citoyens français, l'arrêt de la Cour de cassa- 
lion du 6 mars 1883 permettrait donc aux indigènes de l'Algé- 
lie de réclamer leur inscription sur la liste électorale, sans 
recourir à la naturalisation. 

588. — On voit donc que le sénatus-consulte de 1865, loin 
d ùire favorable aux indigènes de l'Algérie, leur rend pllis 
difficile qu'aux indigènes des autres colonies l'accession aux 
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droits politiques. Ce résultat n'était probablement pas dans 
rintention du législateur, puisque l'Empereur disait, à peu 
près 5 la même époque : o Je suis aussi bien l'Empereur des 
Arabes que l'Empereur des Français I » 

Au point de vue du droit civil, de l'acquisition de la qualité 
de Français, avec toutes les conséquences qu'elle comporte, 
l'indigène musulman est donc plus maltraité que Tétranger 
européen, lequel devient Français par le seul fait de la nais- 
sance sur le sol français ; tandis que cette naissance sur le 
sol français de l'Algérie ne confère au musulman que la 
qualité d'indigène. 

589. — 3® Comment sortir de l'îndigénat, — Placé dans une 
condition spéciale par le sénatus-consulte de 1865, l'indigène 
musulman ne peut devenir Français (dans le sens complet 
du mot) ni par le bienfait de la loi, ni par la naissance. — Il ne 
peut sortir de cette condition que par la naturalisation. Une 
simple renonciation générale ne suffirait pas, si elle n'est pas 
suivie d'un décret de naturalisation. 

590. — Vindigène peut toujours renoncer partiellement à 
son statut. — Cette renonciation partielle peut avoir lieu à 
l'occasion de tout acte de la vie civile et pour les conséquences 
de cet acte. Nous avons déjà parlé de ce droit d'option à pro- 
pos de la justice musulmane. (Voir n^» 479 et suiv.) Il faut dis- 
tinguer l'option pour la loi française, qui entraîne, par voie de 
conséquence^ la soumission à la juridiction française de droit 
commun, et l'option pour la juridiction française, qui n'en- 
traîne pas l'application de la loi française. Les cas d'option 
sont assez limités, car les matières réservées à l'application 
de la loi musulmane ne sont plus guère nombreuses : statut 
personnel, successions, immeubles dans certains cas, 

La renonciation partielle peut même être tacite et résulter 
de certaines circonstances, telles que le mariage à la mairie, 
qui fait présumer l'intention des époux musulmans de se 
marier sous le régime de la loi française. La jurisprudence a 
longtemps refusé d'admettre cette conséquence. Un arrêt du 
26 juillet 1869 décide que de pareils mariages ne sont pas 
indissolubles, parce que le fait de comparaître devant l'officier 
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de rétat civil n'implique pas la renonciation aux règles du 
statut personnel (1). 

Aujourd'hui, la question n'est plus douteuse, en présence 
des dispositions formelles des décrets du 10 septembre 1886 
et du 17 avril 1889. 

591. — L'indigène musulman n'a qu'un seul moyen de chan- 
ger sa condition civile et politique à la fois, et d'une façon 
générale, c'est la naturalisation, qui suppose d'ailleurs, de la 
part de l'indigène, la renonciation complète à ses lois, à ses 
usages contraires à la loi française. 

La naturalisation, à l'égard de l'indigène musulman, a pour 
effet, de le placer sous l'empire des lois civiles et des lois 
politiques de la France. Les cas d'infériorité que nous avons 
si^alés dans la condition des indigènes, vis-à-vis des 
citoyens français, disparaissent. — Il est incontestable éga- 
lement que rindigène musulman naturalisé cesse d'être jus- 
ticiable des tribunaux musulmans (2). Malgré les avantages 
qui peuvent résulter pour lui de la naturalisation, l'indigène 
montre^ en général, une grande réserve à la solliciter. Il ne 
semble pas que ce résultat doive surprendre. Il était prévu 
par le rapporteur du sénatus-consulte : « On s'est demandé, 
dit M. Delangle, et non sans quelque anxiété, si le sénatus- 
• onsulte produirait le résultat qu'on semble en espérer, et si 
]j possibilité de devenir citoyen français ne serait pas 
accueillie par la population musulmane avec indifférence.... 
11 est probable, que la génération actuelle ne montrera pas 
un empressement égal à Thonneur qu'on veut lui faire de 
iaffllier à notre nation ». Et le rapporteur croit voiries obsta- 
cles dans les préjugés fortifiés par l'éducation musulmane, 
cl même dans un point d'honneur à conserver sa loi. 

11 faut dire aussi que le décret du 21 avril 1866, en faisant 


(1) Voy. 1869, p. 26, J. A. 

(2) Cette règle est incontestable. La Cour de cassation Ta affirmée dans 
une circonstance où la Cour d* Alger avait cru devoir maintenir la compé^ 
tence de la juridiction musulmane, parce que Tindigène n'avait obtenu sa 
Dataralisation qu'au cours d'une instance déjà commencée contre lui et en 
vue, disait la Cour, de se soustraire à la juridiction du cadi. (Cass. ch. civ,, 
15 juin 1885), sur pourvoi dans Tintérôt de la loi. R. A., 1885. 2. 309. 

18 
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^.le part trop large aux emplois qui peuTent être donnés 
aux indigènes musulmans non naturalisés, semble avoir 
pris à tâche d'empêcher les demandes de naturalisation. 
Les indigènes peuvent prétendre à presque tous les emplois 
civils et ils ont droit à la retraite. Mais, par une restriction 
fort légitime, les veuves ne sont admises à la pension que 
si le mariage a été accompli sous la loi civile française. (Art. 
8 in fine et art. 10 in fine du décret du 21 avril 1866). 

592. — 11 ne faut donp pas compter sur la naturalisation 
individuelle pour transformer la condition des indigènes de 
TAlgérie. Il ne saurait non plus suffire de répondre à ceux 
qui veulent améliorer leur condition : « Qu'ils se fassent 
français! » Français? ils le sont, de par la conquête. Mais 
aujourd'hui que l'empire de la loi musulmane est restreint 
au statut personnel et aux successions, quel besoin avons- 
nous d'exiger une renonciation à la loi musulmane pour 
admettre certains indigènes à l'exercice des droits politiques? 

Sauf d'honorables exceptions, ce sont des déclassés ou des 
ambitieux vulgaires qui demandent la naturalisation. Or, ù 
mesure que l'instruction sera répandue, les indigènes com- 
prendront qu'il n'est pas juste de les écarter du droit de 
suffrage d'une façon aussi absolue. L'on sera obligé de leur 
concéder, peut-être trop brusquement, ce qu'on pourrait leur 
accorder aujourd'hui avec tempérament (1). 

Il n'est pas rationnel que les indigènes, investis de fonc- 
tions publiques parfois délicates, soient exclus de toute parti- 
cipation à l'exercice des droits de citoyen. Ne pourrait-on pas 
essayer de faire certaines catégories? On créerait ainsi une 
classe moyenne vivant près de nous et chez laquelle le préjuiçê 
irait en s'affaiblissant, et qui nous servirait d'intermédiaire 
avec le reste de la population musulmane. Tandis qu'on 
peut se demander ce que nous avons gagné à établir un 
fossé infranchissable entre l'indigène musulman et nous. Le 
maintien de la loi musulmane, en matière de statut per- 
sonnel et de succession, ne saurait nous porter ombra «^e. 
Nous n'avons aucun intérêt à modifier les règles des succes- 

(1) On est frappé de l'analogie que présente la condition des indigùne^ 
musulmans, avec celle d'un Français d*origine européenne, en état *.î ^ 
égradation civique (art. 34 du Code pénal.) 
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sioDs musulmanes qui ne nous touchent pas, et qui leur 
conviennent. Nous n'avons pas à nous préoccuper, au point 
de vue des intérêts français, des règles qui président, chez 
les indigènes musulmans, aux contrats du statut personnel, 
puisque nous y sommes étrangers et que, dans tous les 
contrats mixtes la loi française est seule obligatoire (1). Avec 
nos exigences, on comprend que la naturalisation produise 
si peu de résultats. 

593. — Conditions pour demander la naturalisation, — 
L'indigène musulman doit être âgé de vingt et un ans accom- 
plis (art. !««* du décret du 24 octobre 1870). 

Justification de cet âge est faite par l'acte de naissance, ou 
à défaut par un acte de notoriété, dressé par le juge de paix 
ou le cadi sur la déclaration de quatre témoins (2). 

594. — Procédure. — Déclaration à la mairie, par laquelle 
l'indigène demande à être régi parles lois civiles et politiques 
de la France. Procès-verbal de cette demande. Enquête d'office 
sur les antécédents et la moralité du demandeur, sur sa 
situation au point de vue du mariage. 

Dossier de l'enquête transmis au préfet ou au général de 
division. Envoi au Gouverneur général. 

D'après l'art. 13 du décret du 21 avril 1866, le Gouverneur 
général devait transmettre le dossier au Garde des sceaux, 
pour être statué par décret, après avis du Conseil d'État. 

Le décret du 24 octobre 1870 donne au contraire au Gou- 
verneur la faculté de statuer sur l'avis du comité consultatif. 


(1) En 1872, la Cour d'Alger a eu à statuer sur l'espèce suivante : un 
officier français avait épousé une jeune mauresque devant le cadi. Au 
décès du mari, sa sœur se présenta comme seule et unique Iiéritiëre, pour 
recueillir sa succession, mais la veuve prétendit avoir droit à la moitié de 
la communauté. Le tribunal de Constantine et après lui, la Cour d'Alger, 
décida que le mariage était nul, mais qu'ayant été contracté de bonne foi 
par la femme, celle-ci pouvait en réclamer les effets civils, môme d'après 
It loi française, et par suite prétendre à la moitié de la communauté légale, 
l" juillet 1872, J. A., 1872, p. 32. 

(2) Voyez sur la naturalisation des indigènes musulmans M. Rouard 
de Card, Études de Droit international. 
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. ■-.■ -<■; -■. ^1^.- .^u.- 1 r^f -.riri^e aurait être méconnue: 

■- "" ■■■ -■^--1" :■-: '^ss+îiz.: -■? à une nationalité algé- 

■ -■ ^. .-.■ ; ;>i .1 ; : ,- .:..■_; r -jî cQQsUtue le lien le plus 
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.. tj ':..--. ^ . i . ..j-i. ;..i;-e des tribunaux français 
. . ,.=^ -it; -..II. ...;- H3 :~u ::.iVir-a".-?a'.ion (2). 

„.:-•-:. :^ ^ -..la^ : i^ ;,.s '.er-u de payer les impôts 
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...,. ...-.s. 1.Î-S. :;. i.-r^ :■?? ri:ssei-?s par un indigène musul- 
[, . :, j;:. :<■ i i .:._*ïj"i'^? i-es d^^iïs de citoyen français, 
V ., -, ~v.., ■: :?, ,'1. .t ry/ ii:. ; ie ijut^ autre cause, au statut 
-\fL :""■"- '.^ ^ -'- " -i --^■>-' ---' a'-^erienne, en laissant sub- 
Vi j- '.*•.>. .-..-ïii.v- ■; -;'J.\ --^s iir.niobilières en Algérie, n'a 
^■^'"■a_— .i5.-..'-,_-. r-;el xusu uiia que pour certains immeu- 

"" - ".<«!•■ -i ".i- i'ï i.'.i -i-^i-es musulmans non natura- 
, e=- r ^^^"-' -'^ ;^ 

[^ ■■, <:.!.■: .■•,■.■-■? 'i,'.c i>î :'»;."s oa a donné quelques raisoas (|ui 

"" '..'.. -• .. L^ .v—.-n vVj*;'.i'"f ijriitê-.i'supprimé... Voyez M. Rouard 
' '■'!.""^^ 9 ■ : p ïT. Ea n-ii'.'.e. le comité consultatif a toujours existi'. 

'^^ con.:'-' a"^s 1^'- ■ '' s'i-i'î-eliii ei s'appelle encore le Comeii de 
''^^^ n-'n-'il. î-» rais->a djunt^; pour expliquer la non application de 
'' "^^3 du iiecrrt dv ISTO nest donc pas bonne. Toutefois, nous constatons 
! !".« le Gouverneur na jamais usé des pouvoirs que lui conférait cette 
il Imposition. 

'0, ArrC-t du 15 juin 1885. S. A.. 1885. 2. 309. 
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Usés; (argument tiré de l'art, i^' du décret du 10 septembre 
1886). Enfin, sans qu'il soit besoin de le répéter ici, la natura- 
lisation donne à l'indigène tous les avantages dont il était 
privé avant son admission à la jouissance des droits de 
citoyen. 

597. — Les effets de la naturalisation sont-ils personnels 
au naturalisé? 

Autrefois, avant la loi du 26 juin 1889, on s'accordait à 
reconnaître que les effets étaient personnels. Donc le mari 
pouvait être naturalisé seul ; sa femme restant soumise à la 
loi musulmane, ainsi que les enfants mineurs déjà nés. Les 
enfants à naître suivaient seuls la condition du père. Â l'égard 
des indigènes, l'application de ces principes entraînait des 
conséquences bizarres (1). 

598. — Mais la loi du 26 juin 1889 pose des principes diffé- 
rents. La femme peut, sur sa demande, profiter de la natura- 
lisation conférée à son mari. Les enfants mineurs deviennent 
français de plein droit, sauf la faculté de réclamer à leur 
majorité leur nationalité d'origine. Ces règles nouvelles ne 
sont pas encore suffisantes quand il s'agit des indigènes 
musulmans. M. Hamel(2) dit que, pour éviter les difficultés 
résultant d'une naturalisation demandée et obtenue par le 
mari seul, le Ministre et le Conseil d'État n'accordent les 
naturalisations demandées par des indigènes mariés que 
si la femme s'associe à la demande du mari. Il faudrait donc, 
d'office, conférer la naturalisation à la femme d'un indigène 
musulman qui la demande pour lui. D'ailleurs la jurispru- 
dence administrative est de n'accorder la naturalisation 
qu'aux monogameSy parce que, seuls, ils peuvent se soumettre 
à la loi française. 

D'autre part, si les effets de la naturalisation du père 
s'étendent aux enfants mineur? déjà nés, pouvons-nous 
admettre un seul instant que ceux-ci réclament à leur 
majorité leur condition d'origine? Cela ne paraît évidemment 
pas possible. 

(1) Voyez R. A,, 1890. 1. 22, Tarticle de M. Hamel. 

(2) Ibid, 
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599. — Ces difficultés proviennent de ce que le sénatus- 
consulte de 1865 a réglé les conditions de la naturalisation, 
sans se préoccuper des effets qu'elle produit. On peut se 
demander aussi ce que deviept le mariage antérieurement 
contracté par des indigènes musulmans, en cas de natura- 
lisation conférée à la fois aux deux époux. La loi française 
devient applicable à tous deux du jour de la naturalisation, 
mais pour Tavenir seulement : ainsi le mariage antérieur 
contracté en la forme musulmane est et demeure valable. Il 
ne pourrait pas même être question d'en célébrer un second 
en la forme française. Le régime matrimonial qui ne peut se 
modifier pendant le mariage, restera ce qu'il était : la femme 
conservera sa dot et l'administration de ses biens; cependant, 
pour l'avenir, la femme sera soumise à l'autorisation maritale 
comme toutes les femmes françaises. Elle aura une hypo- 
thèque légale sur les biens de son mari, pour garantie de ses 
droits. Enfin ce mariage, qui pouvait être dissous selon les 
règles delà loi musulmane, avant la naturalisation, ne pourra 
plus se dissoudre que dans les formes et sous les conditions 
de la loi française. 

Voilà des conséquences qui paraissent s'imposer. Le légis- 
lateur a pourtant négligé de s'expliquer sur ces différents 
points. 11 aurait pu aussi prescrire, dans l'hypothèse dont 
nous venons de parler, que le mariage antérieur de deux 
indigènes naturalisés serait transcrit sur les registres de 
l'état civil, comme les mariages contractés à l'étranger. Ce 
sont là des lacunes regrettables. On voit du reste, par ces 
observations, combien la naturalisation individuelle des indi- 
gènes présente de difficultés pratiques, quant à ses effets. 
C'est pourquoi nous pensons qu'il vaut mieux modifier pro- 
gressivement la condition des indigènes collectivement, 
comme l'a fait déjà le décret du 10 septembre 1886, ains- 
que d'autres lois, parmi lesquelles nous citerons la loi du 22 
mars 1882 sur l'état civil. 


599*»*". — Une question très délicate est celle de savoir, sî 
la condition civile et politique dés indigènes musulmans es! 
applicable aux indigènes musulmans qui sont domiciliés sut 
le territoire continental de la France. Nous inclinons à pen^ 
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ser que Tindigénat est une condition particulière qui suppose 
la résidence en Algérie. 

Des indigènes musulmans domiciliés en France seraient 
dont placés purement et simplement sous Tempire de la loi 
française. Ils pourraient prétendre à l'exercice des droits 
politiques; car ce n'est qu'en Algérie que leur qualité de 
français produit des effets incomplets. On peut d'ailleurs 
pour justifier cette solution invoquer l'art, l**" du décret du 
17 avril 1889 qui ne dispose que pour les musulmans résidant 
en Algérie, 


§ 2.' Condition des indigènes israélites. — Sénatus-consulte de 1895. 

Décret du 24 octobre 1870. — Sa portée et ses effets. — Extension 
abusive donnée au décret de naturalisation collective. — Condition des 
israélites du M'^ab. 

Condition des étrangers en Algérie, — Appendice. — Acquisition de la 
nationalité française en Tunisie. 

600. — Condition des indigènes israélites, — De même que 
pour les indigènes musulmans, l'efifet de la conquête aurait 
dû être de conférer de piano aux israélites, indigènes de 
l'Algérie, la nationalité française et, comme conséquence, de 
les soumettre à la loi française. Mais, pour des raisons analo- 
gues à celles que nous avons indiquées plus haut (n°« 581 et 
suiv.), le Gouvernement français, en maintenant jusqu'à nou- 
vel ordre la loi traditionnelle des habitants dupaysy plaçait, 
à cet égard, sur le même pied, l'israélite et le musulman indi- 
gènes. Toutefois, dans son œuvre d'assimilation, nous allons 
voir que la France a d'abord commencé par les israélites. 

601. — En matière civile, les juifs avaient conservé non 
seulement leurs lois, mais aussi leurs juges rabbiniques, jus- 
qu'à l'ordonnance du 10 août 1834. A partir de cette époque, 
les rabbins n'avaient plus compétence que pour les questions 
relatives à la validité des mariages, aux répudiations. Ces 
juges spéciaux furent supprimés par l'ordonnance du 28 
février 1841. Depuis cette époque, tout en restant soumis à la 
loi de Moïse, quant à leur statut personnel, les juifs n'en 
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^ ** — r^-^r-: -:-.:. ..-^ i.; \i i:<cusîSî:rL du sénalus-consulte 
i-i ^?c^, r^ T.': :-. ^ :• .11. : \: jis Jiolctc^es Israélites, comme 
ii^-i 1rs :. -L^ ^tf< :i:.L;<vL i.vi.::5. > rapporteur s'exprimait 
-Li.is i-^ .'irmis ^\L ^Cw i.^j: .o^rtssioiiner quelque doute 
:Hi^' e :l 11., .en i.l <v"j ^. r\.-fi zicd^-^cu^ : « Les lois qui régis- 
se?:: .d 'h^^^^-i^ a -v-v.'r'..:f. lis sc^o.'^ssions sont maintenues 
::c:a:e p**.- !<; pasîï^ 1 •. >:i:s csas le texte même du 
scc.i-u<^.xcî^:i- ,^c 1:: : • L:::i ceue Israélite continue à 

ù'^i'Zi'ri^ en scvi. le sei:i:us-co::siiIte fît naître dans son 
ajp.va.::^ vjuclj^ues d.:SvLL.:cS assez sérieuses. Le maintien 
da sza:ut fenscmei s appliqu^^ixl seulement à l'état et à la 
capacité des juîis daprès la loi de Moïse ou bien com- 
prenait-il les régies de la dévolution successorale? Grave 


iij Décret du la mars 1S60. 

(2) M. Delangie, rapporteur du projet de sénatus-consulte. 

(3) En réalité donc le séaatus-consulte n^avait maintenu que le statut 
p'':r«onnel ; mais comment s'expliquer alors, si ce n'est par une inadver* 
tancfî, que, dans le décret da 24 octobre 1870, il soit encore question du 
itatut réel mosaïque déjà supprimé ? 
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question pratique, sur laquelle le désaccord subsista long- 
temps entre la Cour d'Alger et la Cour de cassation, et qui 
aurait pu et du être évité en précisant, comme on Ta fait 
plus tard à l'égard des indigènes musulmans (1), l'intention 
qu'on avait eue, d'après les paroles mêmes du rapporteur, de 
maintenir le régime des successions. 

605. — La condition des indigènes israélites, telle qu'elle 
résultait du sénatus-consulte, pouvait se modifier, par des 
renonciations partielles, ou par l'exercice du droit d'option. 
Faute d'avoir réglé les conditions dans lesquelles on pouvait 
user du droit d'option pour la loi française, la jurisprudence 
eut à résoudre un certain nombre de questions, et les déci- 
sions rendues peuvent encore être consultées avec intérêt. 
Malgré la résistance de la Cour d'Alger, la Cour de cassation 
a jugé que le fait de se marier entre juifs, devant l'officier 
de l'état civil, impliquait, avant le décret du 24 octobre 1870, 
rintention pour les époux de se soumettre à la loi française 
quant aux effets du mariage ainei célébré (2). Ainsi les droits 
de succession entre époux seront réglés par la loi française; 
le mariage ne sera dissous que pour les causes et dans les 
cas prévus par la loi française. En sens contraire, la Cour 
d'Alger avait jugé que « l'état civil tient à l'ordre public, qu'on 
ne peut y renoncer; que par suite le mariage à la mairie 
entre juifs n'est pas soumis à la loi française (3) >. 

606. — Aux termes du sénatus-consulte de 1865, art. 2, 

(i) Nous avons vu en effet plus haut (n» 470) que le décret du 10 
septembre 1886 réserve le statut personnel et les successions musulmanes 
sous Tempire de la loi musulmane. V. aussi l'art. 7 de la loi du 26 
juillet 1873. La Cour d'Alger décide que les questions de successions sont 
du statut personnel. 15 avril 1871. J. A,^ 1871, p. 14 ; voy. aussi Alger, 
22 juin 1870. /. A., 1870, p. 18. Alger, 21 oct. 1870. 7. À., 1870, p. 24. 
En sens contraire, il a été jugé que les lois qui règlent la dévolution des 
successions se rattachent au statut réel. Alger, 22 déc. 1871. Cass. rej. 
j oct. 1871. J, A., 1871, p. 28 et 29. Alger, 20 nov. 1873. J. A., 1873, 
p. 62. Alger, 17 avril 1873. y. A., 1873, p. 22. 

(2; V. cass., 6 juin 1883 (B. J. A, 1883. 179). Alger, 29 déc. 1885. 
{R. À., 1886. 2. 178) et la note. 

(3) Alger, 24 juillet 1869. 
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les indigènes israélites pouvaient, sur leur demande, être 
admis à jouir des droits de citoyen français, et dans ce cas, 
ils étaient régis par la loi française. Il est curieux d'observer 
que les juifs d'Algérie en présence d'une qualité si facile à 
obtenir, ont niontré pour la naturalisation individuelle la 
même indifférence que les musulmans. 

607. — De 1865 à 1870 le nombre des naturalisations indivi- 
duelles ne dépassa pas 200. Cependant on avait fondé plus 
d'espoir sur eux que sur les musulmans (l). M. Crémieux, en 
voulant donner une explication de cette indifférence, nous 
a révélé un des obstacles qui doit aussi, dans une certaine 
mesure, arrêter les demandes des indigènes musulmans. 

Il faut, pour que des individus élevés dans une tradition 
religieuse quelconque, abandonnent ce qui constitue pour eux 
une sorte de nationalité, qu'ils y soient pour ainsi dire con- 
traints par une mesure d'ensemble, à laquelle d'ailleurs ils 
se soumettront, sinon avec enthousiasme, du moins avec 
résignation (2). 

(1) M. DelaDgle dans son rapport au Sénat disait : « Gomment douter 
qu'avec l'intelligence qui leur est propre, l'esprit ouvert au progrès, ils ne 
se hâtent de se confondre avec la nation qui tient le flambeau de la civili- 
sation et dont le premier soin a été de les affranchir du joug sous lequi] 
ils gémissaient? » En réalité, si Ton déduit les israélites originaires du 
Maroc ou de la Tunisie, le nombre des israélites indigènes, ayant sollicitai 
et obtenu la naturalisation individuelle, ne serait que de 40. (M. Sarrul 
av. gén. C. de cass., i?. il., 1896. 2. 189). 

(2) Dieu qui a tout prévu, disait M. Crémieux, à l'Assemblée nationak' 
a prévu que les juifs subiraient la persécution et l'esclavage dans les pay 
étrangers^ et il a donné une preuve admirable de prévoyance ; il a dit ct-i 
paroles : partout où vous habiterez, vous suivrez la loi du pays étrançd 
où vous serez, si on vous l'impose. ... Il en résulte qu'aucun juif oe pvii 
demander de lui-même une nationalité qui n'est pas complètement \ 
nationalité juive ; il ne peut demander une autre nationalité que ceUe <]^ 
subsiste toujours pour les débris immortels d'une nation qui depuis 6,Ot{ 
ans existe, et existe encore aujourd'hui plus nombreuse qu'eUe ne 1^* i 
du temps de David et de Salomon. . . , Ne leur dites pas : soyez Franc*. i| 
si vous voulez, car volontairement ils n'abdiqueraient pas la loi de Di» v| 
Déclarez qu'ils sont Français par la loi, ils obéiront, ils seront Françai: 
ils suivront la loi française. J, of,^ 22 mai 1874. 
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608. — Décret du 24 octobre 1870. — C'est pour forcer cette 
adhésion un peu lente à la loi française, que M. Crémieux fit 
promulguer le décret du 24 octobre 1870 (1). Aux termes de 
ce décret, « les Israélites indigènes des départements de 
l'Algérie sont déclarés citoyens français; en conséquence, 
leur statut réel et leur statut personnel seront, à compter de 
la promulgation du présent décret, réglés par la loi française, 
tous droits acquis jusqu'à ce jour restant inviolables ». 

609. — Que faut-il entendre par un droit acquis t II est cer- 
tain que les mariages contractés avant 1870 more judatco ne 
pouvaient être annulés, sous prétexte qu'ils avaient été con- 
tractés sans l'intervention de l'officier de l'état civil. Mais ces 
mariages sont devenus indissolubles comme les mariages 
français. Le droit de divorcer, qui appartenait aux époux 
Israélites avant 1870, constitue-t-il un droit acquis? La néga- 
tive n'est pas douteuse, et la Cour d'Alger, par un arrêt du 8 
mars 1871, a même rejeté une demande en divorce intentée 
avant la promulgation du décret de 1870 (2). 

610. — On connaît les critiques qui ont été dirigées contre 
ce décret (3). Le gouvernement de la défense nationale avait 
résolu, sans enquête préalable, une question bien grave, et 
surtout étrangère à la mission spéciale dont il était investi ; 
la mesure était prématurée, car la plupart des Israélites étaient 
mal préparés à recevoir le titre de citoyens; enfin cette 
mesure était impolitique, puisqu'elle pouvait froisser les 
indigènes musulmans, au moment où ceux-ci combattaient 
dans nos rangs. S'il faut en croire des témoignages nombreux 

et éclairés, ce décret aurait été une des causes de l'insurrec"^ 
tion de 1871 (4). 

(1) Oéjà, à la fin de l'empire, od avait agité la question d'une naturali- 
sation collective ; mais, les avis n'ayant pas été favorables, le projet avait 
été abandonné. — Y. l'exposé des motifs du projet tendant à Pabrogation 
du décret de 1870. /. 0., 1871, p. 2671. 

(2) /. A., 4871, p. 10. — V. aussi cass., 4 août 1884. fl. i., 1886. 2. 
120. 

(3) V. Tissier. De l'application du décret du 2i octobre (870. R.A,, 1891, 
p. 65 et suiv. 

(4) V. Rina. Histoire de l* Insurrection de 181 i. Ad, Jourdan, 1891. 
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« 

611. — Les protestations contre ce décret furent à un 
moment si vives, que le gouvernement de M. Thîers en pro- 
posa lui-même l'abrogation, et qu'une commission nommée 
à cet effet par l'Assemblée nationale se montra favorable à ce 
projet de loi (1). 

Au moment où l'Assemblée nationale allait être appelée à 
statuer sur l'abrogation du décret, le gouvernement fit paraî- 
tre le décret du 7 octobre 1871, indiquant à quelles conditions 
les Israélites pouvaient bénéficier du décret du 24 octobre 
1870. On imposait aux Israélites certaines justifications : ils 
devaient établir dans le délai de 20 jours à partir de la pro- 
mulgation, qu'ils étaient nés en Algérie, avant l'occupation 
française, ou nés depuis cette époque de parents établis en 
Algérie au moment de l'occupation; faute de quoi, ils étaient 
rayés des listes électorales, sauf à produire leurs justifica- 
tions l'année suivante. 

Néanmoins l'Assemblée nationale crut y voir « un correctif 
si énergique du premier décret » qu'elle négligea d'en pour- 
suivre l'abrogation. 

On s'était assurément trompé, et depuis lors, la question 
des Israélites n'a cessé de donner lieu à des polémiques 
fâcheuses pour l'Algérie (2). 

612. — Récemment, la Cour de cassation a été appelée à 
statuer sur la portée de ces décrets, dans les circonstances 
suivantes. A plusieurs reprises, le Parlement avait manifesté 
sa volonté de voir appliquer rigoureusement et à la lettre les 
restrictions du décret de 1871. (Rapport sur le budget de 
l'Algérie de 1895.) 

Par une circulaire en date du 12 décembre 1895, le Gouver- 

(1) V. Tissier. Op. cit., R. i., 1891, p. 70. 

(2) Le décret du 7 octobre 1871, dont la légalité a été reconnue par la 
Cour de cassation (Y. R. A,, 1896. 2), a eu pour but de définir Vindigénat. 
LMsraélite n'est considéré comme indigène et bénéficiant, à ce titre, du 
décret du 24 octobre 1870 qu'autant qu'il est né en Algérie avant roccu- 
pation française ou né depuis cette époque de parents établis en Algérie 
antérieurement au 5 juillet 1830. 

La preuve de Tindigénat doit être rapportée devant le juge de paix, dans 
les conditions fixées par le décret de 1871. 
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neur général a voulu faire cesser toute équivoque relative- 
ment à la portée du décret du 7 octobre 1871. 

« L'application qui en a été faite au delà des 20 jours fixés 
par Part. 2, a été abusive ». Il faut, dit le gouverneur rendre 
au décret de 1871 son sens restreint, étroit et précis. 

L'israélite qui ne remplit pas les conditions prescrites ne 
saurait être maintenu sur les listes électorales, quand même 
son inscription abusive aurait duré 25 ansl Mais d'autre part, 
on ne saurait refuser Tinscription sur la liste électorale à 
risraélite qui, dans les conditions du droit commun, justifie 
qu'il a bénéficié du décret de 1870. 

La circulaire du gouverneur fait ensuite une différence au 
point de vue de l'acquisition de la qualité de français, entre 
les Israélites étrangers originaires des pays européens, la 
Turquie exceptée, et les Israélites étrangers originaires des 
pays de l'islam. Pour les premiers, l'acquisition de la qualité 
de français est réglée parle droit commun ; quant aux autres, 
ayant conservé la loi de Moïse, relativement au statut per- 
sonnel, ils ne sauraient acquérir la qualité de français avec 
les prérogatives attachées à ce titre, par les moyens ordi- 
naires de la loi française, tant qu'ils n'ont pas fait une décla- 
ration explicite, semblable à celle qu'on exige des indigènes 
musulmans qui demandent à être admis à la jouissance des 
droits de citoyen. 

612 "■. — La Cour de cassation n'a pas cru devoir consa- 
crer cette distinction, qui est pourtant conforme à l'esprit 
de nos lois sur la nationalité. En constatant avec la circu- 
laire du gouverneur que cette distinction'proposée ne s'appuie 
sur aucune disposition spéciale, n'est-ce pas le cas de 
souhaiter que le législateur intervienne pour adapter aux 
conditions spéciales de l'Algérie, une loi dont l'application 
littérale, amènerait des résultats inattendus? (1). 

(1) La question délicate, avant tout, est de savoir quelle est la condition 
des Israélites auxquels ne s'applique pas le décret du 24 octobre 1870. 
L'intérêt politique voudrait qu'ils fussent placés sous le régime du sénatus- 
consulte de 1865; mais ce sénatus-consulte ne concerne que les indigènes, 
et si Visraéiite est indigène, pour lui le régime du sénatus-consuite est 
remplacé par celui du décret du 24 octobre 1870. La Cour de cassation a 
considéré comme arbitraire la distinction faite entre les israélites étrangers 


613. — Le décret du 2i octobre 1870 s'étend-l-il aux terri- 
toires annexés à l'Algérie depuis cette époque t La question 
nous paraît déiicate. En efTet, si l'on peut dire qu'il est de 
principe, qu'à moins de dispositions contraires, les habitants 
d'un territoire annexé acquièrent la nationalité du pays 
auquel ce territoire est réuni, il ne faut pas perdre de vue, 
que ce principe est précisément un de ceux qui n'ont pasélo 
appliqués de piano en Algérie, au moment de la conquête. 

On peut ajouter d'ailleurs, que les motifs qui ont empêché 
l'application de ce principe en Algérie, savoir la diversité si 
profonde de mœurs, d'habitudes et de traditions des peuples 
conquis, existent au même degré au M'zab, dont la réunion 
ù l'Algérie a élé réalisée à la fin de l'année 1882. Il semble 
même qu'on peut trouver dans le texte du décret du 24 octobre 
1870 la preuve que les effets de ce décret doivent être résenés 
aux Israélites indigènes des départements de l'Algérie. 

GU. — C'est du reste la solution donnée par le Gouverne- 
ment lui-même à la question qui nous occupe. Dans une 
décision ministérielle du 7 novembre 1882, le Garde des 
sceaux déclare que les habitants du M'zab ne peuvent 
réclamer « l'application d'une disposition dont l'effet utile est 
actuellement épuisé ». En effet, il paraît difficile de penser 
qu'en édictant le décret du 24 octobre 1870, les membres du 
gouvernemenl de la défense nationale aient voulu engager 
l'avenir et conférer d'avance la qualité de français à tous les 

venant de pays européens et les Israélites étrangers origÏDaires àe pavs 
musulmans. Aux uns comme aux autres, elle applique les modes d'acquî- 
slllon de la qualit:^ de Français, tels qu'ils résultent du Code civil et des 
lois modiScativcs du Code. Or, on sait combien est facile aujourd'bui 
l'acquiaition de la qualité de Français par la naissance sur le sol fraoeais. 
Cette solution est peut être acceptable en droit, mais elle est inadmissible 
en législation algérienne. Appliquez la même règle aux musulmans, ceu^i;- 
là aussi pourront se prévaloir de la loi du 26 juin 1889 : ils devîeDdront 
fir.nyenB fri^nçais par le bienfait de la loi, tandis que les tndi'fréni» soiU 
Il iii'< un .-< dans cette condition de l'indigènat doat ils ne peuvent sortir 
ijULii iiiicnant la faveur d'une admission à la jouissance des droits de 
ciloj'oii! Cela est-il logique? Cela est-il politique? Nous pensons que le 
tnuBuliiiati d'origine ëtrangëre résidant en Algérie n'acquiert, par sa 
tiaiHaani;! sur le soi algérien, que la qualité d'indigène. V. tuprd, n"58S. 
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israélites résidant dans des territoires dont la réunion à 
l'Algérie pourrait éventuellement avoir lieu. Le conseil de 
préfecture d'Alger s'est prononcé dans le même sens, ainsi 
que la Cour d'Alger (1). En conséquence, la condition des 
israélites du M'zab est réglée, non par les dispositions 
du décret du 24 octobre 1870, mais par celles du sénatus- 
consulte de 1865, et ils doivent, pour acquérir la qualité de 
citoyen français, demander et obtenir cette concession, qui 
peut leur être faite par mesure individuelle et après 
enquête (2). 

615. — Condition des étrangers en Algérie. — La condition 
des étrangers a toujours été en Algérie un peu privilégiée : 
plus ou moins, suivant les époques. Avant 1870, les étrangers 
faisaient partie des conseils généraux; jusqu'en 1884, ils 
faisaient partie des conseils municipaux. Nous avons examiné 
précédemment (voir n<»^ 353 et suiv.) la question de savoir si 
les étrangers avaient en Algérie un accès plus facile de nos 
tribunaux qu'en France. Nous savons d'ailleurs que la juri- 
diction des consuls étrangers a été supprimée en 1831. 

616. — Pour acquérir la nationalité française, le sénatus- 
consulte du 14 juillet 1865 donnait aux étrangers, en Algérie, 

{{) Cons. de préfecture d'Alger, H août 1890. R, X., 1891. 2. 399. — Cour 
d'Alger, 25 février 1891. 

(2) L'opinion contraire a été exprimée et soutenue par M. Favocat 
général Sarrut devant la Cour de cassation (V. R, A., 1896. 2. 197). Son 
raisonnement est celui-ci : Du jour où un territoire est annexé à FAlgérie, 
il est soumis aux lois qui régissent TAlgénc. C'est justement la base de 
ce raisonnement que nous contestons. L'Algérie n'est point, quoique 
annexée, soumise à toutes les lois françaises. Il fallait tenir compte des 
mœurs, • quid leges sine moribus ! » Le décret du 24 octobre 1870 a 6i6 
une mesure politique, mauvaise à notre avis, faite dans un intérêt électoral 
et en vue d'une catégorie d'habitants résidant en Algérie telle qu'elle était 
en 1870. Cette mesure, déjà si critiquable pour l'Algérie de 1870, serait de 
nature à révolter, si on l'appliquait à tous le territoires placés sous la zono 
de l'influence française et sur lesquels nous nous proposons d'étendre pro- 
gressivement notre domination effective. Dans de pareilles matières, le 
Jurisconsulte doit se pénétrer des nécessités politiques qui peuvent justi6er 
la législation . 
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des facilités très grandes, en comparaison des exigences de 
la loi métropolitaine. La durée du stage, qui était de 10 ans 
• en France, était réduite à 3 ans en Algérie. La résidence de 
fait suffit, sans qu'il soit nécessaire d'obtenir Tautorisation 
d'avoir son domicile en France. Il est vrai de dire que la loi 
du 29 juin 1869 diminuait l'étendue de ces privilèges en 
ramenant, pour les étrangers en France, le délai de stage à 
3 ans, comme en Algérie ; mais ce délai ne court, en France, 
que du jour où l'étranger a obtenu une autorisation de domi- 
cile. C'est encore ce qui constitue aujourd'hui la différence la 
plus importante entre la législation algérienne et le droit 
commun, car la loi de 1889, si elle est applicable en Algérie 
dans celles de ses dispositions nouvelles ou favorables, n'a 
pas abrogé le sénatus-consulte de 1865. 

La procédure à suivre pour l'étranger, qui veut obtenir sa 
naturalisation en Algérie, est la même que celle qui est orga- 
nisée pour la naturalisation des indigènes musulmans. 

617. — Appendice. — Acquisition de la nationalité française 
en Tunisie. — La Tunisie ayant conservé son autonomie, il 
n'était pas possible d'y appliquer les principes de la loi de 
1889, qui font de la naissance sur le sol français, une des cir- 
constances principales de l'acquisition de la nationalité fran- 
çaise. Pourtant,, si la Tunisie n'est pas un territoire français, 
ce n'est pas non plus un territoire étranger. Le protectorat 
établit entre la France et la Tunisie des rapports si étroits 
qu'on a, dans le décret du 29 juillet 1887, attaché à la rési- 
dence en Tunisie des effets analogues à la résidence en 
France pour la naturalisation (1). Ainsi, les indigènes Tuni- 
siens peuvent être naturalisés, s'ils ont servi pendant 3 ans 
dans l'armée de terre ou de mer, ou s'ils ont, pendant ce 
temps, rempli des fonctions rétribuées par l'État français. 
Les étrangers peuvent être naturalisés, s'ils justifient de 3 ans 
de résidence en Tunisie, en France ou en Algérie, mais en 
dernier lieu en Tunisie. Donc, la qualité de français peut être 
conférée en Tunisie à des individus qui n'ont jamais habité 
la France. 

11 est à remarquer que le sujet tunisien ainsi naturalisé 
acquiert à la fois, et la qualité de français, et les droits de 

(1) V. sur ce sujet l'étude de M. Audinet. R. .4., 1889. 1. 165. 
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citoyen,tandîs que rindigène algérien, déjà français, n'acquiert 
que la jouissance des droits de citoyen (1). 


§ 3. — Des fonctions d*officier de l'état civil en Algérie. — Mesures pro- 
visoires pour la constatation de l'état civil des indigènes. — Sanction. — 
Mesures définitives. — Loi du 23 mars 1882. — Cîonstitution de l'état 
civil des indigènes. — Nom patronymique. — Achèvement des opéra- 
tions. 


618. — Des fonctions d'officier de Vétat civil en Algérie. — 
Le Code civil a réglé la forme des actes de l'état civil. C'est 
le maire qui, dans chaque commune, aux termes de la loi du 
28 pluviôse an VIII, art. 13 à 16, exerce les fonctions 
d'officier de l'état civil. En cas d'absence ou d'empêchement, 
il est remplacé de droit par l'adjoint ou l'un des adjoints 
dans Tordre du tableau, sous réserve de la faculté donnée au 
maire de déléguer à un adjoint, ou à plusieurs adjoints à la 
fois, cette partie de ses fonctions. Nous allons indiquer com- 
ment, en Algérie, il a fallu, en matière d'état civil, suppléer à 
Pabsence ou à l'insuflBsance de l'organisation communale. La 
législation algérienne contient, à cet égard, un certain nom- 
bre d'actes législatifs : à défaut des maires, certains agents 
ont été successivement investis des fonctions d'offlcier de 
l'état civil. 

619. — Au moment de la conquête, les registres de l'état 
civil, pour nos nationaux, étaient tenus à Alger par le consul 
de France. Il continua même ces fonctions quelque temps 
après fa prise d'Alger. Quand la municipalité d'Alger fut 

(1) M. Sarrut, avocat général près la Cour de cassation, dans ses con- 
clusions sur la condition des Israélites (R. i4., mai 1896) critique avec raison 
la terminologie usitée qui consiste à appeler naturalisation Tactc par lequel 
un indigène algérien déjà français est admis à Pexercice des droits de 
citoyen. Cette critique est fondée ; mais cette terminologie est consacrée 
par la pratique. Ce qu'il importe surtout, c'est de se rendre compte de la 
valeur des mots qu'un usage a consacrés. 

19 
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constituée, un arrêté du général Clauzel du 7 décembre 1830, 
pris en conformité des pouvoirs dont il était investi, décida : 

Art. l'"". — Les actes de Tétat civil, pour les Français qui 
ne font pas partie de l'armée, reçus jusqu'à ce jour par le 
consul de France, seront reçus à la municipalité d'Alger, 

Art. 2. —Translation des registres à la municipalité. 

620. — En 1834, Toccupation française s'étant étendue aux 
villes de Bône et d'Oran, des municipalités y furent instituées, 
et les maires y furent chargés des fonctions d'oflScier d'état 
civil. C'était même la partie essentielle de leurs attributions ; 
car le pouvoir municipal était retenu par l'administration 
centrale, et exercé par l'intendant civil. 

621. — En 1842, les commissaires civils furent chargés de 
remplir les fonctions d'officier de l'état civil, dans les localités 
placées sous leur administration. (Art. 19, ar. min. 18 déc. 
1842. Mén. 1, p. 196.) 

On se rappelle en quoi consistait l'institution des commis- 
sariats civils. 

Ils avaient été institués en 1834, à Bougie et à Mostaganem. 
L'ordonnance de 1838, art. 3, donne à l'autorité locale le 
droit d'instituer des commissaires civils et des comman- 
dants partout où elle le jugera à propos. 

Les commissaires civils avaient à la fois des attributions 
administratives et des attributions judiciaires. 

Là où les intérêts civils avaient pris un certain développe- 
ment, où la population européenne avait formé des établis- 
sements importants, ou créait un commissariat civiL* 

Dans les villes au contraire où l'occupation française 
demeurait presque exclusivement militaire, les fonctions du 
commissaire civil étaient remplies par les. commandants de 
place, officiers ainsi chargés à la fois d'un rôle adminis- 
tratif et d'un rôle judiciaire. 

622. — De môme qu'on avait chargé, en 1842, les commis- 
saires civils de recevoir les actes de l'état civil, de même on 
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confia aux commandants de place les fonctions d'officier de 
l'état civil (1). 

Ainsi, au fur et à mesure que se développait notre organi- 
sation en Algérie, on chargeait, à défaut d'organisation muni- 
cipale, certains agents (2) des fonctions d'officiers de l'état 
civil, dans les localités où la population française civile 
commençait à s'installer. 

623. — Organisation municipale. — En 1847, un premier 
essai d'organisation municipale est tenté : c'est l'œuvre de 
Tordonnance du 28 septembre 1847. Des ordonnances royales, 
rendues sur la proposition du gouverneur, pourront ériger 
en communes les centres de population, lorsqu'ils auront 
acquis le degré de développement nécessaire. 

Dans ces communes, il va y avoir un conseil municipal, un 
maire et un ou plusieurs adjoints ; aux termes de l'article 
25 de l'ordonnance, les maires remplissent les fonctions 
d'officiers de l'état civil. 

A partir de cette époque, il y a en Algérie un certain nom- 
bre de communes et des localités non érigées en communes. 

624. — Dans les communes, nous savons qui remplit les 
fonctions d'officiers de l'état civil. 

En ce qui concerne les localités non érigées en communes, 
un arrêté du gouverneur décide (3) « que le chef de l'admi- 
nistrati'on civile locale remplira provisoirement les fonctions 
d'officier de l'état civil. » 

Et, pour couronner ces mesures qui tendent toutes à 
assurer à l'Algérie les avantages et les garanties de l'état civil, 
un décret du 23 mai 1853 décide qu'il sera procédé à l'établis- 
sement des tables alphabétiques décennales, conformément 
aux prescriptions du décret du 20 juillet 1807. 

625. — Le développement de l'organisation communale 
d'une part, la création des justices de paix d'autre part, ont 
fait disparaître l'institution des commissaires civils et des 
commandants de place. 

11) Arrêté da gouv. g^n. 5 août 1843, art. 2. M. I, p. 407. 
t2) V. arrêté du maréchal du 15 sept. 1843. M. I, p. 317, 
(3) 29 sept. 1848. M. I, p. 317. 
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• Quant aux localités non érigées en communes, elles furent, 
h partir du l" janvier 1869, ou constituées en communes, ou 
rattachées comme section à des communes déjà existantes. 

Et aujourd'hui, l'organisation municipale couvre la totalité 
de l'Algérie, avec les distinctions suivantes : 

1* Communes de plein exercice ; 

2? Communes mixtes; 

3"" Communes indigènes. 

Les fonctions d'oflBciers de l'état civil sont donc aujourd'hui 
remplies par : 

1<> Les maires ; 

2^ Les administrateurs; 

3«» Le commandant supérieur ou l'adjoint civil dans les 
communes indigènes. 

626. — Mesures provisoires tendant à l'établissement de 
Vétat civil des indigènes. — L'établissement des registres de 
rétat civil est une chose récente. C'est au clergé, que l'on doit 
Torigine de cette institution, comme l'on sait. Les registres 
des paroisses constataient l'état civil des catholiques. 

La Révolution française, en proclamant la liberté des cultes, 
transforma le caractère de cette institution, en décidant qu'une 
txxxioriié purement civile serait chargée à l'avenir de constater 
les naissances, les mariages et les décès de tous les habi- 
tants sans distinction. 

Quand on songe à cette origine récente de l'état civil chez 
nous, on ne doit pas s'étonner de ne trouver chez les musul- 
mans de l'Algérie aucune prescription destinée à constater 
régulièrement rétat civil. Cette institution suppose un certain 
degré de civilisation. 

Chez les indigènes de l'Algérie, les naissances, les décès ne 
font pas l'objet d'une constatation officielle. Les mariages 
eux-mêmes sont des contrats ordinaires de droit privé, nulle- 
ment solennels, pour lesquels il n'est pas nécessaire de 
recourir à l'intervention d'un officier public quelconque. 

627. — A défaut d'actes de l'état civil, les différents événe- 
ments dont nous parlons sont attestés par des actes de 
notoriété. 
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S'agit-il de prouver le mariage, on trouve le plus sou- 
vent des actes rédigés par les cadis, mais leur ministère n'est 
pas obligatoire. Jusqu'à ce jour, les circulaires du Gouverneur 
général et la jurisprudence ont seules essayé de faire préva- 
loir, par une sorte de droit prétorien, l'obligation d'un acte 
de cadi pour constater les mariages musulmans (1). 

Les arrêts ne sauraient cependant seuls changer cette 
situation. 

S'agit-il pour un indigène de prouver qu'il appartient à telle 
famille et qu'il est héritier au degré successible de tel indi- 
vidu déterminé : il faudra recourir aux actes de notoriété, 
et il n'est pas rare, en pratique, d'en trouver d'absolument 
contradictoires. 

628. — Il est d'autant plus difiBcile à l'indigène de prouver 
sa filiation que le nom du père ne passe pas aux enfants. 

L'acte de naissance assure au contraire cette transmission 
du nom, puisque l'article 57 du Code civil exige que le nom 
du père de l'enfant y soit mentionné, avec les prénoms 
donnés à l'enfant. C'est le nom patronymique. 

Chez les indigènes, on continue à suivre les usages qu'on 
retrouve à l'origine des peuples. Les personnages sont dési- 
gnés ainsi dans les premières époques de Thumanité : un tel 
fils d'un tel. 

Les indigènes se désignent de la même façon : Saïd ben 
Mohamed. 

629. — Inconvénients de cet état de choses : 

a. — Difficultés de constater l'identité des individus, leurs 
relations de parenté, et les droits qui en découlent. 

6. — La transmission héréditaire des biens est difficile à 
constater, car le détenteur actuel porte un nom qui n'a rien 
de commun avec les noms qui sont mentionnés dans les 
titres de ses aïeux. 

630. — Déjà, avant la loi du 23 mars 1882, on avait essayé de 

[i] Cire, du 28 août 1863. M. II, p. 89. 
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remédier à ces inconvénients, par certaines mesures provi- 
soires : 

1° En ce qui concerne les actes de l'état civil. 

Les registres destinés à recevoir les actes de naissance et 
les actes de décès ont été institués à titre d'essai dans quel- 
ques villes; à Alger, en 1846. Mais il n'y avait pas de moyen de 
contrainte, sauf pour les décès^ contrainte indirecte à cause 
du permis d'inhumer. 

La première mesure générale se trouve dans le décret du 8 
août 1854, intitulé : mode d'administration des indigènes en 
territoire civil (1). 

631. — La sanction se trouve dans un autre décret du même 
jour, qui crée des bureaux arabes départementaux. Le chef 
du bureau arabe départemental peut infliger aux indigènes 
de 1 à 15 francs d'amende, et de 1 à 5 jours de prison, pour 
certaines infractions, parmi lesquelles nous voyons le libellé 
suivant : Négligence dans les déclarations de naissance et de 
décès. 

Ces dispositions s'appliquaient seulement au territoire civil, 
et elles ne visaient ni les mariages^ ni les dioorces. 

632. — En 1868, ces deux décrets sont abrogés par le décret 
du 18 août, qui place les indigènes sous l'autorité municipale 
en créant des adjoints indigènes. 

Les adjoints indigènes doivent, aux termes de l'article 8, 
« veiller spécialement à ce que les déclarations de naissance 
et de décès soient faites exactement par leurs coreligion- 
naires à l'officier de l'état civil ». 

Ce décret ne s'applique non plus qu'au territoire civil, et il 
laisse de côté les mariages et les divorces. 

En territoire militaire : l'arrêté du Gouverneur général du 
20 mai 1868, qui est relatif à l'organisation municipale, charge 
le secrétaire de la djemaâ de la tenue des registres de l'état 
civil, toujours en- ce qui concerne les naissances et les décès. 

En territoire civil, la sanction avait disparue et ces pres- 
criptions furent peu obéies. — En territoire militaire, les 


(i) Mén. I, p. 83 et 84. 
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officiers de bureau arabe avaient bien l'exercice des pouvoirs 
disciplinaires, mais ils devaient se montrer peu jaloux 
d'assurer l'exécution d'une mesure demeurée à l'état de lettre 
morte en territoire civil. 

633. — Il faut en efîet attendre l'époque où l'administration 
civile se voit investie de pouvoirs exceptionnels de répression 
vis-à-vis des indigènes, pour pouvoir constater Texécution 
plus ou moins complète des obligations imposées aux indi- 
gènes, en matière d'état civil. 

Le décret du 29 août 1874 sur l'organisation de la justice en 
Kabylie contient l'origine de ces infractions spéciales à l'indi- 
génat (art. 17). 

En conformité de ces dispositions, les préfets ont pris des 
arrêtés qui constituent le Code de l'indigénat. 

634. — L'arrêté du préfet d'Alger, du 9 février 1875, dispose : 

Est considérée comme infraction à l'indigénat : 

1° L'omission ou retard de plus de 8 jours dans les 
déclarations de naissance et de décès dans les circons- 
criptions territoriales où cette mesure est prescrite par 
l'autorité administrative, en attendant que les dispositions 
des ch. II et IV du liv. l*** du Code civil soient applicables aux 
indigènes. 

Le 31 juillet 1876, le préfet d'Alger compléta son arrêté en y 
ajoutant : est considérée comme une infraction spéciale, le 
refus ou le défaut de déclaration de mariage ou de divorce à 
la mairie du domicile du contractant, à l'expiration d'un délai 
de 10 jours (1). 

(1) Ces premières mesures si timides rencontraicDt parfois des objec- 
tions inattendues. Le général Chanzy avait cru devoir signaler aux préfets, 
en 1875, l'utilité de faire inscrire sur les registres de l'état civil les 
mariages contractés par les indigènes, mais non les divorces^ sous le 
prétexte que la loi française n'admettait pas alors le divorce. 

Les indigènes manifestèrent une certaine émotion, vraie ou simulée. 
Kn tous cas, Fautorité n'eut pas de peine à rassurer les plus inquiets, en 
leur faisant remarquer qu'aucune innovation n'était apportée dans la forme 
dus mariages musulmans, mais qu'il était nécessaire de les faire inscrire 
dans le but d'en conserver la trace. Le Gouvernement général, ayant alors 


- 296 — 

Des arrêtés analogues furent pris par les préfets d'Oraa et 
de Constantine. 

Ces mesures provisoires préparaient les indigènes aux obli- 
gations plus étroites que le Code civil leur impose aujour- 
d'hui. (Loi du 23 mars 1882.) 

635. — 2*^ Quant à l'usage d'un nom patronymique^ la loi 
du 26 juillet 1873 dispose, dans son art. 17 : 

« Chaque titre (délivré par le domaine à la suite des opéra- 
lions du commissaire-enquêteur) contiendra Tadjonction d'un 
nom de famille aux prénoms ou surnoms sous lesquels est 
antérieurement connu chaque indigène déclaré propriétaire, 
au cas où il n'aurait pas de nom fixe. Ce nom sera autant 
que possible le nom de la terre ». 

Les résultats de cette disposition n'ont pas été jusqu'ici 
appréciables. Car, en donnant un nom patronymique à l'indi- 
gène propriétaire, on laisse de côté toutes les autres per- 
sonnes de la famille, — devant cependant porter le même 
nom, — si pour une cause ou pour une autre, elles ne sont 
pas reconnues propriétaires. 

De plus, la conservation et l'usage du nom patronymique ne 
sont pas assurés par certaines prescriptions, telles que celles 
de la loi du 23 mars 1882. 

636. — Loi sur l'état civil des indigènes. — La loi du 23 
mars 1882 est venue compléter l'œuvre commencée, en édic- 
tant des mesures définitives s'appliquant à la fois à tous les 
indigènes du territoire civil, a On s'étonne, dit M. Burdeau, 
dans le rapport que nous avons déjà cité, que nous soyons 
restés un demi-siècle avant de nous aviser des nécessités 
nouvelles naissant du régime créé par nous •. 

Cette loi comprend trois titres : dans le premier, il s'agit 
d'attribuer à l'indigène un nom patronymique. Le titre II 
règle pour l'avenir la tenue des registres de l'état civil pour 

lui-même compris que rien ne pouvait s'opposer légalement à la déclara- 
tion d'un divorce musulman^ dont la législation algérienne a toujours 
reconnu la validité, demanda aux préfets de sanctionner par leurs aiTétos 
l'obligation de déclarer les mariages et les divorces, comme les naissances 
et les décès. 
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les indigènes et soumet les indigènes aux obligations de la 
loi française. Le titre III contient quelques dispositions 
générales. 

Un règlement d'administration publique^ du 13 mars 1883, 
détermine les conditions d'exécution de la loi, qui doit rece- 
voir sans délai son application dans toute la région du Tell 
(art. 22 de la loi et art. 1" du règlement) (1). 

637. — Titre /. . De la collation du nom patronymique. — 
La loi du 23 mars d882 est, surtout dans son titre l"*", une loi 
de procédure, qui n'a plus d'intérêt, quand elle a produit son 
effet. 

L'idée de conférer aux indigènes un nom patronymique 
avait déjà été consacrée par la loi du 26 juillet 1873. En effet, 
il n'y a pas de propriété possible, si la propriété n'est pas 
nominative. 

Tout notre système hypothécaire repose en effet sur la 
personnalité du propriétaire. On trouve d'ailleurs un précédent 
dans la législation de la métropole : un décret du 20 juillet 1808 
ordonna aux juifs, qui n'avaient pas de nom de famille, d'en 
choisir un, en dehors de l'ancien testament ou des noms de 
ville... sous peine d'expulsion. 

638. — On procède au recensement général de la population, 
en inscrivant nominativement chaque indigène avec sa pro- 
fession, son âge et le lieu de naissance, autant qu'il est 
possible. Les agents chargés de ces opérations, commis- 
saires à l'état civil, dressent les arbres généalogiques, établis- 
sent les filiations, à l'aide de tous documents. Quand le groupe 
familial est ainsi composé, les commissaires de l'état civil 
désignent l'indigène qui se trouvent placé à la base de l'arbre 

énéalogique (V. les art. 3 et 4 de la loi). Cet indigène a le 


*t 


(1) M. Burdeau s'étonne des lenteurs apportées dans la mise en train de 
œtte loi si nécessaire. Au bout de 9 ans, il n'y avait encore que 500,000 
indigènes pourvus de leur état civil. La dépense dans les premières années 
seievait à 3 francs par tête, mais elle est descendue à moins de 20 cen- 
times. Au 1«' juillet 1891 il restait encore 2 millions et demi d'indigènes 
à recenser ! Aujourd'hui la loi a reçu son exécution dans tout le territoire 
civil. 
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droit de choisir un nom patronymique; il en a également le 
devoir. 

Mise en demeure de Pindigène par le commissaire de Tétat 
civil (art. 10 du règlement). En cas de refus ou d'abstention, 
collation d'un nom par le commissaire, conformément à l'art. 
5 de la loi. 

Quelques règles de détail sont édictées dans la loi et dans 
le règlement d'utilité publique, pour le cas où l'indigène, chef 
de famille, n'est pas domicilié dans la commune où se font 
les opérations. 

639. — Lors de la discussion de la loi, on s'est occupé 
tout particulièrement du cas où, dans une famille, on trou- 
verait un ou plusieurs individus déjà pourvus d'un nom 
patronymique, en conformité delà loi du 26 juillet 1873. On 
avait d'abord songé à imposer ce nom à toute la famille, mais 
cette idée a été rejetée comme pouvant blesser le chef de la 
famille et porter atteinte à son libre choix. La loi a établi la 
distinction suivante : 

1® Si le choix appartient à l'indigène déjà pourvu d'un nom 
comme propriétaire, il y a pour lui obligation de le con- 
server et ce nom sera celui de tous les individus de la famille ; 

2° Si le choix appartient à un autre que l'indigène pro- 
priétaire, le commissaire doit inciter cet indigène à choisir 
le nom déjà conféré à un membre de sa famille. Si cet indi- 
gène en choisit un autre, ce nom sera ajouté pour l'indigène 
propriétaire au nom qu'il porte déjà. Mention en sera faite 
sur les titres de propriété, ainsi qu'au bureau des hypothèques, 
en marge du titre qui y a été déposé, à fin de transcription. 

640. — Homologation du travail de constitution de l'état 
civil. — Le commissaire de l'état civil dresse, au fur et à 
mesure que les noms sont choisis ou attribués d'office, une 
liste qui servira de base aux registres de l'état civil. Il établit 
une carte d'identité qu^'il ne délivre pas de suite (art. 22 du 
règlement). 

Puis, le travail du commissaire achevé, il le dépose pendant 
un mois au secrétariat de la mairie (art. 23 du règlement), 
pour y recevoir les réclamations, en cas d'erreur ou d'omis* 
sion. 
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Publication de ce dépôt par des affiches et par le Mobacher. 

A Texpiration du délai d'un mois, le commissaire fait, s'il 
y a lieu, des rectifications à son travail ; Thomologation est 
prononcée par le Gouverneur général, en conseil de gouver- 
nement. 

Si une question relative à l'état des personnes est soulevée, 
la solution en est réservée à l'autorité judiciaire, sans que 
cette instance retarde le travail de constitution de l'état civil 
(art. 13 de la loi). 

641. — Mesures destinées à assurer la conservation du 
nom. — 1° Carte d'identité portant : au recto, un numéro de 
référence au registre matrice, le nom patronymique, le pré- 
nom qui est l'ancien nom de l'indigène, le nom de la com- 
mune; au verso, l'ancien nom, avec le surnom et le nom des 
ascendants. Ces cartes sont remises aux intéressés parles 
soins du maire; 

2p Mentions faites, à la requête des intéressés ou du procu- 
reur de la République, du nom de famille en marge des actes 
de l'état civil dressé antérieurement ; même mention sur les 
bulletins du casier judiciaire (1); 

3° Obligation pour les officiers ministériels de faire usage 
du nom de famille dans la désignation des indigènes à partir 
de l'arrêté d'homologation (art. 14 de la loi), sous peine d'une 
amende de 50 à 200 francs. 

642. — Titre II. — La loi française et les obligations qu'elle 
impose s'appliqueront à dater du jour où l'usage du nom 
patronymique est devenu obligatoire, pour les déclarations 
de naissance et de décès concernant les indigènes. Donc les 
indigènes sont aujourd'hui soumis purement et simplement 
à la loi française, en ce qui concerne les actes de naissances 
et de décès (2). 


(1) Par circulaire, en date du 21 juin 1895, conforme aux instructions du 
Gouverneur général, le Préfet d'Alger invite les Maires et Administrateurs 
(lu département à inscrire en marge des actes de Tétat civil, antérieurement 
dressés, le nom patronymique attribué aux indigènes, sans qu'il soit 
nécessaire d'attendre les réquisitions du Procureur de la République ou 
des iniércssés. 

(2) La déclaration de naissance doit être faite dans les trois jours do 
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643. — Quant aux mariages, la loi n'oblige pas les onusul- 
mans à les contracter devant Tofificierde Tétat civil. Elle se 
contente d'exiger une déclaration dans les trois jours du ma- 
riage. Cette déclaration doit être faite par le mari et par la 
femme, ou par le représentant de la femme. De sorte que les 
époux devront, tout au moins, comparaître tous deux devant 
TofRcier de l'état civil, sinon pour se marier dans les formes 
et conditions de la loi française, tout au moins pour déclarer 
qu'ils ont contracté mariage et cette déclaration sera faite en 
présence de deux témoins. Les divorces demeurent égale- 
ment soumis aux formes et conditions de la loi musulmane. 
Mais ils doivent être déclarés comme les mariages dans les 
trois jours (1). 

Les mariages musulmans continuent donc à être régis par 
les coutumes indigènes. Néanmoins l'autorité supérieure 
s'est préoccupée de mettre un terme à certains abus trop 
fréquents, concernant des mariages célébrés entre indigènes 
impubères. A défaut d'un texte de loi dont la nécessité est 
manifeste, et qui fixe Tâge légal pour le mariage entre indi- 
gènes, le Procureur général a adressé les instructions sui- 
vantes qu'on ne saurait trop approuver : Les cadis ont été 
invités à ne plus prêter leur ministère à des conventions 
connues sous le nom d'imlak, et dont la réalisation définitive 
est renvoyée à l'époque de la puberté. « C'est là, dit le Pro- 
» cureur général, une convention d'une nature particulière 
• offrant quelque analogie avec les fiançailles. Ce qui n'em- 
» poche pas que ce soit précisément cette sorte de contrat 
» qui cause tout le mal, car, enfin, les pseudo-conjoints sont. 


raccoucbememcDt, sous peine d'un emprisonnement de six jours à six 
mois et d'une amende de 16 à 300 francs. Les décès doivent être déclarés 
dans les 24 heures. La transcription sur les registres d'une déclaration de 
naissance, faite après le délai légal, ne peut avoir lieu qu'en vertu d'un 
jugement rendu à la requête du Procureur de la République. En cas do 
délaration tardive d'un décès, la transcription en est faite, sous réser\e 
des poursuites qui peuvent être intentées contre les délinquants. (Cire, 
du Gouv. gén. 9 déc. 1886. — Rec. des actes administratifs du départ* - 
ment d'Alger, 1887. n« 3). 

(1) La même circulaire recommande aux oflSciers de l'état civil de ne pas 
exiger la venue à la mairie de la femme, qui sera le plus souvent remplaci^e 
par son représentant légal (ouali) . 
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» le plus souvent, autorisés, sinon obligés, à vivre sous le 
» même toit, ce qui engendre de dangereuses et odieuses 
» promiscuités ». Donc les cadis, qui relèvent de Tautorité 
judiciaire, sont avertis qu'ils engageraient gravement leur 
responsabilité en recevant des conventions matrimoniales 
entre impubères, alors même que la consommation du 
mariage doive, dans la pensée des contractants, être retardée 
jusqu'à l'époque de la puberté. 

Il est plus difficile, malheureusement, d'avoir la même 
action protectrice en Kabylie. « Les coutumes ou kanouns 
autorisent les parents à marier leurs enfants, quel que soit 
leur âge, mais à la condition que le mariage ne sera con- 
sommé qu'au moment où la jeune fille est devenue nubile. 
Cet engagement, pris par le mari, n'est pas souvent respecté ». 
Le mariage étant contracté devant la djemaâ ou groupe de 
notables, sans caractère officiel, le parquet ne peut avoir sur 
ces notables la même autorité que sur les cadis ». Néanmoins, 
» dit la circulaire du Procureur général, il a été prescrit de 
» poursuivre rigoureusement tout indigène qui serait signalé 
» comme ayant épousé une jeune fille non encore parvenue à 
» la nubilité et comme ayant abusé d'elle. Dans certains cas 
9 les membres delà djemaâ qui auront consacré ces mariages 
» pourront être inculpés comme complices ». 

643 *»**. -— Mais si la puberté est une condition essentielle 
du mariage, la constatation des signes auxquels elle se recon- 
naît, quoique indiqués par la loi musulmane, présente, en 
pratique, de sérieux inconvénients sur lesquels il est inutile 
d'insister. 

C'est pour mettre un terme à ces difficultés que des instruc- 
tions ont été adressées, tant par la justice que par l'adminis- 
tration, d'après lesquelles les indigènes ne peuvent être 
mariés que s'ils n'ont quinze ou seize ans. 

Ainsi donc l'établissement de l'état civil des indigènes, en 
permettant de fixer leur âge d'une façon précise, permet de 
remplacer l'époque incertaine de la puberté par un âge déter- 
miné. Mais ces réglementations, qu'on ne peut qu'approuver, 
ont l'inconvénient d'être sans valeur en droit. Elles témoignent 
de la nécessité de compléter la loi sur l'état civil, par un texte 
qui règle définitivement cette situation. 
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644. — Lo défaut de déclaration ne fait pas obstacle à la 
validité du mariage, s'il réunit d'ailleurs les conditions vou- 
lues par la loi musulmane. Cette déclaration est destinée à la 
constatation ultérieure d'un mariage déjà existant. Comme 
sanction l'on pouvait infliger à ceux qui négligeaient de la 
faire, les peines de l'indigénat, en vertu des arrêtés préfec- 
toraux dont nous avons parlé. Mais la loi du 25 juin 1890, 
ayant supprimé par omission, cette cause d'infraction spéciale, 
dans le tableau annexé à la loi, il n'y a plus de sanction (1). 

Le motif qui a fait disparaître de la liste des infractions 
spéciales à l'indigénat l'omission ou la négligence dans les 
déclarations de naissance et de décès, se justifie par l'appli- 
cation, faite à l'avenir, des règles du droit commun. Mais la 
loi française ne renferme aucune sanction pénale en matière 
de mariage, parce que le mariage est un contrat solennel, 
dont la célébration publique est réglée par le Code civil, et 
qu'en conséquence, à défaut de célébration, le mariage 
n'existe pas. Voilà la sanction. Pour les mariages indigènes, 
ils n'en seront pas moins valables en droit, même en Tab- 
sence de toute déclaration. Il fallait donc, comme pour les 
déclarations de naissance et de décès, établir une pénalité 
en cas d'omission ou de négligence ; ou tout au moins laisser 
subsister celle qui existait autrefois et consistait dans une 
infraction spéciale à l'indigénat. 

Comme on devait s'y attendre, faute de sanction, les décla- 
rations de mariage et de divorce prescrites par les art. IG 
et 17 de la loi du 23 mars 1882, n'ont point été régulièrement 
faites, ni par les intéressés, ni par leurs représentants 
légaux. 

Les moyens de persuasion préconisés par l'Administration 
supérieure sont restés sans effet. Pour mettre un terme à un 
aussi fâcheux état de choses, le Gouverneur général, après 
s'être concerté avec le Procureur général, a décidé qu'il y 
aurait lieu d'appliquer aux indigènes qui ont négligé de faire, 
en temps utile, les déclarations de mariages et de divorces, 
le § 4 du tableau des infractions spéciales à l'indigénat, 
annexé à la loi du 25 juin 1890, et ainsi conçu : a Inexécution 
» des ordres donnés à propos des opérations relatives à Vap- 
» plication de la loi du 23 mars 1882 »/ 

(1) V. trib. Bel-Abbès, 21 janv. 1892. R, 4., 1892. 2. 197. 
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645. — L'art. 19 contient une disposition transitoire relative 
aux rectifications des actes de l'état civil. Pendant 5 ans, 
elles peuvent avoir lieu^ sans frais, à la diligence du Procu- 
reur de la République. Pendant le même délai, la délivrance 
des cartes d'identité, les extraits des actes de Tétat civil 
seront délivrés aux indigènes musulmans sur papier libre, 
avec un droit de 25 centimes. 

646. — Le titre III concerne la répression des crimes, délits 
et contraventions en matière d'état civil (art. 20). 

L'art. 22 avait prescrit de procéder immédiatement à la 
constitution de l'état civil des indigènes dans toute la région 
du Tell, et le règlement du 13 mars 1883 stipulait dans l'art, 
l**" que cette opération serait entreprise dans le délai de deux 
mois à partir de la publication de ce décret au bulletin officiel. 
Nous avons indiqué, les lenteurs apportées à Texécution de 
la loi^ dans les premières années (n'» 637 et la note). Depuis 
1892, les travaux ont marché avec une remarquable rapidité, 
et le Gouverneur général a pu annoncer officiellement au 
Conseil supérieur (session de 1894) que le travail était entière- 
ment achevé en territoire civil, et avec la plus complète régu- 
larité. Le gouvernement est décidé a exiger rigoureusement 
l'emploi du nom patronymique dans tous les actes publics 
et la tenue régulière des registres de l'état civil de la part iU- 
toutes les autorités à qui incombe ce soin (1). 


(1) Noas publions à ce sujet deux circulaires émanées, Tune de la pré- 
fecture d* Alger, du mois de janvier i895 : « Les travaux de constitution 
» de l'état civil prescrits par le titre I de la loi du 23 mars 1882 sont 
» aujourd'hui achevés dans toute l'étendue du territoire civil. Pour arriver 
» au but que s'est proposé le législateur, c'est-à-dire donner à la popula- 
( tioQ indigène l'habitude de V emploi du nom familial, et de la régularité 
» dans les déclarations d'état civil, il est indispensable que tous les ser« 
< vices administratifs et judiciaires unissent leurs efforts pour exiger des 

> indigènes qu'ils fassent usage de leur nom patronymique, dans toutes 
^ les circonstances qui les mettent en relations avec l'autorité ». 

L'autre, du 25 mars 1895, émane du Gouverneur général : « Je reçois 

> journellement des correspondances officielles concernant des indigènes 
) dont les noms patronymiques ne sont pas indiqués, malgré les instruc- 
« lions pressantes qui ont été données plusieurs fois à cet égard. Il 

> importe cependant que ces instructions soient rigoureusement suivies, 
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En dehors du Tell la loi sera ultérieurement appliquée dans 
les territoires que déterminera le Gouverneur général (1). 


CHAPITRE II 
Des contrats et des obllg^atlons 

§ l«f. — Des contrats entro français et étrangers. 

§ ?. — Des contrats entre indigènes et européens. — Abrogation de 
l'art. 37 § 4 de l'ordonnance du 26 septembre 1842. — Restriction à la 
liberté des transmissions immobilières d'indigènes à européens. — Liberté 
des transactions. — Loi du 16 juin 1851. — Conflits entre la loi fran- 
çaise et la loi musulmane. — Doctrine et jurisprudence. — Habous. — 
Chefaâ. 

§ 3. — Des contrats entre indigènes musulmans. 

647. — Observation préliminaire. — Les contrats sont une 
des sources des obligations, mais les obligations naissent 
aussi du quasi-contrat, du délit, du quasi-délit et de la loi. 

» car si l'administration ne donne pas Texcmple de l'observation stricte 
» des règles relatives à l'emploi du nom patronymique, comment obtenir 
» que les indigènes eux-mêmes s'astreignent à en faire usage ? Je vous 
• prie donc, M. le Préfet, de faire connaître à MM. les Sous-Préfets, 
» Administrateurs et Maires de votre département, ainsi qu'à MM. les 
> Chefs des différents services que je vais être forcé de leur faire renvoyer 
» toutes les affaires dans lesquelles les noms patronymiques des indigènes 
» n'auront pas été indiqués » . 

Des différentes manières à employer pour la mention du nom patro- 
nymique, la circulaire recommande celle qui est le plus conforme à la 
pratique suivie pour la transcription du nom français, c'est-à-dire le nom 
l)atronymique placé en tête et suivi des prénoms que l'on peut mettre 
entre parenthèse. 

(1) Un crédit de 50,000 francs figure dans ce but au budget de l'Algérie. 
Dans la séance du 20 décembre 1894, au Conseil supérieur, le gouver- 
nement a déclaré que ce crédit était suffisant c pour maintenir l'œuvre 
accomplie en territoire civil et pour l'entreprendre, s'il y a lieu, sur 
quelques points du territoire militaire. 
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Nous ne nous occuperons ici que des obligations conven- 
tionnelles. Mais si les contrats donnent naissance à des obli- 
galions, Ton sait que l'obligation de donner (art. 1138 du Code 
civil) est parfaite, c'est-à-dire réputée exécutée, quand il s'agit 
d'un corps certain, dès que le contrat est formé lui-môme. 
En d'autres termes, la propriété d'un corps certain est trans- 
férée par le seul effet des conventions (art. 711 du Code civil). 
D'où il résulte que la convention est quelquefois translative 
de propriété; par exemple, la vente d'un immeuble déterminé 
suffit pour transférer immédiatement la propriété, du vendeur 
à l'acquéreur sans autre tradition ; tandis que d'autres con- 
trats font seulement naître des droits de créance. Nous aurons 
donc, dans le cours des explications qui vont suivre, à distin- 
guer entre les contrats qui donnent naissance à une obligation 
et à un droit de créance, et les contrats translatifs de propriété 
ou de droits réels. 

648. — Division. — Nous examinerons successivement : 
i* la loi qui régit les contrats entre français et étrangers ; 
2° la loi qui régit les contrats entre indigènes et euro- 
péens; 3^ la loi qui régit les contrats entre indigènes. 

649. — § l^"". — Contrats entre français et étrangers. — Dès 
l'origine de notre organisation judiciaire, en Algérie, il a été 
stipulé dans les ordonnances relatives à cette matière, que 
« les contestations entre français et européens seraient régies 
par la loi française. > Et par conséquent, les conventions 
dont l'exécution donne lieu à contestations sont soumises à 
la loi française. Cependant cela ne doit s'entendre que des 
conditions générales de validité des contrats, mais la capa- 
cité personnelle des parties contractantes, quand elles sont 
étrangères, doit être réglée par leur loi d'origine. 

650. — § 2. — Contrats entre indigènes et européens. — La 
conquête devait rendre ces contrats de plus en plus fré- 
quents; loin de les entraver, n'était-il pas de bonne politique 
de faciliter de plus en plus, les transactions entre les anciens 
habitants du pays et les immigrants f Comme on avait main- 
tenu «les usages et coutumes indigènes, pour les indigènes 
entre eux^ on imagina, pour ne pas trop brusquer les habi- 

20 
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tïiies reçues, de laisser aux tribunaux la faculté d'appliquer 
»ux contestations, qui viendraient à naître entre indigènes et 
eîiroptSens, soit la loi française, soit la loi du pays, selon les 
circonstances- (Test ce que décide d'abord Tarticle 31 § 3 de 
4 ori .-- nnai:ce du 10 août 1834, puis l'article 37 § 4 de l'ordonnance 
du ^ septembre 1^2, et les tribunaux, usant de ce pouvoir 
c\irpr^vîa*Jon, ont tantôt appliqué les règles de la loi fran- 
çaise, tantôt celles de la loi musulmane, aux contrats passés 
en::^ iudioènes et européens. 


tSl» — Ab^>:>gatiûn de Varticle 37% 4 de l'ordonnance du 26 
5ifT.v-;Jre 15^, — Cet arbitraire laissé aux tribunaux devait, 
dans îa pensée du législateur, servir au triomphe de l'équité; 
mais ou s'avisa plus tard, qu'il pouvait être dangereux pour 
les parues, de laisser une telle latitude aux tribunaux et que 
daus tous les oas^ il n'était pas digne de laisser fléchir la loi 
fran^^aise, eu face de la loi musulmane, dans les contrats 
mixtes. 

Du rv?ste, ainsi que nous le verrons plus loin (n°664), d'après 
les termes de Tarticle 2 du décret du 10 septembre 1886, c'est la 
loi fran^*aise qui régit seule aujourd'hui, sauf en ce qui con- 
cenie la preuve, les conventions passées entre indigènes 
musulmans, et en général les obligations entre indigènes 
musulmans, donnant lieu à une action personnelle et mobi- 
lière, La conséviuence de cette réforme importante devait être 
la suppression de la faculté laissée antérieurement aux tri- 
bunaux d'appliquer la loi française ou la loi musulmane dans 
les contestations mixtes, en matière personnelle et mobilière. 

652. — Si nous envisageons maintenant les règles appli- 
cables aux contrats qui ont pour objet, non plus seulement 
de faire naître une obligation, mais de transférer la propriété 
nous allons trouver en législation algérienne, des principes 
dififérents. D'abord, les transmissions contractuelles d'im- 
meubles entre européens et indigènes ont été l'objet de 
mesures prohibitives. « Jusqu'à nouvel ordre, disait un 
arrêté du 7 mai 1832, suivi d'autres dispositions analogues 
les transmissions de biens immobiliers de musulmans à 
chrétiens, seront nulles et non avenues dans certaines con- 
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trées (1). » Ces prohibitions étaient absolues et s'adressaient 
ù tous les Européens sans distinction. 

653. — Pour d'autres raisons, la législation algérienne avait 
édicté des prohibitions relatives à certaines personnes. L'or- 
donnance du l®*" octobre 1844 défendait aux militaires et aux 
fonctionnaires publics d'acquérir des immeubles et de les 
prendre à bail (2). Cette prohibition, absolument injurieuse 
pour les fonctionnaires et contraire aux vrais intérêts de la 
colonisation, a été levée en 1848 par un arrêté du 5 mai. 

654.-- La loi du 16 juin 1851 rétablit le principe de la liberté 
des transmissions immobilières, mais avec une restriction 
contenue dans l'article 14. « Chacun a le droit de jouir et de 
disposer de sa propriété de la manière la plus absolue, en se 
conformant à la loi. Néanmoins^ aucun droit de propriété ou 
de jouissance portant sur le sol dû territoire d'une fribu, ne 
pourra être aliéné au profit des personnes étrangères à la 
tribu.... » 

Celte restriction concerne une catégorie d'immeubles sur 
lesquels les indigènes musulmans ont des droits mal définis 
[territoire arch). On s'est demandé s'ils étaient propriétaires, 
ou s'ils n'avaient qu'un droit d'usage et dans le doute, la loi 
de 1851 a prohibé l'aliénation de ces droits au profit de per- 
sonnes étrangères à la tribu. Nous indiquerons plus loin, au 
chapitre de la propriété immobilière (n<»*739 et suiv.), comment 
les idées se sont successivement modifiées sur ce point con- 
troversé, pour arriver, en dernière analyse, à la liberté des 
transmissions immobilières, consacrée et réglée par la loi du 
28 avril 1887. 

655. — Aux termes de l'article 16 de la loi de 1851, les trans- 
missions contractuelles d'immeubles sont régies par la loi 
musulmane, entre indigènes musulmans, et par la loi fran- 
çaise, entre toutes autres personnes ; cette dernière règle a 
été confirmée par l'article 2 de la loi du 26 juillet 1873. 

(1) Arf. du 7 mai 1832. MéD. 1, p. 643, et pages suivantes. Ord. du 9 
juin 1844. Mén. 1, p. 645. 

(2) Voir les art. 16, 17, 18 et 19 de Tord, du l** octobre 1844. 
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' Donc la loi qui s'applique en Algérie aux transmissions 
contractuelles d'immeubles diffère, suivant que la conven- 
tion a lieu entre indigène et européen (loi française), et suivant 
qu'elle a lieu seulement entre indigènes (loi musulmane). 

656. — Cette double règle ne présenterait pas de graves 
inconvénients si la règle que les conventions n'ont d'effet 
qu'entre les parties contractantes, était absolue ; mais Ton 
sait au contraire que les conventions peuvent être opposables 
aux ayants cause. La vente d'immeubles, par exemple, pro- 
duit ses effets entre les parties contractantes et aussi à 
l'égard des ayant cause universels de Taliénateur. Or, si elle 
est parfaite entre les parties, par le seul effet du consente- 
ment, la loi française exige pour qu'elle soit opposable aux 
tiers qui ont acquis des droits sur l'immeuble et qui les ont 
conservés en se conformant aux lois, certaines formalités 
destinées à la rendre publique, c'est-à-dire la transcription. 
Une vente d'immeubles entre musulmans, sera donc régie, 
jusqu'à nouvel ordre, par la loi musulmane, mais cette 
vente, dans quelles conditions sera-t-elie opposable aux 
tiers? Les tiers musulmans, ne peuvent se prévaloir que de 
la loi musulmane, mais les tiers non musulmans seront-ils 
exposés à souffrir les effets d'une vente qui, en droit musul- 
man, opère transmission de propriété, sans publicité, aussi 
bien à l'égard des tiers, qu'entre les parties contractantes? Il 
y a donc là une source de conflits entre la loi française et la 
loi musulmane. 

657. — Ces conflits sont très regrettables, car ils sont une 
gêne considérable pour les transactions immobilières entre 
indigènes et européens. La jurisprudence ne les a pas tou- 
jours résolus de la même façon. Il a été jugé que les contrats 
translatifs de propriété passés entre indigènes musulmans, 
étaient opposables aux tiers européens, dans les conditions 
de la loi musulmane, c'est-à-dire sans publicité; ainsi un 
acquéreur musulman dont le contrat a date certaine, sera 
préféré, quoique son contrat n'ait pas été transcrit, à un 
acquéreur européen dont le contrat postérieur a cependant 
été transcrit (Alger, 19 mars 1862). La Cour a voulu évidem- 
ment rendre une décision qui se rapprochât le plus de l'équité. 
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• 

Il est fâcheux, sans doute, que l'acquéreur européen se voie 
opposer une vente antérieure qui n'a pas été transcrite, miats 
comment infliger au premier acquéreur musulman une sorte 
de pénalité pour ne s'être pas conformé à une loi qui ne lui 
est point applicable. C'est à l'acquéreur européen de prendre 
ses renseignements, en dehors des registres des hypothèques, 
puisqu'il sait que les ventes d'immeubles de musulman à 
musulman ne sont pas transcrites. 

658. — Ce que nous avons dit de la transmission de la pro- 
priété s'applique aux droits réels qui s'établissent aussi à 
regard des tiers, sans publicité d'après la loi musulmane. Un 
acquéreur européen devra donc souffrir les droits réels créés 
par convention passée entre musulmans, bien que ces droits 
réels niaient pas été rendus publics. 

659. — On a essayé, il est vrai, de réagir contre cette juris- 
prudence. On a vivement critiqué les décisions qui parais- 
saient subordonner la loi française au droit musulman (1). 

Mais c'est la législation qu'il faudrait changer. Car l'idée 
d'appliquer à la transmission d'un même immeuble deux 
législations différentes, suivant qu'il passe dans les mains 
d'un indigène ou dans les mains d'un européen, est une idée 
malheureuse. La Tunisie a su éviter cet écueil en faisant une 
loi nouvelle s'appliquent à certains immeubles, mais sans 
distinction entre les propriétaires. Le droit de propriété, droit 
réel, est un droit qui varie suivant la nature ou la qualité 
de l'immeuble, mais nullement d'après la condition person- 
nelle des contractants. 

660. — D'ailleurs, en matière d'immeubles, il ne devrait y 
avoir qu'une seule loi applicable, sans distinction entre les 
possesseurs. Ce principe, écrit dans l'article 3 du Code civil, 
a été consacré en législation algérienne par la loi du 26 juillet 
1873, mais, hélas I avec des restrictions qui en retardent indé- 
finiment l'application. Il avait été question, lors delà discus- 
sion de la loi de 1851, d'exiger la transcription pour les trans- 
missions contractuelles d'immeubles entre musulmans du 

■ ■ ^ I I ■ I 1 I Il la^»^— ^— — ^— ■.— ^1— i> 

(1) Journal de Robe, i861| p. 141. Eyssautier, du ^lait^t réel. 
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' Donc la loi qui s'applique en Algérie aux transmissions 
contractuelles d'immeubles diffère, suivant que la conven- 
tion a lieu entre indigène et européen (loi française), et suivant 
qu'elle a lieu seulement entre indigènes (loi musulmane). 

656. — Cette double règle ne présenterait pas de graves 
inconvénients si la règle que les conventions n'ont d'effet 
qu'entre les parties contractantes, était absolue ; mais Ton 
sait au contraire que les conventions peuvent être opposables 
aux ayants cause. La vente d'immeubles, par exemple, pro- 
duit ses effets entre les parties contractantes et aussi à 
l'égard des ayant cause universels de Taliénateur. Or, si elle 
est parfaite entre les parties, par le seul effet du consente- 
ment, la loi française exige pour qu'elle soit opposable aux 
tiers qui ont cicquis des droits sur l'immeuble et qui les ont 
conservés en se conformant aux lois, certaines formalités 
destinées à la rendre publique, c'est-à-dire la transcription. 
Une vente d'immeubles entre musulmans, sera donc régie» 
jusqu'à nouvel ordre, par la loi musulmane, mais cette 
vente, dans quelles conditions sera-t-elle opposable aux 
tiers? Les tiers musulmans, ne peuvent se prévaloir que de 
la loi musulmane, mais les tiers non musulmans seront-ils 
exposés à souffrir les effets d'une vente qui, en droit musul- 
man, opère transmission de propriété, sans publicité, aussi 
bien à l'égard des tiers, qu'entre les parties contractantes? 11 
y a donc là une source de conflits entre la loi française et la 
loi musulmane. 

657. — Ces conflits sont très regrettables, car ils sont une 
gène considérable pour les transactions immobilières entre 
indigènes et européens. La jurisprudence ne les a pas tou- 
jours résolus de la môme façon. Il a été jugé que les contrats 
translatifs de propriété passés entre indigènes musulmans, 
étaient opposables aux tiers européens, dans les conditions 
de la loi musulmane, c'est-à-dire sans publicité; ainsi un 
acquéreur musulman dont le contrat a date certaine, sera 
préféré, quoique son contrat n'ait pas été transcrit, à ui. 
acquéreur européen dont le contrat postérieur a cependant 
été transcrit (Alger, 19 mars 1862). La Cour a voulu évidem- 
ment rendre une décision qui se rapprochât le plus de l'équiiJ. 
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• 

Il est fâcheux, sans doute, que Tacquéreur européen se voie 
opposer une veiite antérieure qui n'a pas été transcrite, mais 
comment infliger au premier acquéreur musulman une sorte 
de pénalité pour ne s'être pas conformé à une loi qui ne lui 
est point applicable. C'est à l'acquéreur européen de prendre 
ses renseignements, en dehors des registres des hypothèques, 
puisqu'il sait que les ventes d'immeubles de musulman à 
musulman ne sont pas transcrites. 

658. — Ce que nous avons dit de la transmission de la pro- 
priété s'applique aux droits réels qui s'établissent aussi à 
l'égard des tiers, sans publicité d'après la loi musulmane. Un 
acquéreur européen devra donc souffrir les droits réels créés 
par convention passée entre musulmans, bien que ces droits 
réels n'aient pas été rendus publics. 

659. — On a essayé, il est vrai, de réagir contre cette juris- 
prudence. On a vivement critiqué les décisions qui parais- 

. salent subordonner la loi française au droit musulman (1). 
Mais c'est la législation qu'il faudrait changer. Car l'idée 
d'appliquer à la transmission d'un même immeuble deux 
législations différentes, suivant qu'il passe dans les mains 
d'un indigène ou dans les mains d'un européen, est une idée 
malheureuse. La Tunisie a su éviter cet écueil en faisant une 
I loi nouvelle s'appliquant à certains immeubles, mais sans 
; distinction entre les propriétaires. Le droit de propriété, droit 
réel, est un droit qui varie suivant la nature ou la qualité 
de l'immeuble, mais nullement d'après la condition person- 
nelle des contractants. 

660. — D'ailleurs, en matière d'immeubles, il ne devrait y 
avoir qu'une seule loi applicable, sans distinction entre les 
possesseurs. Ce principe, écrit dans l'article 3 du Code civil, 
a été consacré en législation algérienne par la loi du 26 juillet 
1873, mais, hélas ! avec des restrictions qui en retardent Indé- 
finiment l'application. Il avait été question, lors de la discus- 
sion de la loi de 1851, d'exiger la transcription pour les trans- 
missions contractuelles d'immeubles entre musulmans du 

(i) Journal de I^obe^ i8Ql, p. 141. Eysssautier, du 4iat^t répl. 
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. m. ■=r:s sir'^Tc: fies t^^s que ces veates peu- 
< ':;=îTi ::== rrrrTeeis p!us nombreux eii 
:L\ir= i-L=: £=^-^-21-^ ; mais à celte époque 
E x'^.:~i^- TSï c£Tg :fi I?! française, et l'on a 
rr-sr-?î ^'£x;r5:: des indigènes des for- 
"ET -î:^ I ^rirci^i:! pas aux Européens. 
S :=-3rs 1^;. ^f".:e siluallon a changé, 
•- ^^.--■.L -?: :-;^:~à;ecr na pas alors assu- 
me: ifc- .-.•;;.c-ïfc^ r£j=;-i^s i-f T^:rr.e:é ou de droits réels 
ar.rw =%i,iir?ï^ i .■«.- -z i„ :< -a^^-zées à garantir la sécu- 
'•<*L /iss l's^sia.-i . .rs n:.r> :_^;res. Csr. à supposer même 
fmt ~~-~ s^s»rs 3 r^-s*?:^; :^ li i:>: musulmane pour les 
.-siwtrvi^ ■»«*«?: *r rï~ :-r .-r.ç-c-;^ n-^ulmans, on aurait pu,. 
>»ac=so«> îua.*?tij riiî -^?s c-rcr-îis peuvent produire à 
"^îS*^ -ws^ ;tf^ :-Ei-:r^ ^;^--i-le5v~:èaie de publicité orga- 
nisa »«• *u-»rî la. 

*s — 'Z.a :H5:Sii:-iî .OiL-'f-r-î, à certaines époques, a 
>arj ii-ir^hf-r i iiv*-s r. .-s r-:?: >■??. Le habous est, en droit 
ïr4ïs»imar. ji-j.» TJf eri;-. ".:ji i-iviia dispose de ses biens 
jQ .t*,i.n --^iiw xaia s;.'. :j; ,-ii c^:"■e institution religieuse, 
a«fc* «r .'•-■c*i;';»fiic ?Oi.: _■;:,:-■:- les personnes qui seront 
jacctfSSfWB^rrc fpç«.oes i :^xT:T::r la jouissance des biens 
Xm' 3 '.i^^>^r-;-.■-■-■■.:; *,?.7.s"^:-Ts:..vuvrepieusedésignéepar 
V jissA.-:s*f- ? ' ^-s t; r-ii i*-::~:?,ie constituant peut même 
*tf 'v^T^î\- ■ >^'.xv. s^ »".* curâut. des biens érigés en 
ÏAX'ii*. î^ '.■ ? :::?;;%;•.-:? J;:;c des analogies sensibles 
ji>*.- ^3 ¥«->*- .: -■- c ^^:c.-~:<-i du. Code civil. Les dévolutaires 
SiV*^'**«-v\"*:îS4'«::<i'-". À ;j'. ; :u:ssaiice, sont tenus de con- 
>»K-\*f ,^ ïiCc? i-^ik'is ^: ie :^s rendre. Les biens érigés en 
1>*X'** *.■«: lioev* ::'5":;-:-.^.>:es uaprès les règles du droit 
ut(u^tttMtu. Or. rttfa -e rvvi'ie au public ce caractère de bien 
((«EsHts, lU-iixMMN;*. Le I-.içUîsiour. à une époque où l'on ne 
s^sm'U» VMS 4u\ ijetui-mesures, a décidé (ordonnance du i" 
^vt^^^^v tS44i ijuv r.ua.îeiuMlilé résultant du habous ne 
IKmrrml tMre opp».>Sï\' à un aA]uéreur européen (1). Par suite 
dt» i,>v* principes nouveaux de la législation algérienne, les 

(l) lia a«ctvt iJu $4 octobre ISôS étead cette règle, même au profit des 
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créanciers peuvent faire, saisir les biens habous entre les 
mains des dévolutaires qui en sont nantis (l). 

662, - D'après la loi du 16 juin 1851, article 17, le droit de 
chefâa, c'est-à-dire le droit pour, un co-propriétaire d'exercer 
le droit de préemption, en cas de vente d'un immeuble indi- 
vis, pouvait être opposé même aux acquéreurs européens. 
Cependant, les tribunaux pouvaient, suivant les circonstan- 
ces, en autoriser ou en refuser l'exercice, en s'inspirant de 
l'intérêt général (2). La loi du 26 juillet 1873, dans son article 
l**", n'admet plus l'exercice du droit de chefâa que dans les 
cas et les conditions prévus parla loi française, pour le retrait 
successoral. 

663. — § 3. — Des contrats entre indigènes musulmans.— 
Pour les contrats qui donnent naissance à un droit de créance 
ou à une action personnelle et mobilière, c'est aux termes de 
Tarlicle 2 du décret du 10 septembre 1886, la loi française qui 
est aujourd'hui seule applicable. On ne saurait trop appeler 
l'attention sur l'importance de cette disposition qui restreint 
considérablement en Algérie le domaine de la loi musulmane. 
Les indigènes musulmans sont aussi placés sous le régime 
de la loi française pour les obligations qui se forment sans 
convention : quasi-contrats, quasi-délits et pour les obliga- 
tions qui naissent d'un délit et de la loi. Seuls les contrats 

(i) Alger, 4 nov. 1863, /. A., 1863, p. 29. — La législatioa algérienne a, 
(iâQs l'intérêt du crédit public, décidé que les aliénations de biens habous 
étaient valables ; mais la conséquence de cette aliénation volontaire ou 
forcée, entraîne la nullité du habous. V. Alger, 30 octobre 1861, J, A., 
1861, p. 55. — Donc en cas d'aliénation volontaire ou forcée, môrùe par- 
tielle, on décide que la constitution de habous est nulle. Il en résulte que 
les biens, au lieu de se transmettre suivant la volonté du constituant, se 
transmettent suivant les règles de succession musuhnane. Par suite, les 
héritiers lésés par le habous peuvent invoquer l'aliénation comme une 
circonstance qui détruit les effets du habous et leur permet de réclamer 
soit sur les biens compris dans la fondation et non aliénés, soit sur le 
prix des biens aliénés, les droits qui leur reviennent en tant qu'héritiers. 
V. Alger, 27 janvier 1879, B. jud., 1880, 303; tribunal de Constantinc, 
3 mai 1884, ibidem, 1884, 106. 

(2) Alger, 19 jpin 1865, J. 4., 1865, p. 35. 
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n** 652). L'admission de la preuve testimoniale est donc ren- 
fermée dans les limites de la loi française. Il faut une preuve 
écrite au-dessus de 150 francs, sauf les exceptions admises 
par le Code civil. ♦ 

667. — Actes sous seing privé. — La preuve écrite peut 
résulter d'un acte sous signatures privées, à moins qu'il ne 
s'agisse d'une convention pour laquelle la forme authentique 
est obligatoire. Mais cet acte sous seing privé, indépendam- 
ment des conditions de forme exigées par le droit commun, 
devra être soumis à une formalité spéciale : la transcription 
en regard l'un dé l'autre du texte arabe et du texte français 
de la convention. C'est ce que décide l'arrêté pris par l'inten- 
dant civil du 9 juin 1831, lequel est toujours en vigueur : 
■ Toute convention quelconque sous seing privé entre des | i^ujv 
européens et des indigènes, ne sera valable qu'autant qu'aile LJjCj^ 
aura été écrite dans les langues des contractants, placées eQ/aU^uù^ 
regard l'une de l'autre » . " 

On voit par le préambule de cet arrêté, que c'est afin d'évi- 
ter les surprises que pourrait causer l'ignorance des langves 
respectives des contractants, que cette formalité a été pres- 
crite. Son utilité est donc réelle, car il faut que la bonne foi 
préside aux conventions. Cependant l'arrêté de 1831 n'est pas 
toujours très fidèlement observé dans la pratique. La raison 
principale c'est qu'il est presque aussi difficile de trouver un 
indigène écrivant et lisant sa langue, qu'un indigène écrivant 
et lisant le français. Une autre raison qui explique un peu 
Tabandon des règles de l'arrêté de 1831, c'est qu'à défaut de 
cette formalité, si Vacte était nul comme moyen de preuve, 
la convention entre européen et indigène pouvait néanmoins 
être prouvée par témoins, ce qui ne serait plus possible 
aujourd'hui, depuis l'abrogation de l'article 37 § 4 de l'ordon- 
nance de 1842. 
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des parties ». Ce qui veut dire que la preuve testimoniale 
peut toujours être admise par le Juge. 

672. — Preuve écrite. — Nul doute que les indigènes mu- 
sulmans puissent recourir aux actes sous seing privé, en se 
conformant aux règles du droit commun auquel il n'est point 
apporté sur ce point de dérogation. Mais la preuve par acte 
public sera bien plus souvent, employée, à cause du défaut 
d'instruction des indigènes. 

673. — Par qui ces actes publics doivent-ils être reçus? 
L'article 58 du décret du 10 septembre 1886 répond que « les 
actes publics entre musulmans sont reçus, suivant le choix 
des parties^ par les cadis ou par les notaires ». Les indigènes 
musulmans qui veulent faire dresser acte public de leurs 
conventions, pourront donc, dans tous les cas, selon leur 
fantaisie, se présenter devant un notaire qui est un officier 
public français, ou devant un cadi, qui est un notaire indi- 
gène, dont la compétence est limitée, comme nous Pavons 
dit plus haut (n° 670), aux conventions dans lesquelles des 
musulmans sont seuls intéressés. 

674. — Mais ainsi formulée, la règle de Tarticle 58 n'exprime 
pas une idée exacte. 11 est vrai que les indigènes peuvent^ en 
règle générale, choisir le notaire ou le cadi, mais cela n'est 
pas vrai, pour tous les contrats. Il y a des contrats qui ne 
peuvent être reçus que par les notaires et l'article 58 n'a cer- 
tainement pas voulu détruire des règles qui se trouvent édic- 
tées dans la loi du 26 juillet 1873. 

675. — Nous distinguerons donc : 1° s'il s'agit d'une con- 
vention devant donner lieu à un droit de créance, les indigè- 
nes peuvent s'adresser, selon leur choix, au cadi, au cadi- 
notaire, au notaire, au greffier-notaire; 2° s'il s'agit d'un 
contrat translatif de propriété, la règle de l'article 58 est encore 
exacte, quand l'immeuble qui fait l'objet de la convention est 
régi par la loi musulmane. Mais s'il s'agit d'un immeuble 
soumis à la loi française, l'acte public ne peut plus être que 
Tacte reçu dans les formes voulues par la loi, par un notaire 
ou un greffier-notaire (art. 2 de la loi du 26 juillet 1873) 


Il 
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3» enfin s'il s'agit d'un partage, le décret de 1886 a lui-même 
réservé exclusivement aux notaires le droit de les recevoir 
et de les constater, sans distin^er entre les immeubles 
musulmans et les immeubles français. 

676. — Nous rappelons ici que dans les cas oii les indigènes 
ont le clioix entre le cadi et le notaire, leur comparution 
devant le notaire implique l'idée d'une option pour la loi fran- 
çaise {V. suprà, a°' 479 et suiv.). De plus, l'acte notarié, en 
matière de vente d'immeubles de musulman à musulman, a 
pour effet d'imprimer à l'immeuble qui en est l'objet le carac- 
tère français (art. 1 du décret du 10 sept. 1886). 

Il convient de remarquer aussi que le législateur n'a peut- 
être pas apporté toute l'harmonie désirable dans ses dispo- 
sitions à cet égard. En matière de partage d'immeubles, il 
est aussi absolu qu'on peut l'être! Les notaires seuls peu- 
vent y procéder sans qu'il y ait à distinguer si la succession 
renferme des immeubles français ou non français. En matière 
de vente, le ministère du notaire n'est prescrit, ii l'exclusion 
du cadi, que si l'immeuble vendu est déjà soumis à la loi 
nrançaise. 

Le législateur n'a pas osé aller plus loin. Personne n'ignore 
pourtant que le moyen le plus efficace de liquider la question 
de la propriété indigène serait d'exiger que tous les actes 
translatifs de propriété fussent constatés par actes notariés 
et transcrits. Mais on hésite devant les mesures nécessaires 
qui paraissent trop absolues. On préfère recourir à des expé- 
dients dont la plupart aboutissent à des échecs retentissants 
comme celui de la loi du 26 Juillet 1873. Or, tant que les cadis 
et les cadis-notaires continueront, en matière de transmis- 
sion de propriété immobilière, ù rédiger leurs actes sans 
précision et sans clarté, la propriété indigène demeurera 
dans le chaos où elle se trouve, et dont le législateur de 1873 
avait voulu la tirer par des moyens empiriques, aujourd'hui 
abandonnés. Supprimer les cadis comme notaires, dans 
les transactions immobilières, ce serait supprimer la cause 
principale du mal dont souffre la propriété indigène. 
Pourtant il serait difficile de faire accepter une pareille solu- 
tion sans modifier le régime du notariat. Pour les indigènes 
,1'lntervention du notaire ou du greffier-notaire est souvent 
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di£Bcile; leurs transactions portent parfois sur des immeu- 
bles dont la valeur est infime et ne peut supporter les charges 
d'un acte notarié (1). 


§ 5. — Régime da notariat. — Conditions d'aptitude. — Forme des actes 
notariés. — Discipline. — Greffiers-notaires. — Incessibilité des offices 
ministériels. 


677. — Régime du notariat. — Jusqu'en 1832, les fonctions 
de notaire à Alger ont été remplies par le chancelier du 
Consulat de France, comme avant la conquête. En 1832, 
Tintendant civil institua deux notaires à Alger; un troisième 
office fut institué à Bône, par le sous-intendant militaire. La 
légalité de ces institutions fut contestée. Un arrêt de la Cour 
de cassation, du 9 mai 1842, décida que les actes reçus par 
ces notaires irrégulièrement nommés, étaient dépourvus du 
caractère de l'authenticité (2). Plus tard, les notaires furent 

(1) Les cadls et les cadis-notaires chargés de recevoir, dans certains cas 
seulement, les conventions passées entre indigènes, sont loin d'être à la 
hauteur de leur mission de Notaires, C'est pourquoi la loi repousse leur 
intervention : i^ dans les partages de succession immobilière ; 2» dans les 
ti^ansactions portant sur un immeuble français. Mais si l'on s'avisait 
d'améliorer les conditions de recrutement de ces cadis-notaires, si même, 
à côté du cadi-juge on instituait, partout où cela paraît utile, de vérita- 
bles notaires indigènes ayant les connaissances suffisantes pour se con- 
former aux règles de la loi française, il semble que Ton pourrait laisser 
aux indigènes musulmans, même en matière immobilière française, la 
faculté de se présenter devant ces notaires indigènes placés plus près 
d'eux, et donner aux actes reçus par ces notaires indigènes la môme 
valeur que s'ils avaient été reçus par un notaire ou un greffier-notaire 
français. 

Cette idée de développer les attributions du notariat indigène s'impose, 
d'autant plus à l'attention, que par suite de la réorganisation de l'ensei- 
gnement dans les médersas, le Gouvernement doit songer à utiliser les 
capacités qu'il aura ainsi créées. Ce serait encore un moyen de former 
cette classe moyenne qui chez les. indigènes de l'Algérie n'existe pour 
ainsi dire pas, et servirait à les rapprocher de nous. 

(2) V* Dàlloz, Organisationrde l'Algérie, n» 853, 
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nommés par des arrêtés du ministre de la guerre et ces nomi- 
nations, quoique irrégulières, ne furent pas contestées. En 
effet, les ordonnances du 28 février 1841 et du 26 septembre 
1842, article 73, avaient conféré ce pouvoir de nomination au 
ministre. Cette situation fut encore consacrée par l'article 2 
de l'arrêté ministériel du 30 décembre 1842 et dura jusqu'au 
décret du 20 août 1848, qui réserva au chef du pouvoir exé- 
cutif la nomination des notaires. 

678. — Conditions d'aptitude. — Elles sont indiquées dans 
les articles 4, 5 et 6 de l'arrêté ministériel du 30 décembre 
1842 : être Français, âgé de 25 ans, avoir satisfait à la loi 
militaire, avoir la jouissance des droits civils et civiques, 
avoir accompli la durée du stage, qui est de cinq ans sans 
distinction. Cependant des dispenses de stage peuvent être 
accordées aux avocats, aux avoués ayant exercé leur profes- 
sion pendant deux ans; aux fonctionnaires administratifs ou 
judiciaires au bout de cinq ans; aux anciens notaires. 

Tout candidat aux fonctions de notaire doit produire un 
certificat de moralité et de capacité , délivré en Algérie par 
une commission composée d'un magistrat et de deux notai- 
res. Pourtant ce certificat n'est pas tout à fait indispensable, 
car, aux termes de l'article 6, en cas de refus du certificat, 
le ministre reste juge des titres du candidat. Ce certificat de 
capacité peut d'ailleurs être suppléé par un certificat délivré 
par une chambre de discipline en France. Un décret du 9 
octobre 1882 impose aux candidats notaires une autre condi- 
tion, l'obtention du certificat de législation algérienne. 

679.— La compétence territoriale des notaires est fixée 
par l'article 10; ils exercent leurs fonctions dans l'étendue du 
ressort du Tribunal de première instance ou du canton, sui- 
vant qu'ils résident au chef-lieu de l'arrondissement judi- 
ciaire ou dans un canton. Mais à défaut d'un texte qui leur 
confère la compétence attribuée à leurs collègues de la Métro- 
pole, les notaires résidant au chef-lieu de la Cour d'appel 
n'ont pas la faculté d'exercer leurs attributions dans toute 
l'étendue du ressort de la Cour, 


680. — Forme des actes notariés. — Avant l'arrêté organi- 
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que du 30 décembre 1842, c'était une question de savoir h 
quel régime se trouvait soumis la rédaction des actes nota- 
riés. La Cour d'Alger, par arrêt du 11 décembre 1861, a décidé 
que la loi du 25 ventôse an XI sur le notariat, était devenue 
applicable en Algérie, par le fait de la conquête et dans la 
mesure où il n'y avait point été dérogé par des lois spéciales. 
L'arrêté ministériel du 30 décembre 1842 n'a fait que modiflep 
sur certains points la loi de ventôse an XL Ainsi la loi de 
ventôse, article 9, décide que les actes sont reçus par deux 
notaires ou bien par un notaire assisté de deux témoins (1). 
L'arrêté ministériel de 1842, article 15, ne parle que des deux 
témoins et il n'est pas question d'acte reçu par deux 
notaires . 

681. — Des témoins instrumentaires. — D'après la loi de 
ventôse, les témoins doivent être citoyens français, savoir 
signer, être domiciliés dans l'arrondissement communal où 
l'acte est passé. L'arrondissement communal s'entend de 
l'arrondissement judiciaire. 

En Algérie, d'après l'arrêté ministériel de 1842, pour être 
témoin, il sufHt d'être Européen^ mâle, majeur, ayant une 
résidence d'une année en Algérie et la jouissance des droits 
civils. 

Que faut-il entendre par Européen ? C'est tout individu d'o- 
rigine européenne, quoique né en Algérie. Ce mot est pris 
par opposition à indigène. Il a été jugé qu'un Américain était 
un Européen ! Le juif algérien, quoique naturalisé Français^ 
ne pouvait donc être témoin. 

682. —Les Israélites réclamèrent contre cette exclusion. 
Un décret du 26 octobre 1886 décida que les témoins devraient 
à l'avenir être mâles, majeurs, citoyens français, avoir la 
jouissance des droits ciwils^ justifier de leur inscription sur 
les listes électorales^ savoir signer et être domiciliés dans 
l'arrondissement communal où l'acte est passé (2). 

(1) On sait d'ailleurs que d'après la loi du 21 juin 1843 la présence réelle 
des téaioins n'est exigée que dans des cas exceptionnels : donation, révo» 
cation de donation, testament, reconnaissance d'enfants naturels. 

(2) V. déc. du 26 oct. 1886, R. A,, 1886. 3. 223. 
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683. — En matière de testament, ce n'est pas la loi de ven- 
tôse qui règle les qualités requises pour être témoins ; c'est 
le Code civil (art. 975). Par conséquent, c'est au Code civil 
qu'il faut se référer et non à Tarrèté ministériel de 1842. 

684. — Nous avons dit plus haut (n° 670) que quand il s*agit 
jd'une convention passée entre individus ne parlant pas tous 
la langue française, Tarticle 16 de l'arrêté ministériel exige, 
à peine de nullité, l'intervention d'un interprète assermenté. 

685. — Les articles 19, 20 et 21 contiennent quelques règles 
spéciales qui se justifient d'elles-mêmes par les circonstances 
particulières deins lesquelles le notariat doit s'exercer en 
Algérie. Il suffit de les résumer. Elles se réfèrent : 1° à l'obli- 
gation de faire attester par deux témoins supplémentaires, 
ayant la même capacité que les témoins instrumentaires, 
l'identité des parties contractantes, lorsqu'elles ne sont pas 
personnellement connues du notaire; 2" à la nécessité d'at- 
tester Vexistence des immeubles qui font l'objet du contrat, à 
moins qu'elle ne soit connue du notaire. 

Un décret du 7 juin 1889 (R. A., 1889. 3. 80) complète de la 
façon suivante l'article 19 : « Toutefois, dans les actes inté- 
ressant des musulmans, si le notaire ne connaît pas le nom, 
l'état ou la demeure des parties ou l'une d'elles, ils pourront 
lui être attestés par tout musulman résidant en Algérie, 
mâle, majeur et connu de lui. Les parents ou alliés de la 
femme musulmane seront admis à attester son identité ». 

Les prescriptions contenues dans l'article 20 s'expliquent 
à une époque où la loi n'avait pas encore organisé la publicité 
du contrat de mariage, en prescrivant à l'officier de l'état 
civil d'adresser, sur ce point, une question spéciale aux 
futurs époux. Depuis la loi de 1851, ces prescriptions sont 
devenues inutiles. 

Les prescriptions de l'article 21 sont élémentaires, quoique 
parfois difficiles à suivre en Algérie. Il est évident qu'il est 
essentiel, dans un acte notarié, portant sur une transaction 
immobilière, d'énoncer la nature, la situation, la contenance, 
les tenants et aboutissants des immeubles, les noms des 
précédents propriétaires, et autant que possible, les muta- 
tions successives. Il était bon néanmoins de rappeler ces 
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règles essentielles, et un arrêt du 23 janvier 1885 a déclaré 
nulle, une vente passée devant notaire, dans laquelle ces pres- 
criptions n'avaient point été respectées. 

686. — Discipline. — Il n'y a pas en Algérie de Chambres 
de discipline comme il en existe dans chaque arrondisse- 
ment, en France. Les notaires sont donc sous l'autorité 
directe du Parquet. Les peines disciplinaires sont prononcées 
par le Procureur général ou bien par le Ministre, suivant la 
gravité des cas. 

Les Tribunaux, en Algérie, n'exercent pas l'action discipli- 
naire. On a, à différentes reprises, exprimé le regret que les 
choses, à cet égard, ne fussent pas réglées comme en France, 
où l'action disciplinaire appartient aux Chambres de notaires 
et aux Tribunaux. D'ailleurs les Chambres de notaires n'ont 
pas seulement à exercer la répression ; elles doivent surtout 
prévenir et d'avance empêcher, par une surveillance rigou- 
reuse, les faits qui nécessiteraient une répression. 

Les objections que l'on fait à ce projet de réforme sont au 
nombre de deux : le système de discipline appliqué en 
Algérie serait meilleur? mais alors il n'y a pas de raison 
pour ne pas l'appliquer sans retard dans la métropole....; 
il y aurait impossibilité matérielle à constituer les Chambres? 
sans doute, si Ton veut conserver les cadres ordinaires de 
ces Chambres, il y aura des arrondissements où le nombre 
des notaires ne sera pas suffisant. Mais on peut en modifier 
le nombre; on pourrait même réunir ensemble, pour cet 
objet, les notaires des arrondissements où ils sont trop rares, 
à ceux des arrondissements mieux pourvus. En somme, il 
n'y a pas là d'impossibilité matérielle. 

687. — Greffiers-notaires. — Dans les cantons judiciaires 
où il n'existe pas de notaires, les greffiers de la justice de 
paix sont^ de plein droit, autorisés à exercer les fonctions 
notariales en tout ou en partie (1). Les greffiers investis des 
attributions notariales se divisent, en effet, en deux caté- 


(t) Voy. sur cette institution, décret du 29 août 1874, art. 14 § 4. — 
Décret du 18 janv. 1875 et décret du 3 sept. 1884, art. 10. 
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gories. Dans certains cantons déterminés par arrêté du Garde 
des Sceaux, les greffiers doivent avoir les attributions nota- 
riales complètes, mais à charge par ces greffiers de justifier 
des mêmes conditions de capacité que les notaires. Ce sont 
les greffiers-notaires au titre I®*"- Leurs actes produisent le 
même effet que ceux des notaires. (Art. 5 du décret du 18 
janvier 1875). 

688. — Dans les autres cantons, les greffiers n'exercent 
qu'une partie des attributions notariales et dans des condi- 
tions particulières. 

Ainsi, les greffiers-notaires au titre II peuvent recevoir et 
rédiger, en la forme des actes notariés, les conventions des 
parties, qui pourraient être rédigées sous-seing privé. — Ces 
actes valent comme écrits sous signatures privées. Cependant, 
les greffiers-notaires au titre II peuvent recevoir et rédiger 
des procurations, ayant la même authenticité que si elles 
étaient rédigées par un notaire. 

Les greffiers-notaires au titre II sont autorisés à recevoir 
des testaments en présence de deux témoins^ ainsi que des 
reconnaissances d'enfants naturels. Ces actes deviennent 
nuls et non avenus si, en cas de survie, ils n'ont pas été 
renouvelés, dans les six mois, avec les formalités ordinai- 
res, devant les officiers publics compétents. Avis doit être 
donné aux parties par le greffier de cette prescription légale, 
sous peine d'amende pour l'officier ministériel. Et mention 
de cette formalité doit être faite dans l'acte. (Art. 8.) 

D'après la législation spéciale, les notaires, en Algérie, ne 
peuvent faire de protêts faute d'acceptation ou de paiement 
des lettres de change ou autres effets de commerce (art. 32 de 
l'arr. min. du 30 déc. 1842). Mais un décret du 29 juillet 1884 
dispose, par exception à cette règle, que « les greffiers de 
justices de paix, en Algérie, exerçant les fonctions notariales, 
conformément à la section 2 du décret du 18 janvier 1875, 
pourront faire les protêts faute d'acceptation ou de paiement, 
sous les conditions prescrites par l'article 176 du Code de 
commerce ». 

689. — Incessibilité des ojfflces. — Une autre particularité de 
l'organisation du notariat en Algérie, qui d'ailleurs est com- 


muDQ à tous les offices ministériels, c'est que les offices ne 
sont pas susceptibles d'être cédés ni transmis, comme en 
France (art. 14 de Tarr. min. du 30 déc. 1842) (1), 

Que faut-il penser de ce système? On a beaucoup discuté 
dans ces derniers temps, sur la question des officiers minis- 
tériels, dont on avait imaginé de faire des fonctionnaires 
associés avec TÉtat, pour tirer de la clientèle le plus de profit 
possible. Le fisc, dans son désir d'augmenter ses ressources, 
cherche de tous côtés quelque chose à dévorer, et l'on com- 
prend facilement le sentiment de convoitise qui lui fait jeter les 
regards sur les gros produits des offices ministériels. Si la 
vénalité existait, comme en France, on serait tenu de respec- 
ter une propriété légalement acquise, mais c'est TÉtat qui 
crée les offices ministériels et qui les distribue, sans com- 
pensation. 

690. — Il ne faut pas établir la vénalité des offices parce que, 
disent les défenseurs du système algérien, les fonctions pu- 
bliques ne doivent pas être le privilège de la fortune; elles 
doivent être données aux plus dignes. La vénalité est un 
danger parce que, d'une part, elle substitue à la décision de 
l'autorité publique des conventions où l'intérêt privé joue le 
rôle principal, et que, d'ailleurs, elle constitue, le plus sou- 
vent, l'officier ministériel débiteur du prix de sa charge, au 
moment où il entre en fonctions. On cite, en outre, l'exem- 
ple, de certaines fonctions publiques, qui touchent aux inté- 
rêts privés et qui ne se transmettent pas, comme les fonctions 
de l'enregistrement. 

La réponse serait trop facile, si à côté des raisons que l'on 
donne, il n'y en avait pas d'autres qu'on ne dit pas. A défaut 
de règles établies, pour ces nominations, la faveur joue 
nécessairement un grand rôle. Que si l'officier ministériel 
qui achète sa charge, la doit, en revanche il est incité à la 
gérer de son mieux, et la valeur de l'office est pour les clients , 
une garantie autrement sérieuse que le cautionnement. 


(1) Pour les Greffiers, art. 2 de Tord, da 9 févr. 1845. 

Pour les Défenseurs et Avoués, art. 9 de Tarr. min. du 26 nov. 1841. 

Pour les Huissiers, art. 7 de Tarr. min. du 26 nov. 1842. 

Pour les Commissaires-Priseurs, art. 10 deTarr. min. du 1<" janv. 1841. 


i 
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L'intérêt privé peut faire d'aussi bons choix que l'autorité 
publique ; et enfin il n'y a aucune comparaison à faire entre 
les charges publiques et les offices à clientèle. 

Mais sans insister sur cette question, dans laquelle nous 
n'avons pas voulu prendre parti, il semble que si l'État doit 
conserver en Algérie la propriété des offices ministériels, 
et le droit de nomination, il serait juste de demander au 
titulaire de l'office, sinon la valeur de sa charge, puisqu'elle 
ne lui est pas vendue, du moins l'intérêt de la valeur de cette 
charge, puisqu'il en a l'usufruit, sans chercher, comme on 
l'avait proposé, à s'immiscer dans les affaires de l'officier 
ministériel. 

Cette solution donnerait satisfaction aux exigences légi- 
times du fisc, sans écarter les jeunes gens qui n'ont pas assez 
de capitaux pour souhaiter l'établissement de la vénalité, 
mais aussi en supprimant ce qu'il y a d'inégal et d'arbitraire 
dans la situation des officiers ministériels. 

691. — Les greffiers sont divisés en trois classes par le 
décret du 3 septembre 1884, selon qu'ils sont attachés à la 
Cour d'appel, aux tribunaux de i^« instance ou aux justices 
de paix. Les greffiers ont un traitement fixe et des remises 
proportionnelles. D'après l'ordonnance du 9 février 1845, les 
greffiers nommaient des commis-greffiers salariés par l'État, 
sous l'approbation du Procureur général. Aujourd'hui, ce 
sont encore les greffiers qui nomment, mais avec l'assenti- 
ment des juridictions (art. 2). 

Un décret du 9 octobre 1882 exige, comme condition d'apti- 
tude, le certificat de législation algérienne pour les greffiers 
de la Cour et des tribunaux. Auparavant, il n'y avait aucune 
réglementation. 

Les articles 3 et 4 du décret du 3 septembre 1884 imposent 
des conditions nouvelles. Pour la Cour : le grade de licencié 
en droit, 27 ans d'âge, 5 ans de fonctions comme greffier de 
!*•• instance. Pour les tribunaux civils et de commerce : 5 ans 
de fonctions comme greffiers de justice de paix ou comme 
commis-greffiers près la Cour et les tribunaux. 

691 w^ _ Leg greffiers de paix et commis-greffiers des 
tribunaux sont assimilés et astreints à subir un examen 
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spécial; ils doivent, en outre, justifier de deux années de 
travail judiciaire. Sont dispensés de Texamen, les candidats 
qui sont pourvus du certificat de législation algérienne (art. 7). 
Les greffiers de justices de paix, indépendamment des 
fonctions notariales, qui leur sont conférées dans les cantons 
où il n*y a pas de notaire, et suivant les distinctions dont il 
a été parlé plus haut (n°« 687 et 688), sont exclusivement 
chargés des fonctions de curateurs aux successions vacantes, 
dans les localités autres que les chef-lieux de tribunal. Ils 
sont également chargés des fonctions de commîssaires-prî- 
seurs (art. 9). 


§ 6. — Contrats soumis en Algérie à des règles spéciales. — a. Prêt à 
intérêt. — Liberté du taux de l'intérêt conventionnel. — Taux légal. — 
6. Baux à loyer. — Délai des congés. — c. Ventes de fonds de com- 
merce. 

692. — D'après le droit commun (loi du 3 sept. 1807) Tinté- 
rêt légal est fixé à 5 0/0 en matière civile et 6 0/0 en matière 
de commerce et Tintérèt conventionnel ne peut excéder le 
taux de l'intérêt légal, sauf en matière de commerce ou une 
loi du 12 janvier 1886 a admis la liberté du taux de Tintérèt. 
Toute convention faite au mépris de ces dispositions légales 
est illicite; elle est usuraire. 

693. — En Algérie, c'est le principe de la liberté absolue des 
conventions qui a prévalu, malgré quelques vicissitudes, en 
matière de prêt à intérêt. Il est permis de stipuler un intérêt 
quelconque : c'est la loi de l'offre et de la demande. L'argent 
est une marchandise tantôt rare, tantôt abondante. Donc il 
faut laisser au libre jeu des transactions privées, la fixation 
du taux de l'intérêt. 

A la vérité, cette théorie séduisante n'est peut-être pas tout 
à fait exacte. L'argent est plutôt une valeur qui sert à 
réchange des marchandises. Si le prix des marchandises 
dépend de leur abondance ou de leur rareté, cela n'est vrai 
que dans les échanges qui se font au comptant, ou dans des 
conditions de sécurité absolue. Mais si le marchand fait 
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crédit, il devra tenir compte du risque qu'il court, dans la 
solvabilité de l'acheteur. On vend généralement plus cher à 
terme qu'au comptant. De même si le loyer de l'argent dépend 
de son abondance, le taux de l'intérêt dépend aussi du crédit 
personnel de l'emprunteur. C'est donc une tentative difficile 
que de vouloir fixer légalement le taux de l'intérêt; et la 
législation algérienne a bien fait d'adopter le principe de la 
liberté. 

694. — Cependant on s'élève contre l'usure qui ravage 
l'Algérie. Sans doute les usuriers dans le sens exact du mot, 
sont des gens méprisables auxquels on ne saurait s'inté- 
resser. Mais les usuriers n'ont jamais été gênés par les lois 
restrictives de la liberté des conventions. 

On aurait tort d'ailleurs, d'imputer au régime de la liberté 
sous lequel se trouve l'Algérie,, en cette matière, l'élévation 
du taux de l'usure. En Algérie l'argent est incontestablement 
plus rare qu'en France ; les emprunteurs, surtout les indi- 
gènes, sont loin d'offrir les mêmes garanties personnelles 
que les emprunteurs 4© la Métropole, et ce qui prouve bien 
que cet élément de moralité joue un rôle considérable, dans 
la fixation du taux de l'intérêt, c'est que, toutes conditions 
égales d'ailleurs, l'Européen emprunte d'ordinaire moins cher 
que l'indigène. Enfin les besoins de capitaux en Algérie sont 
immenses ; il faut bien qu'ils se trouvent attirés dans ce pays 
par quelques avantages. 

695. -— L'Algérie a d'ailleurs successivement essayé le 
régime de la restriction et le régime de la liberté, et Texpé- 
rience a été décisive. L'ordonnance du 7 décembre 1835 avait 
établi le principe de la liberté du taux de l'intérêt conven- 
tionnel. Le taux légal était de 10 0/0, tant en matière civile 
qu'en matière de commerce. 

En 1848, un arrêté du pouvoir exécutif, dans la pensée de 
diminuer l'usure, prescrivit que le taux de l'intérêt conven- 
tionnel ne pourrait dépasser 10 «Z*», c'estrà-dire l'intérêt légal, 
(MÉNERViLLE, I, p. 375). Lcs couséquences de l'arrêté furent 
désastreuses. Les capitaux se cachèrent, ou bien on recourut 
à des manœuvres clandestines, pour majorer le taux de 
l'intérêt, au grand préjudice de ceux qui avaient besoin 
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d'emprunter. Mais bientôt, un décret du 11 novembre 1849, 
remit en vigueur les dispositions de Tordonnance de 1835 : 
rintérêt conventionnel est fixé par la volonté des contrac- 
tants. C'est du développement normal de la richesse publique 
et de Tamélioration du crédit, qu'il faut attendre rabaisse- 
ment du taux de l'intérêt. 

Le rapport qui précède ce décret (voy. Ménerville) pose 
les véritables principes économiques et soulève une ques- 
tion intéressante dont nous avons parlé : la validité des 
décrets en matière législative pour l'Algérie {suprà, u9 144). 

698. — Enfin, une loi récente du 27 août 1881 est venue 
réduire le taux de l'intérêt légal trop élevé. Il résulte des 
termes formels de cette loi que la liberté du taux de l'intérêt 
conventionnel est maintenue. Cela résulte de l'article l'*^, 
ainsi conçu : « A défaut de conventiorij l'intérêt légal, en 
Algérie, sera à l'avenir de 6 V°j tant en matière civile qu'en 
matière commerciale ». 

L'article 2 de cette loi concerne le rachat des rentes perpé- 
tuelles, qui étaient très fréquemment stipulées dans les pre- 
miers temps de l'occupation de l'Algérie, comme représentant 
le prix de vente d'un immeuble. « Les acquéreurs, conces- 
sionnaires d'immeubles ou cessionnaires de droits immo- 
biliers, moyennant le paiement d'une rente annuella et 
perpétuelle, pourront se libérer dans le délai de cinq ans sur 
Je taux de l'intérêt à 10 V° et, passé ce délai, ils tomberont 
sous l'application de l'article 12 de l'ordonnance royale du 1«'' 
octobre 1844 ». 

Cet article 12, lui-même dispose, « que le rachat s'effec- 
tuera au taux légal de l'argent tel qu'il se trouvera fixé, à 
l'époque du remboursement ». 

697. — Baux à loyer. — Aux termes des articles 1736 et 
1759 du Code civil, lorsqu'un bail a été fait sans écrit ou lors- 
qu'un bail écrit a été continué par tacite reconduction, c'est 
l'usage des lieux qui fixe les délais de congé. 

Mais en Algérie il n'y avait pas d'usages. Les européens 
venus des différentes parties de la France, ne pouvaient con- 
naître que les usages de leur pays d'origine, et les Tribunaux 
étaient impuissants à faire prévaloir une règle uniforme. A 
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Paris, l'usage est de donner congé six semaines avant le 
terme pour les logements de 400 francs et au-dessous ; trois 
mois avant le terme pour, les logements de plus de 400 francs; 
et six mois avant le terme pour une maison, un corps de 
logis entier ou une boutique. 

L'ordonnance du 10 août 1846, sinspirant des usages de 
Paris, a décidé que le congé serait donné 180 jours avant le 
terme pour des maisons entières, ou des boutiques sur rue ; 
90 jours avant le terme, pour des appartements au-dessus 
de 400 francs ; et 45 jours avant le terme, pour des apparte- 
ments au-dessous de 400 francs (1). 

Les termes consacrés par l'ordonnance sont : le 15 janvier, 
le 15 avril, le 15 juillet et le 15 octobre. 

Les autres articles de cette ordonnance ne contiennent que 
des applications de ces dispositions principales. 

698. — Vente de fonds de commerce.— Dans le but d'éviter 
certaines fraudes, un arrêté du général en chef, du 19 décem- 
bre 1831 (MÉNERviLLE, I, p. 656), avait rendu obligatoire la publi- 
cation des ventes de fonds de commerce à Alger. Pendant 
un certain délai (15 jours), les oppositions sur le prix de la 
vente pouvaient être reçues, et les créanciers vigilants -du 
vendeur avaient en quelque sorte un droit de suite sur le 
fonds de commerce vendu. 

Ces prescriptions étaient utiles au début de l'occupation ; 
on jugea qu'elles avaient cessé d'être nécessaires, et undécret 
du 15 septembre 1874 est venu abroger l'arrêté relatif à la 
publication des ventes de fonds de commerce. 


(1) La rédaction de Particle !«' de rordonnance du 10 août 1846 présente 
une lacune grave. En effet, sUl faut donner congé 90 jours avant le terme 
pour les appartements au-dessus de 400 francs et 45 jours avant le terme 
pour les appartements au-dessous de 400 francs, Fordonnance ne nous dit 
pas dans quel délai il faut donner congé pour les appartements de 
400 francs. Sera-ce 90 jours ou 45 jours? Ménbrvillb (V. Congés, I, 242), 
explique qu'à défaut d'usage local, Tordonnance a voulu rendre légal en 
Algérie l'usage de Paris; or, à Paris, le congé doit être donné six semaines 
avant le terme pour les logements de 400 francs et au-dessous ; nous 
pensons donc que, par analogie, on doit décider que le congé doit être 
tlonné 45 jours avant le terme pour les appartements de 400 fr. en Algérie. 
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Depuis lors, les Chambres de Commerce ont, à différentes 
reprises, formulé des vœux pour que, dans l'intérêt de la 
bonne foi, qui doit toujours présider aux transactions, les 
dispositions de Tarrêté du 19 décembre 1881 fussent remises 
en vigueur. Cette question d'ailleurs, n'intéresse pas exclu- 
sivement l'Algérie, et des vœux conçus dans le même sens, 
ont été formulés par certaines Chambres de Commerce de 
France (1). 


CHAPITRE m 

De» fmiDeubles* — Régime «le la propriété en Algérie 

Préambule. — Différentes manifestatioDS du droit de propriété en Algérie 
au imoment de la conquête. — Biens du beylik, biens habous, biens 
melk, terre arch. 

5 !•». Domaine national. — Loi du iO juin 1851. — Biens qui sont du 
domaine public. — Régime des eaux. — Domaine privé de l'Etat. — 
Ses origines et ses sources. — Droits de l'État dans les successions 
musulmanes. ~ Biens frappés de séquestre. —Bois et forêts. — Admi- 
nistration du domaine de l'Etat. 

699. — Préambule. — Cette importante question ne peut 
être exposée qu'après les règles de l'organisation algérienne. 
Par l'intervention fréquente du pouvoir administratif, cette 
matière tient à la fois de la législation civile et de la législa- 
tion administrative. Il sera question, d'ailleurs, de la propriété 
qui appartient à l'État, et dont la régie incombe au pouvoir 


(i) L'usage, à Paris est de sauvegarder le droit des créanciers du ven- 
deur sur le prix de vente, par une publication avisant les créanciers 
d'avoir à se faire connaître dans un délai déterminé (10 jours), passé lequel 
l'acquéreur peut se libérer directement de son prix entre les mains du 
vendeur. A défaut de publication, les créanciers seraient en droit de récla- 
mer un second paiement à l'acheteur, parcequ'il y a là un usage qui, en 
matière commerciale, fait autorité. En ce sens, Lyon-Caen, — Précis de 
Droit commercial n^ 686, La môme solution nous paraît devoir être admise 
en législation algérienae. 
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administratif. Nous verrons ensuite des noesures adminis- 
tratives suppléant à l'insuflBsance des moyens judiciaires, 
pour dégager la propriété privée du chaos, dans lequel d'im- 
prudentes spéculations l'avaient plongée; nous trouveron:? 
encore l'intervention du pouvoir administratif dans la cons- 
tatation et la constitution d^ la propriété indigène. Cela justifie 
l'ordre que nous avons adopté. 

700. — État de la propriété en Algérie au moment de la 
conquête. — La propriété en Algérie se manifestait sous les 
aspects suivants : On distinguait au moment de la conquête 
les biens beylik, les biens habous, les biens melk et la terre 
arch ; et les idées les plus contradictoires furent successive- 
ment émises sur le point de savoir s'il y avait là différentes 
natures de propriété ou seulement une distinction des biens 
quant à ceux qui les détiennent. L'État musulman n'était-il 
pas propriétaire des biens beylik? les biens habous n'appar- 
tenaient-ils pas aux villes saintes? les melk au^f particuliers, 
l'arch à la tribu? Dans une opinion contraire, on alla jusqu'à 
prétendre qu'en pays musulman le droit de propriété n'exis- 
tait pas : La terre est Dieu et les hommes n'en ont que la 
jouissance. Mais Dieu est représenté sur la terre par le sou- 
verain, le beylik. Dans ce système, le droit de jouissance des 
individus sur la terre serait absolument précaire. 

Cette théorie a été vivement combattue comme contraire 
à nos idées modernes. Dans la lettre écrite au Gouverneur 
général par Napoléon III, en février 1863, l'empereur qualifie 
cette doctrine de surannée et d'exorbitante. Il invoque l'en- 
gagement pris dans la capitulation d'Alger de respecter la 
propriété, sans prendre garde que cet engagement suppose 
que la propriété existe, ce qui est précisément la question à 
résoudre. 

En fait, il y avait beaucoup d'équivoque dans le droit de 
propriété en Algérie. Dans les pays musulmans, la propriété 
privée n'est pas respectée comme chez nous. Le droit de 
l'individu est subordonné au bon plaisir du souverain; le 
plus souvent le droit de propriété a pour origine une con- 
cession de l'État et pour terme une confiscation du souverain. 
N'y avait-il pas là de quoi confirmer la doctrine de la négation 
du droit de la propriété privée? L'empereur lui-même est 
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amené à faire cette déclaration importante : « Quand même la 
justice ne le commanderait pas, il me semble indispensable, 
pour le repos et la prospérité de l'Algérie, de consolider 
la propriété entre les mains de ceux qui la détiennent ». 

701- — Quoiqu'il en soit, les caractères sous lesquels se 
manifestait le droit de propriété, au moment de la conquête, 
devaient nous surprendre. C'étaient des terres sans culture, 
des terres mortes, comme dit le Coran, et qui appartenaient 
aupremier occupant, c'est-à-dire à celui qui les vivifie par 
son travail. Il y avait aussi des terres sur lesquelles des 
indigènes avaient un droit de jouissance, mais dont la pro- 
priété avait été donnée par une fondation pieuse, à Dieu, à la 
Mecque ou à Medine : la constitution de habous consiste dans 
la donation à ces établissements religieux ou à Dieu « qui est 
le meilleur des héritiers » d'une propriété dont le constituant 
réserve d'abord la jouissance à ses descendants, suivant 
l'ordre de dévolution qui lui plaît de déterminer. Certain rite 
admet même que le constituant, tout en établissant sa terre 
habous^ puisse en conserver personnellement la jouissance 
durant sa vie. Afin de respecter la volonté du constituant et 
d'assurer la dévolution définitive de la propriété à Dieu, 
l'immeuble frappé de habous est inaliénable. Il est encore 
inaliénable pour un autre motif d'ordre purement juridique : 
le dévolutaire d'un bien habous n'est qu'un usufruitier, 
et l'usufruitier ne peut aliéner. Le bien habous échappe 
en même temps, et c'était là un des principaux motifs de 
cette institution, à la confiscation que l'arbitraire des souve- 
rains orientaux se permettait souvent. 

En dehors de cela, la propriété se trouvait parfois dans un 
tel état d'indivision, et le droit des possesseurs de ces terres 
paraissait si dififérent de ce qui est l'essence même du droit 
de propriété, qu'on ne pouvait définir ni s'accorder sur la 
véritable nature de la propriété archy par opposition à la 
propriété dite melk, sur laquelle une véritable propriété pri- 
vative pariaissait, au contraire, exister. 

L'État se trouva tout d'abord en face de ces difficultés, quand 
il s'agit pour lui, de se substituer à l'ancien beyliky en s'empa- 
rant des propriétés qui, sous la domination turque, apparte- 
naient à l'État (V. ï/V>'4> n° 712). 
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702. — § l•^ Du domaine national, — Loi du 16 Juin 1851, 
— La loi du 16 juin 1851 a une importance capitale : elle 
a été délibérée et votée en exécution des promesses conte- 
nues dans Tarticle 109 de la Constitution de 1848. Nous ne 
nous en occuperons, dans ce chapitre, qu'en ce qui- concerne 
le domaine public et le domaine de l'État (1). 

Aux termes de Tarticle l^*" le domaine national comprend : 
le domaine public et le domaine de l'État. 

Cette distinction qui résulte de la nature même des choses 
ne fait que reproduire une règle de droit commun: les biens 
qui composent le domaine public sont ceux qui, servant à 
Tusage de tous, soit par leur nature, soit par leur destination, 
ne sont susceptibles d'aucune espèce d'appropriation privée. 
Ils n'appartiennent à proprement parler à personne : TÉtat 
en est, en quelque sorte, le possesseur. 

Dans le domaine privé de CÉtat, se trouvent, au contraire, 
les biens tant meubles qu'immeubles qui lui sont attribués 
à un titre quelconque et qui peuvent produire des revenus. 
C'est un patrimoine qui appartient à l'État, comme personne 
morale. 

Les Départements et les Communes qui sont également des 
personnes morales, ont un domaine privé et un domaine 
public. 

• 

703. — Biens qui font partie du domaine public. — 
Le domaine public, dit l'article 2, se compose : 1*> Des biens 
de toute nature que le Code civil et les lois générales de la 
France déclarent non susceptibles de propriété privée ; 

2° Des canaux d'irrigation, de navigation et de dessé- 
chement exécutés par l'État ou pour son compte, dans un but 
d* utilité publique y et des dépendances de ces canaux; des 
aqueducs et des puits à l'usage du public; 

3° Des lacs saléSy des cours d'eau de toute sorte et des 
sources. Néanmoins sont reconnus et maintenus tels qu'ils 
existent, les droits privés de propriété, d'usufruit pu d'usage 
légalement acquis, antérieurement à la promulgation de la 
présente loi, sur les lacs salés, les cours d'eau et les sources; 


(i) Voyez 1q commentaire de la loi du 16 juio 1851, par M. Dareste. 
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et les tribunaux ordinaires restent seuls Juges des contesta- 
tions qui peuvent s'élever sur les droits. 

704. — Le paragraphe l*''' de cet article n'est qu'une appli- 
cation du droit commun, d'après lequel le domaine public 
comprend : 1° Les chemins, routes et rues à la charge de 
l'État, les routes nationales (art. 538, C. civ.); 

2? Les fleuves et rivières navigables et flottables. C'est l'au- 
torité administrative qui décide si la rivière est navigable ou 
non et dans quelles limites. Le lit du fleuve qui fait ainsi 
partie du domaine public comprend les terrains qui quoique 
parfois à sec, sont recouverts par la ligne des eaux coulant 
à pleins bords ; 

3° Les rivages de la mer (art. 538 C. civ.), c'est-à-dire l'es- 
pace que l'eau ne recouvre pas constamment mais qui, a 
certaines époques, est recouA^ert par le plus grand flot. C'est 
pendant l'hiver que dans la Méditerranée, en l'absence de 
marée, le flot atteint sa plus grande hauteur, ainsi que 
Tatteste ce texte de droit romain : quatenus hibernusjluctus 
maximus excurrit. Inst. II. l.%3 (1). Quant à la mer elle- 
même, elle est res nullius; 

4° Les portes, murs, fossés, remparts des places de guerre 
et des forteresses (art. 540 du C. civ.) 

705. — Le paragraphe 2 ne contient pas non plus de déro- 
gation aux principes du droit commun. On peut ajouter à 
cette énumération, les barrages réservoirs construits par, ou 
pour le compte de l'État, dans l'intérêt public. 

706. — Régime des eaux. -— Constatons d'abord qu'en 
fait, si ce régime exceptionnel n'existait pas, aucun cours 
d'eau en Algérie ne ferait partie du domaine public, parce- 
qu'aucun cours d'eau ne pourrait rentrer dans la catégorie 
des rivières navigables ou flottables. 

Dans l'impossibilité d'établir en Algérie des règles basées 
sur cette distinction de navigabilité, fallait-il subir les consé- 

(1) D'après Tordonnance de 1681 sur la marine, est réputé rivage de la 
mer, tout ce qu^elIe couvre et découvre pendant les nouvelles et pleines 
lunes, et jusques où le grand flot de mars se peut étendre sur les grèves. 
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quences de cette situation et laisser la propriété des cours 
d'eau aux riverains, ou bien devait-on déroger au droit com- 
mun î Le législateur de 1851 a pensé que l'avenir agricole et 
la prospérité rurale de l'Algérie dépendaient de la conser- 
vation et de la bonne utilisation des eaux. « Nous avons 
voulUy disait le rapporteur de la loi, que les droits de VÉtat 
fussent réservés sur tous les cours d'eaUj parceque dans ce 
pays qui est désolé souvent par la sécheresse^ si l'on aliénait 
la Jouissance des eaux, VÉtat pourrait se trouver à tel ou tel 
Jour dans le plus grand embarras ». 

707. — Mais cette pensée de la loi fut très vivement criti- 
quée. On voulut même y voir un danger pour les proprié- 
taires riverains des cours d'eau en France, dont l'adminis- 
tration a une tendance à contester les droits. Aujourd'hui 
encore certains esprits, en Algérie, s'élèvent contre un mono- 
pole exorbitant, qui, surtout en l'absence de règlement d'ad- 
ministration publique, livre les propriétaires fonciers au bon 
plaisir de l'administration. 

Quoiqu'il en soit, la loi est claire et il faut s'incliner. Il est 
bien entendu toutefois, que ce régime extraordinaire qui met 
toutes les sources dans le domaine public, ne s'applique 
qu'aux eaux jaillissant naturellement du soi. Celui qui par 
son travail ou son industrie amène artificiellement l'eau à la 
surface du sol ne saurait être privé du résultat de ses efforts. 
Les puits artésiens, creusés par un particulier sur sa pro- 
priété, ne sont pas du domaine public (1). 

708. — Voilà pour Tavenir. Mais pour le passé, l'article 2 
« injlne » contient le germe d'une des plus grosses diffi- 
cultés de la législation algérienne. En s'interdisant de tou- 
cher aux droits légalement acquis antérieurement, le légis- 
lateur a fait naître la question de savoir dans quelle mesure, 
avant la conquête, les indigènes pouvaient avoir des droits 


(i) II a été décidé par le Conseil de gouvernement, sur homologation 
des opérations de la loi de 1873, titre 2, en date du 28 novembre IS^iô, 
(B. 0. G. 1885. p. 997), que les emplacements d'eau douce stagnante ne 
font pas partie du domaine public. 
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sur lés eaux qui jaillissent naturellement du sol. D'après 
certains auteurs, le droit musulman n'admet pas qu'on soit 
propriétaire exclusif des eaux naturelles; on peut en avoir 
l'usage, un usage, qui parfois consistera dans une consom- 
mation complète de l'eau, circonstance qui a pu faire croire 
à l'existence d'un droit de propriété. Cependant, le droit 
d'usage, se mesure d'après l'étendue seulement du besoin, 
et si ce besoin vient à cesser pour une cause quelconque, 
l'eau peut servir à d'autres usagers. Dans cette opinion, il ne 
saurait y avoir de droits acquis sur la propriété des eaux 
au moment delà promulgation de la loi du 16 juin 1851 (1). 

709. — D'autres soutiennent que le droit musulman admet 
que l'eau courante soit susceptible de propriété privée, et 
ajoutent que le législateur de 1851 l'a implicitement reconnu 
en réservant les droits acquis. On remarquera cependant que 
l'article 2, en maintenant, tels qu'ils existent^ les droits de 
propriété, d'usufruit, ou de jouissance, a plutôt cherché à ne 
pas résoudre cette difficulté doctrinale. 

710. — Si l'on consulte la jurisprudence, on retrouve la 
même incertitude. Dans un système, les sources et cours 
d'eau étaient en droit musulman susceptibles de propriété 
privée (Alger, 20 et 21 juillet 1853). — Dans une autre opinion, 
l'eau est du domaine public, imprescriptible et inaliénable, 
mais il y a eu des actes arbitraires de concession par le sou- 
verain qui ont créé un droit de propriété. Ce serait alors une 
question de fait. 

D'ailleurs comme l'existence et la nature des droits légale- 
ment acquis antérieurement, peut donner lieu à de graves 
contestations, c'est à celui qui s'en prévaut, à en apporter la 
justification. L'article 2 constitue au profit de l'État une pré- 
somption de domanialité qui le dispense de fournir un titre. 


(1) « La loi musulmane pose en principe que l'eau des sources, des lacs 
> et des rivières appartient à tout le monde et qu'elle n'est susceptible 
» d'être propriété privée, que lorsqu'elle est renfermée dans un vase. Mais 
» la loi musulmane reconnaît à tout riverain le droit d'employer l'eau des 
» rivières à Tirrigation de son champ, à condition de n'employer que Feau 
■ nécessaire à sa culture ». Baudicourt. 
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Les contestations de cette nature doivent être portées devant 
les tribunaux ordinaires. 

711, — Les choses qui sont du domaine public sont inalié- 
nables et imprescriptibles. Aucune prescription n'a donc pu 
s'accomplir à partir de la promulgation de la loi de 1851. 

L'État peut concéder l'exploitation et la jouissance des 
canaux, des lacs et des sources. 

Un décret du 5 septembre 1859 a promulgué, en Algérie, les 
lois sur le drainage et les irrigations. 

712. — Domaine privé de VÉtat. — Ses origines et ses 
sources. — Dans le désordre qui suivit la substitution de 
Pautorité française à celle des Turcs, les archives et les 
documents qui pouvaient éclairer l'administration sur la 
consistance des biens du beylik disparurent. 

On peut supposer qu'une assez grande quantité de biens 
beylik échappèrent ainsi à la mainmise de l'administration 
des domaines. 

On recueillit les déclarations et les dénonciations pour 
reconstituer le domaine. Nous allons passer en revue les 
principales mesures destinées à la constitution du domaine 

de l'État. 

Dès le 8 septembre 1830, un arrêté déclara réunis au 
domaine de l'État les biens appartenant à la Mecque et à 
Medine, provenant des dispositions-pieuses; toutes les mai- 
sons, les magasins, jardins, terrains, établissements quel- 
conques, occupés par le dey, les beys et les Turcs sortis du 
territoire au moment de leur défaite (Ménerville, I, p. 616). 
Pour calmer les inquiétudes religieuses des musulmans et 
les protestations fort vives qui se produisirent, l'État se 
chargea de pourvoir au moyen des revenus des biens affectés 
à la Mecque et aux mosquées, à l'entretien de ces édifices et 
aux dépenses religieuses (voy. art. 2 de l'arrêté du général 
en chef, du 7 décembre 1830. — Ménervile, I, p . 289). 

Un arrêté du 11 juillet 1831 se montra encore plus rigou- 
reux pour les anciens maîtres du pays : Les Turcs, même 
résidant en ilifl^éne, peuvent voir leurs biens séquestrés pour 
cause d'opposition à l'autorité de la France. 

Une commission fut instituée par arrêté du 12 décembre 
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1831, afin d'opérer le recensement général des propriétés 
domaniales (Ménerville, I, p. 279). 

Une toësure plus radicale fut prise en 1834, afïft d'asSutef* la 
constitution du domôine de PÉtat. On peut lire datls MëKEr- 
VILLE, I, p. 290, le préambule et les dispositions reiiiarquâ- 
bles de cet arrêté du 26 juillet 1834 : on trouble les posses- 
seurs dans leur possession; on leur demande de la Justifier, 
et, faute de justification, les biens sont considérés comme 
vacants et réunis au domaine. 

L'ordonnance du !«' octobre 1844 permettait également de 
rattacher au domaine de TÉtat les terres incultes et les marais. 

Les dispositions concernant les terres incultes sont curieu- 
ses : (voy. les art. 80, 83, 94,95, 97, 98). Elles ont été abrogées 
par l'ordonnance du 21 juillet 1846. 

Le domaine de TÉtat s'était donc déjà constitué par les 
différentes mesures que nous venons d'indiquer et par les 
arrêtés qui frappaient de séquestre les biens des Turcs, sor- 
tis de la régence (émigrés), ou suspects d'hostilité à l'égard 
de la domination française, lorsque la loi de 1851 intervint, et 
détermina, dans son article 4, de quoi se compose le domaine 
de l'État. 

713. — Des biens qui font partie du domaine privé de 
l'État. — Ce sont : ï^ les biens qui, en France, sont dévolue 
à VÉtat par application du droit civil. 

Comme conséquence de ce principe, le domaine dé l'État 
comprend : (a) les biens du domaine public qui ont changé 
de destination (art. 541, Code civil) ; 

(b) Les biens vacants et sans maîtres (par application des 
art. 539, 713 du Code civil ; 

(c) Les choses perdues, les épaves ; 

(d) Les biens en déshérence, en vertu de la législation 
française, art. 723, 768 du Code civil, et les biens en 
déshérence, en vertu du droit musulman pour les succes- 
sions des indigènes; 

(e) Les lais et les relais de la mer ; 

ÛO Les biens légués ou donnés à l'État par des particuliers. 

714. — Il faut ici dire, en quelques mots, comment l'État 
peut hériter d'un musulman. On distingue à cet égard deux 

22 


— sas- 
rites, en droit musulman applicable à rAIgérie, et, en outre, 
les successions ouvertes en Kabylie. 

Il y a, en droit musulman, deux catégories d'héritiers: 
héritiers légitimaires ou à réserve (fardh)^ qui ont droit à 
une part déterminée ; héritiers acebs ou universels, qui 
recueillent ce qui resté, après le prélèvement opéré par les 
premiers. 

Sans entrer dans plus de détails, sur un sujet qui appar- 
tient au droit musulman, quelle est la situation de TÉtat T II 
est héritier aceb : il prend toute l'hérédité à défaut d'autres 
successibles^ ou la part qui reste, après prélèvement par les 
héritiers légitimaires, dont la part est fixe. 

Dans le rite malekite, après les légitimaires pourvus, les 
collatéraux jusqu'au sixième degré viennent comme acebs. 
L'État vient après. 

Dans le rite hanefite, on considère comme acebs : tous les 
parents mâles, à quelque degré qu'ils soient du de cujus; les 
femmes et leur descendance ; les héritiers adoptifs ; les 
légataires universels. L'État est moins bien traité que dans le 
rite malekite; il ne vient qu'après. En Kabylie, autres règles : 
succession dévolue à la descendance mftle^ directe par les 
mâles ; aux collatéraux descendants par les mâles de la 
branche paternelle ; aux ascendants par les mâles du côté 
paternel ; au frère utérin, seul mâle de la branche maternelle 
appelé à prendre part à la succession pour une part 
déterminée ; à la kharouba ; enfin, au village, c'est-à-dire 
rÉtat. 

715. — L'administration des domaines, en ce qui concerne 
les successions musulmanes, est représentée par l'oukil du 
beït el mal. Le beît el mal était, avant la conquête, une des 
branches les plus importantes de l'administration civile. Le 
boït el maldji était un fonctionnaire, ayant rang de ministre 
d*Élat. 11 recueillait les successions dévolues par la loi mu- 
sulmane au beylik. Il gérait les successions vacantes, rece- 
vait des dépôts volontaires des musulmans. Cette organi- 
sation survécut à la conquête, avec son indépendance. Elle 
fut réunie au domaine de l'État, seulement en 1851. Les consé- 
quences de cette transformation sont : d'abord, de confondre 
avec le domaine de l'État les biens de cette administration 
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indigène, et ensuite de supprimer la personnalité juridique 
du beït el mal, qui n'est plus qu'une branche de Tadministra- 
tion des domaines. Néanmoins, on a conservé des agents 
indigènes pour cette partie de l'administration. Mais c'est le 
Préfet qui au nom de l'État^ peut seul figurer dans les procé- 
dures relatives aux successions dans lesquelles l'État est 
intéressé. 

On décide généralement aujourd'hui (1) que la juridiction 
musulmane est compétente chaque fois que l'État est en 
cause comme successible musulman ; et cette jurisprudence 
est constante, quoiqu'elle ne soit peut-être pas conforme aux 
vrais principes. En effet, lorsque l'État intervient dans les 
successions indigènes c'est comme successible musulman ; 
il est en quelque sorte musulman et l'État devrait être logi- 
quement soumis à la juridiction musulmane qui, dans l'es- 
prit des décrets de 1886 et 1889, est réservée aux cadis, en 
matière de succession . 

716. — 2* Les biens et droits mobiliers et immobiliers, pro^ 
venant du beylik et tous autres réunis au domaine par 
des décisions antérieures à la loi de 1851 . 

Nous avons dit, en effet (n° 712), que l'État français avait 
succédé au beylik et nous avons signalé les principales 
mesures qui ont eu pour effet de constituer le domaine de 
PÉtat ; 

3'' Les biens réunis au domaine de l'État dans les condi- 
tions et formes prévues par l'ordonnance du 31 octobre 1845 ^ 
sur le séquestre (v . supra, n? 545 à 551) ; 

4° Les bois et forêts j sous la réserve des droits de propriété 
et d'usage, régulièrement acquis avant la promulgation de 
la loi. 

Nous allons nous expliquer sur ces deux catégories de 
biens qui font partie du domaine privé de l'État. 

717. — Biens frappés de séquestre. — Le séquestre est 


(1) En ce sens, arrêts de la Cour d'appel d'Alger, 10 février 1868, 
2Qoyembre 1873, 7 octobre 1873, opinion conf., Sautayra et Cherbon- 
neaa. 
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une des sources du domaine de l'État et pas la moiDs impor- 
tmte, ni la moins féconde. C'est, d'ailleurs là, une institution 
spéciale à ^Algérie. La forme et les effets du séquestre sont 
restés longtemps indéterminés. Les premières applications de 
cette mesure étaient justifiées par les nécessités politiques de 
notre occupation. Les arrêtés des 8 septembre 1830, 11 juin et 
11 juillet 1831 plaçaient sous séquestre les biens des Turcs 
émigrés ou seulement hostiles à la domination française. 
(V. suprOy n<* 546.) Cette mesure rigoureuse ne correspond à 
rien de semblable dans notre législation, si ce n'est à la loi 
du 9 février 1792 qui confisquait les biens des émigrés. Mais il 
faut reconnaître, ainsi que nous l'avons déjà fait (v. n^ 545 et 
suiv.), que cfelte mesure de répression est une des plus effi- 
caces à l'égard des indigènes ; qu'elle ne blesse pas les idées 
reçues dans les pays de l'islam, et qu'elle a été une des 
sources les plus fécondes pour alimenter le domaine de l'État 
et servir à la colonisation. 

Le séquestre peut se définir : « une confiscation provisoire 
qui frappe les biens des ennemis de la France et se termine, 
après connaissance de cause, soit par la remise des biens à 
leurs anciens maîtres, soit par une confiscation déjînitice ». 

Nous avons indiqué plus haut (n<^ 547) les causes de séques- 
tre et les conditions dans lesquelles le Grouverneur peut infli- 
ger cette mesure de répression. Nous examinerons ici les 
efTets du séquestre. 

718. — Dans la première période, celle de la confiscation 
provisoire, les biens sont régis par l'administration des 
domaines. L'État en a la jouissance, mais pas encore la 
propriété. L'administration perçoit les fruits; elle ne peut 
aliéner, sauf exceptionnellement, les maisons en état de 
dépérissement, dont l'entretien serait trop coûteux. 

Le créancier frappé de séquestre ne peut plus valablement 
toucher ses revenus. Les paiements anticipés, s'ils ne sont 
pas constatés, avec date certaine, avant le séquestre, ne sont 
pas opposables à l'État. 

719. —L'indigène, atteint par le séquestre, a-t-il le droit 
d'aliéner les biens séquestrés avant leur réunion définitive au 
domaine de l'État f La réponse à cette question paraît facile, 
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d'après les principes mêmes de cette institution. Pendant 
cette période de confiscation provisoire, le séquestre n'enlève 
au propriétaire que Tadministration et la jouissance de ses 
biens, dont les revenus appartiennent à l'État. L'indigène n'a 
pas perdu son droit de propriété; l'État ne l'a pas encore 
acquis. Donc, l'indigène peut aliéner. 

Cependant, l'article 12 de l'arrêté du i^^ décembre 1840, 
interdisait aux officiers ministériels de recevoir des actes de 
vente de biens séquestrés et en prononçait la nullité. Il paraît 
qu'on avait voulu, surtout, empêcher la spéculation sur les 
chances de restitution. Cette nullité n'était pas édictée par 
l'arrêté de 1834 et n'a pas été reproduite en 1845. 

L'ordonnance du 31 octobre 1845, dans son article 9, auto- 
rise la vente, puisqu'elle suppose l'aliénation. L'aliénation 
peut, en efifet, être un acte loyal, sincère; mais si l'acquéreur 
a voulu spéculer, l'État peut détruire ses espérances illicites 
de gain par une sorte de retrait qui consiste à rembourser le 
prix de la vente ou de la cession. 

A première vue, cette possibilité se concilie mal avec la 
disposition de l'article 20. Cependant, il est facile de remar- 
quer que cet article ne vise pas la même hypothèse. Il s'agit, 
là, d'un droit qui serait opposable à l'État et qui pourrait 
résulter d'une collusion (1). 

720. — Les articles 21, 22, 23 et 24 fournissent aux tiers les 
moyens de sauvegarder les droits qu'ils peuvent avoir sur les 
immeubles frappés de séquestre. C'est au Gouverneur qu'il 
appartient de statuer sur les demandes en mainlevée de 
séquestre, après avis du Conseil de Gouvernement. En cas de 
remise des biens, l'article 27 nous apprend que l'État ne doit 
la restitution des fruits, que pour ceux perçus depuis la 
demande en remise. 

721. — A défaut de remise des biens à l'intéressé, soit qu'ils 
n'aient pas été réclamés dans le délai de deux ans, soit que 


(1) Jurisp. Arrêt du 16 jaavier 1850 qui déclare entachée d'une nullité 
radicale la vente d'un immeuble séquestré, — Contra, Arrêt du 18 avril 
1852. 
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la demande en mainlevée ait été rejetée, la conflscalion 
devient définitive. L'article 29 prévoit un cas où la présomp- 
tion de culpabilité est telle que la confiscation peut être 
immédiatement définitive. 

L'administration a la faculté de ne restituer à l'indigène 
qu'une indemnité, si l'immeuble frappé de séquestre a été 
affecté à un service public. 

Dans la pratique, on appelle quelquefois biens séquestrés 
des biens qui ont été réunis définitivement au domaine de 
l'État par application des règles que nous venons d'exposer. 
C'est là une façon de parler qui manque d'exactitude et peut 
occasionner des erreurs. On ne doit appeler biens séquestrés, 
que ceux qui sont l'objet de la confiscation provisoire • C'est 
alors, en effet, que l'État a le séquestre, c'est-à-dire la garde 
et l'administration de ces biens. Après la réunion définitive, 
les biens sont domaniaux^ au même titre que les autres, sans 
qu'il y ait lieu de les distinguer, d'après la circonstance qui 
les a fait acquérir à l'État; et s'ils sont restitués à leurs 
anciens possesseurs^ la confiscation provisoire dont ils ont 
été l'objet, n'en a pas modifié la nature, l'administration des 
domaines n'ayant pas la pensée de créer où de reconnaître 
un droit de propriété constaté par un titre français, à Tocca* 
sion de l'application du séquestre. 

722. —Bois et forêts, — Le paragraphe 4 de l'article 4 de 
la loi du 16 juin 1851 attribue à l'État la propriété des bois et 
forêts. Le rapporteur de la loi, M. Didier, s'exprimait aiusi 
pour justifier cette disposition : < Les bois et forêts sont, 
personne ne l'ignore, des biens qui, comme les eaux, sont 
rares en Algérie et ne s'y rencontrent qu'à des distances 
fort éloignées les unes des autres. Us y constituent, néan- 
moins, une richesse Importante et qui vaut la peine d'être 
conservée ». Mais il n'est pas besoin d'invoquer cette consi- 
dération pour conférer à l'État le droit de s'en saisir. Héritier 
du beylik, il s'est tout naturellement trouvé propriétaire de la 
plupart des bois et forêts existant en Algérie et sur lesquels 
les particuliers n'avaient aucun droit. La loi n'a fait que 
consacrer un fait préexistant et hors de toute contestation. 

723. — Cette attribution à l'État des bois et forêts n'a lieu 
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que sous réserve des droits de propriété et d'usage, régu* 
lièrement acquis avant la promulgation de la loi. C'est une 
présomption de domanialité, qui peut être détruite par la 
preuve contraire. L'article 19 de Tordonnance du 9 novembre 
184^ avait décidé que les droits des tiers, sur les bois et 
forêts, ne pourraient résulter que de titres réguliers remon- 
tant, avec date certaine, à une époque antérieure au 5 juillet 
1830, époque de la prise d'Alger. Tout acte postérieur était 
suspect. Mais ces dispositions excessives ont été abrogées 
par les articles 11 et 23 de la loi de 1851. On peut donc établir 
les droits acquis, à Taide de tous les modes de preuve, et en 
invoquant la prescription (1). 

724. — Quant aux droits d'usage qui sont respectés par la 
loi, on s*est demandé quelle était la mesure de ces droits 
réservés. Un arrêt du 29 décembre 1870, reconnaissant le 
maintien des droits d'usage antérieurs^ estime que ces droits 
ne doivent pas être aussi limités qu'ils le sont, d'après le 
Code forestier. Mais, en sens contraire, la Cour de Cassation, 
dans un arrêt du 25 janvier 1883, a décidé que la réserve de 
la loi de 1851 ne s'applique qu'à l'existence des droits d'usage 
régulièrement acquis, mais non à V exercice de ces droits. 
Par suite, les dispositions restrictives du Code forestier sont 
applicables en Algérie comme en France. M. Jacquey enseigne 
également que si le Code forestier est devenu, de plein droit, 
exécutoire en Algérie, les indigènes ont dû voir leurs droits 
d'usage restreints, ipso facto, dans les mêmes limites que 
pour les usagers de la Métropole. 

Ce système, absolument conforme aux principes, abou- 
tissait à des conséquences trop rigoureuse; le législateur a 
dû intervenir par une loi du 9 décembre 1885, qui combine le 
maintien des usages indigènes avec l'application des règles 
du Code forestier (2). 


(1) Cette opinion est celle que professent M. Dareste, dans son ouvrage 
sur La Propriété e7i Algérie, et M. Jacquey» dans son étude sur Les Droits 
d*tuage des Indigènes 

(2) Voyez infrà. — Régime forestier, la loi du 9 décembre 1885 et le 
projet de loi sur le Gode forestier algérien. 
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725. — Administration du domaine d$ l'État. — Actions 
dpnictniales. — ]En Algérie, comme en France, c'est le préfet 
qui représente PÉtat dans les .affaires qui concernent le 
domaine de TÉtat, 

L'article 18 de l'ordonnance du 9 novembre 1845 avait établi 
une compétence spéciale, lorsque l'État, pour établir son droit 
sur un immeuble, alléguait la possession de l'autorité à 
laquelle la France a succédé après l'occupation; c'était la 
juridiction du Conseil du contentieux (Conseil de direction, 
Conseil de préfecture) qui devait être saisie, sauf recours au 
Conseil d'État. Ce principe a été consacré par un certain 
nombre d'arrêts (voy. Dalloz^ v<> Organisation de UAlgériCy 
n<> 1077). (Voy. aussi Jur. algérienne^ Estoublon.) 

Cette compétence exceptionnelle a été abrogée par la loi du 
16jvinl851, art. 13 et 23. 

La procédure pour les actions intéressant le domaine de 
l'État a été d'abord réglée par un arrêté du Gouverneur géné- 
ral, du 25 octobre 1841, rendu en vertu des pouvoirs à lui 
conférés par l'ordonnance du 22 juillet 1834, art. 5. L'État ou 
le particulier était, comme demandeur, obligé de remettre un 
mémoire préalable. L'instruction de l'affaire était écrite, sans 
plaidoiries. 

Aujourd'hui, la matière est réglée par le décret du 28 décem- 
bre 1855. Les art. l*"" et 2 maintiennent la nécessité d'un 
mémoire préalable avec réciprocité de la part de l'État lors- 
qu'il est demandeur. C'est, d'ailleurs, la consécration d'une 
pratique suivie dans la Métropole, aux termes d'un arrêté du 
ministre des Finances, du 3 juillet 1834. 

L'article 4 dispose que le jugement sera rendu sur simples 
mémoires, respectivement signifiés. Toutefois, le débat oral 
n'est pas interdit, et chaque partie peut y recourir. La cons- 
titution d'avoué n'étant pas obligatoire, aux termes de 
l'article 4, les frais résultant de cette constitution, comme 
les honoraires de plaidoiries, restent à la charge de la partie 
qui les a occasionnés. 

725 ^. — Aux termes de l'article 69 § 1*'' du Code de pro- 
cédure civile, l'État est assigné lorsqu'il s'agit de domaines 
et droits domaniaux, en la personne et au domicile du Préfet, 
Il en est de même en Algérie. Toutefois, il y a une différence 
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dans la procédure : en France, TÉtat est assigné en la person- 
ne et au domicile du Préfet; en Algérie, d'après Tarticle 6 du 
décret du 28 décembre 1855, toute signification, en matière 
domaniale, doit être faite au Préfet, en la personne du Direc- 
teur des domaines, ou a défaut, du Receveur résidant au 
siège du tribunal qui devra connaître de l'action. C'est le 
fonctionnaire qui délivrera le récépissé du mémoire préala- 
ble. De cette façon, on évite, en Algérie, un circuit inutile, 
puisqu'en somme, c'est le Directeur des domaines qui instruit 
les demandes relatives au domaine de l'État. Mais il ne sau- 
rait en résulter la possibilité d'assigner l'État, en la personne 
du Directeur des domaines; le Préfet ayant seul qualité pour 
représenter l'État (1). 

726. — Partage et licitation des biens indivis entre le 
domaine de VÉtat et les particuliers. — Le décret du 2 avril 
1854 établit la compétence de la juridiction administrative. 
Cette disposition est contraire au principe posé dans la loi du 
16 juin 1851, qui attribue aux tribunaux civils la connaissance 
des actions immobilières intentées par le domaine ou contre 
lui (art. 13). Le Conseil d'État, appelé à statuer sur la légalité 
de ce décret, a refusé d'admettre que la loi ait pu être modi- 
fiée par un acte du pouvoir exécutif, et rejeté la compétence 
administrative (28 février 1866), et cette solution paraît 
absolument hors de contestation. Il y a, dans le même sens, 
un arrêté du Conseil d'État, du 28 mai 1868 (voy. Répertoire 
du Droit administratifs Léon Becquet, p. 240). 


(1) Ainsi jugé par un arrêt de la Cour d'Alger, du 12 janvier 1886 
(R. À., 1886. 2. 45.), qui annule un acte d'appel signifié dans une instance 
domaniale, au directeur des domaines, au lieu d'être signifié, en l'espèce, 
au général de division, remplissant les fonctions de préfet en territoire de 
commandement. Jugé, en outre, que cette nullité n'est pas de celles qu'il 
est facultatif aux juges d'accueillir ou de rejeter. 

Mais, en sens contraire, il a été jugé que la nullité d'un acte signifié, en 
matière domaniale, à la personne et au domicile du Préfet, au lieu de l'être 
à la personne du directeur des domaines, est facuUaiive pour le juge qui 
n'est pas obligé de la prononcer. 
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g 2. Situation précaire de la propriété privée, aa lendemain de la conquête, 
*— Premières mesures prises pour consolider la propriété privée. — 
Ordonnance du i"** octobre 1844. — Développement successif de cette 
législation spéciale : Ordonnance du 21 juillet 1846. — Loi du 16 juin 
1851. — Cantonnement. — La propriété indigène. 

S 3. Sénatus-Consulte du 22 avril 1863. ^ Lois du 26 juillet 1873 et du 28 
avril 1887. — Opérations administratives prescrites pour la reconnais- 
sance et la constitution de la propriété indigène. — Valeur économique 
de cette législation. — Valeur des titres nouveaux. — Insuflisance de 
ces mesures. — Nécessité de compléter la législation. — Loi foncière 
du 16 février 1897. 

727. — On a dit, avec raison, que l'avenir de l'Algérie, pays 
essentiellement agricole, est intimement lié au progrès de la 
colonisation européenne et dépend surtout du régime de la 
propriété foncière. La conquête militaire devait donner lieu 
à la prise de possession effective du sol par les Européens, 
dans la mesure compatible avec le maintien d'une population 
indigène, qui n'a d'autre moyen d'existence que la culture 
de la terre. Mais l'indigène musulman, et particulièrement 
l'Arabe, est rebelle à tout progrès, s'il n'y est pas poussé par 
la nécessité. L'indigène est loin de tirer du sol qu'il détient, 
tous les produits qu'il peut donner, par de bonnes méthodes 
de culture. C'est donc pour lui une loi fatale de céder la place 
à de plus habiles, ou de se transformer lui-même, suivant 
l'exemple des Européens. Et de fait, les choses se sont passées 
ainsi : partout où l'indigène s'est trouvé incapable de sup- 
porter les conséquences du changement économique que la 
conquête apportait dans ses habitudes traditionnelles, il a 
été remplacé par l'Européen actif, entreprenant, muni de 
capitaux, qui a transformé les terres incultes en admirables 
domaines. Partout où l'indigène a pu demeurer à côté de 
l'Européen, il a profité de son voisinage en améliorant sa 
manière d'exploiter et en imitant les efforts du colon. 

728.— Les Européens sont devenus propriétaires, en Algérie, 
soit au moyen des aliénations des terres domaniales, soit au 
moyen de transactions conclues avec les indigènes. Ces 
transactions avaient dû être momentanément prohibées entre 
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musulmans et chrétiens, dans certaines régions (V. suprâ^ 
n°652), afin de mettre un frein aux spéculations imprudentes. 
Néanmoins, beaucoup d'acquisitions avaient été faites par 
les Européens, au mépris de ces prohibitions; mais ces acqué- 
reurs pouvaient être inquiétés î D'autre part, les transactions 
passées entre les indigènes et les Européens, quand elles 
n'étaient pas défendues, n'avaient fait naître, le plus souvent, 
qu'une propriété chancelante et incertaine. Nul moyen sûr 
pour l'Européen, de savoir avec certitude si son vendeur était 
bien propriétaire de l'immeuble vendu. Quand les vendeurs 
indigènes avaient des titres de propriété, ces litres étaient 
imparfaits, obscurs, inapplicables. Ni la contenance, ni les 
limites ne s'y trouvaient fixées. Les cadis n'étaient pas seule- 
ment coupables de négligence dans la rédaction des titres ; 
ils étaient quelquefois de connivence avec les vendeurs pour 
tromper l'acquéreur européen. Au risque d'acheter ce qui 
n'appartenait pas au vendeur, venait s'ajouter le danger 
d'acheter un immeuble dont les contenances avaient été 
fabuleusement exagérées. Il faut dire, d'ailleurs, que les 
acheteurs étaient pour la plupart des spéculateurs, plus 
soucieux de réaliser un bénéfice sur la revente de l'immeuble, 
que désireux de prendre possession de terrains, qui parfois 
n'existaient que dans l'imagination des vendeurs. C'est du 
moins ce que nous atteste le rapport qui précède l'ordon- 
nance de 1846 (1). 

11 est heureux qu'on ait compris aujourd'hui que la coloni- 
sation est autre chose que la spéculation ; que c'est une œuvre 
sérieuse, de longue haleine, qui exige des efforts considé- 
rables, avec de la persévérance et de solides qualités de 
travail. 

729. — Cependant il restait une situation troublée qu'il 
fallait dégager du chaos, par de sages mesures. 

C'est dans ce but qu'intervient l'ordonnance du 1*"* octo- 
bre 1844 qui a 115 articles et est divisée en sept titres. 

(1) ËstoubloD et Lcfébure, Code de V Algérie, p. 98. — Les arcades du 
Café d'ÂpoUon, s*il faut en croire les récits de cette époque, étaient le 
rendez- vous de ces spéculateurs; on pouvait y faire fortune en 24 heures, 
comme jadis dans la rue Quiûcampoix au temps du système Law. 
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Cette disposition a été étendue plus tard, môme aux trans- 
missions entre indigènes, par le décret du 30 octobre 1858. 

Mais le dl-oît de cheffaa (retrait successoral) n*a pas été 
aboli par cette disposition de Pordounance de 1844 ; 

731. — Les acquéreurs avaient surtout souffert de la mau- 
vaise foi des vendeurs indigènes, par les déclarations exagé- 
rées de contenance. Pas de limites précises, d'ailleurs, dans 
les titres. De là, des actions en diminution de prix. Lorsque 
la vente d'un immeuble rural, antérieure à Tordonnance, n*a 
pas été faite à tant la mesure, l'acquéreur ne peut intenter de 
demande en diminution de prix, que si la différence entre la 
contenance déclarée et la contenance réelle est du tiers en 
moins, au lieu d'un vingtième, d'après le Code civil.> Même 
règle pour l'action, assurément plus rare, en supplément de 
prix de la part du vendeur. 

Ces actions ne peuvent être intentées que dans l'année, à 
partir de la publication de l'ordonnance — sans préjudice, du 
reste, on le comprend, des déchéances qui pourraient être 
déjà encourues avant ce délai (art. 6) ; 

Comme les actions en nullité, en rescision de vente, sont 
de nature à jeter le trouble dans la propriété, l'article? établit 
une déchéance qui limitée une durée très courte de deux ans 
la recevabilité de ces actions. C'est comme une prescription 
qui consolide la propriété dans les mains des acquéreurs. 

Cette déchéance court contre les interdits, les mineurs et 
les femmes mariées, sauf recours contre qui de droit ; 

Pour consolider la propriété, l'article 10 maintient,- au 
regard des acquéreurs, les aliénations faites par l'État d'un 
immeuble présumé domanial, nonobstant la reconnaissance 
des droits d'un tiers sur cet immeuble. Le réclamant n'aura 
droit qu'au prix reçu par l'État, auquel il pourra se faire 
subroger, si le prix n'est pas encore payé. 

Pour l'avenir, il est décidé que l'État pourra faire vendre 
valablement, comme s'il était propriétaire, les immeubles 
sur lesquels personne n'a fait acte de possession, à condition 
de faire précéder la vente d'une publication trois mois à 
l'avance. 

Si quelqu'un, passé ce délai, justifie de son droit sur l'im- 
meuble vendu, il n'aura droit qu'au prix. L'ordonnance 
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n'avait pas prévu le cas assez fréquent de concession gratuite 
par PÉtat. La jurisprudence a suppléé à cette lacune en 
décidant que le propriétaire évincé aura droit à une indem- 
nité représentative de la valeur de l'immeuble au moment de 
la dépossession ; 

734 Ms. _ L'ordonnance fait cesser toute incertitude relative 
à la situation légale de celui qui détient un immeuble au 
moyen d'un bail à rente dont la durée n'est pas fixée. 

C'était un usage très pratiqué au début de l'occupation fran- 
çaise : on achetait un immeuble dix mille francs, moyennant 
le paiement d'une rente de mille francs, au taux de 10 Vo. 
L'article 2 décide donc qu'un pareil contrat emporte transmis- 
sion définitive de la propriété, et que la rente stipulée doit 
être considérée comme perpétuelle. Mais toute rente perpé- 
tuelle est essentiellement rachetable : on peut seulement 
interdire la faculté de rachat pendant dix ans. 

Toujours pour liquider le passé, l'ordonnance de 1844 valide 
les acquisitions faites au mépris des règlements qui prohi- 
baient les transactions immobilières en dehors de certains 
territoires. Mais ces prohibitions furent maintenues pour 
l'avenir (art. 19). 

Il y avait aussi des prohibitions d'acquérir personnelleSy 
c'est-à-dire à raison de la qualité et de la fonction des acqué- 
reurs. Ces prohibitions ont, d'ailleurs, été levées par l'arrêté 
du 5 mai 1848. 

1Z2.— Ordonnance de 1846, Nouvelle phase.— Lbs mesures 
prises en 1844 avaient été insuffisantes pour réparer le mal 
qui était plus profond qu'on ne l'avait pensé. 

L'ordonnance du 21 juillet 1846(1), prescrit une vérification, 
par mesure administrative ^ de tous les titres de propriété 
s'appliquant à certains territoires, dont le périmètre est fixé 
par arrêté ministériel (voir le rapport qui a précédé cette 
ordonnance). 

Un arrêté ministériel du 17 septembre 1846 porte règlement 
pour l'exécution de cette ordonnance. 


(1) Code de TAlgérie, p. 98. 
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Mais dores et déjà, certains territoires, compris dans les 
périmètres où la vérification des titres de propriété est ordon- 
née, sont exceptés de cette mesure parce que la propriété y 
est déjà régulièrement constituée. Les immeubles situés dans 
ces territoires vont donc, de suite, se trouver en dehors de la 
législation d'exception et placés sous le régime du droit 
commun. C'est un point qu'il importe de signaler. 

La pensée qui a dicté l'ordonnance de 1846, est de confier à 
Tadministration, en matière de propriété, une mission qui, 
d'ordinaire, appartient à la Justice, mais que les tribunaux, 
dans l'état anarchique où se trouve la propriété, seraient 
impuissants à remplir seuls. L'administration concourt donc 
avec la Justice en vue de liquider la question de la propriété. 

733. — Rôle de V autorité administrative : 

1^ Production des titres,— La publication de l'arrêté minis- 
tériel, indiquant sur quelle étendue de terHtoire va s'appliquer 
Tordonnance, constitue une mise en demeure pour tous les 
prétendus propriétaires européens ou indigènes, de déposer 
leurs titres à la Préfecture (direction), dans un délai de trois 
mois. 

Cette production doit être accompagnée d'un plan et d'une 
déclaration de contenance (art. l*"*" de l'arrêté ministériel). 

Le dépôt des titres peut être suppléé par une déclaration 
précise contenant le nom, la situation, l'étendue approxima- 
tive, les limites de la propriété et la désignation des titres 
(art. 2 de l'arrêté du 2 novembre 1848). 

Tout prétendant à un droit réel sur l'immeuble, est admis à 
faire le dépôt de titres ou à le compléter, pouf sauvegarder 
ses droits. Le dépôt fait par le propriétaire devait conserver 
les droits des tiers, pourvu qu'ils fussent constatés par le 
déposant. 

Le délai de trois mois court contre les incapables. 

À défaut de production de titres, Timmeuble était attribué à 
TÉtat comme bien vacant et sans maître. Cette présomption 
n'admet pas de preuve contraire et la dévolution à l'État est 
définitive (1). L'ordonnance de 1846 contenait donc des près- 


(1) Jugé qu'alors même que les anciens propriétaires seraient restés en 
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criptions fort rigoureuses. Le législateur n'hésitait pas à 
sacrifier le droit de propriété privée au bénéfice de PÉtat, dont 
le domaine s'enrichissait des biens vacants. Mais, dans la 
pratique, on apporta quelques tempéraments. Le domaine 
dut renoncer à une grande partie des droits qui lui étaient 
ainsi dévolus en consacrant la situation des possesseurs (2). 
On pouvait, à défaut de titre écrit, justifier sa propriété 
par la longue possession. La prescription est, en effet, un 
titre légitime d'acquisition ; mais il n'appartenait qu'aux 
tribunaux de droit commun d'apprécier ce titre ; 

734. — 2° Vérification des titres en la formey parle Conseildu 
contentieux (art. 6). — La juridiction administrative déclare 
réguliers les titres remontant, avec date certaine, à une 
époque antérieure au 5 juillet 1830, et constatant le droit de 
propriété, la situation précise, la contenance et les limites de 
l'immeuble (art. 8). — L'application du titre régulier est faîte 
par l'un des membres du Conseil délégué. 

Tout intéressé est appelé à assister à cette opération et 
est mis en demeure par une publication. Le directeur des 
finances est invité à surveiller les droits de l'État. 


possession, U y a déTolution à TÉtat, faute de production (Alger, 20 déc. 
1858} 18 mai 1859, 7 juin 1859), alors même qu'ils justifieraient de titres 
légitimes tardivement produits. 

(2) Dans la province d'ÂIgcr, près d'on tiers des immeubles sonmis à 

la vériâcation furent frappés de domanialité faute de production de titres. 

Ce résultat était de nature à inquiéter, car plus de deux mille familles 

allaient être chassées de leurs propriétés familiales, à la suite de leur 

négligence à produire leurs titres 1 L'autorité supérieure ne pouvait ratifier 

une pareille conséquence d'une loi d'exception ; d'autre part, rÉtat, à la 

suite de ces opérations, était reconnu propriétaire de droits indivis aoni- 

brcux. Le maréchal Randon iostitua alors, en 1852, une commission des 

transactions et partages. Cette commission proposait des concessions à 

litre gracieux en faveur des indigènes dont la rigueur de Tordonnance de 

1846 avait anéanti les droits, au profit du domaine. Les opérations d(e cette 

commission furent très importantes, ainsi que l'atteste une notice publiée 

dans M EN BH VILLE, I, p. 578. C'est au cours de ces opérations que fut 

promulgué le décret du 2 avril 1854, dont il a été question plus haut 

in<» 726). 
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Délimitation contradictoire, — bornage, en présence de 
l'agent des domaines, — plan et procès- verbal, — homologa- 
tion du Conseil, et délivrance d'un nouveau titre opposable 
même aux tiers (art. 16), et qui est le fondement du droit de 
propriété à l'égard de tous. 

En cas de contestation sur les limites seulement, la juri- 
diction administrative statue sur le vu du procès-verbal. 

735. — Rôle de l'autorité Judiciaire. ~- La justice doit être 
saisie, dans le cas où plusieurs déclarants prétendent à la 
même propriété. Les intéressés sont renvoyés à se pourvoir 
devant les tribunaux civils. L'instance doit être introduite 
par le plus diligent. 

Même renvoi à l'autorité judiciaire, si le domaine reven- 
dique la propriété de l'immeuble. 

Le rôle de l'autorité administrative et le rôle de l'autorité 
judiciaire sont ainsi bien déterminés. 

Le tribunal doit être saisi dans le mois, à dater de la noti- 
fication, de la décision administrative qui surseoit à statuer 
(art. 6, arrêté ministériel, septembre 1846). • 

L'art. 18 de l'ordonnance dispose que si les titres sont 
déclarés irréguliers, une compensation sera donnée par le 
domaine. 

Les décisions du Conseil du contentieux, en cette matière, 
peuvent être, du reste, frappés de pourvoi devant le Conseil 
d'État. 

736. — L'ordonnance de 1846, si rigoureuse, et parfois si 
excessive, améliora sensiblement l'état général de la pro- 
priété, et cela, par des moyens qui présentent une grande ana- 
logie avec ceux qui ont fait, dans l'opinion publique, le succès 
de certains systèmes fonciers, procédant du système Torrens, 
et qui ont été dans ces derniers temps, appliqués comme une 
nouveauté en Tunisie. 

Le malheur, c'est que l'ordonnance de 1846 n'avait pas su 
protéger les titres sortis de la vérification, de toute altération 
ultérieure. En laissant les immeubles sous la juridiction des 
cadis comme juges, et dans les attributions de ces mêmes cadis, 
comme notaires, on avait d'avance préparé la ruine de ces 
titres qui avaient déjà nécessité tant de travaux. Un autre 

23 
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malheur, c'est que l'ordonnance n'avait été appliquée que 
d'une façon très incomplète, lorsqu'elle fut laissée de côté. 

737. — Loi du 16 Juin 1851. — L'application de l'ordonnance 
de 1846 avait été interrompue par les événements de 1848. 
500 mille hectares seulement avaient été soumis à la vérifica- 
tion, et l'on paraissait croire, en France, que l'œuvre était 
achevée, quand l'Assemblée nationale fut saisie d'un projet 
de loi qui devint la loi du 16 juin 1851 (1). Cette loi marque 
un effort nouveau pour consolider le droit de propriété, mais 
en dehors des mesures exceptionnelles auxquelles on avait 
eu recours en 1846. Loi de principe, la loi de 1851 se propose 
de consacrer les résultats acquis, et d'étendre à l'Algérie la 
législation foncière de la Métropole ; mais, en réalité,' elle n'a 
été d'aucune utilité au point de vue de l'amélioration de la 
condition de la terre (2). 

738. — Aux termes de l'article 10, la propriété privée est 
déclarée inviolable quels qu'en soient les possesseurs, c'est- 
à-dire aussi bien pour les indigènes que pour les européens* 
Il n'était pas tout à fait inutile de formuler ce principe, après 
les atteintes graves que l'ordonnance de 1846 portait au droit 
de propriété, en attribuant à l'État des terres dont les titres 
n'avaient pas été produits; et après les atteintes nombreuses 
que, contrairement à l'esprit de la capitulation, les confisca- 
tions, provenant des premières applications du séquestre, 
avaient apportées au droit de propriété des indigènes. 
« Chacup a le droit de jouir et de disposer de sa propriété, en 
se conformant à la loi et sous réserve d'expropriation pour 
cause d'utilité publique ». Nous ajouterons : sous réserve du 
séquestre qui peut toujours être appliqué sur les biens des 
indigènes. 

739. — Le législateur avait ainsi consacré le droit de pro- 
priété en Algérie. Pourtant il y a dans la loi de 1851 une disposi- 


(i) Le rapporteur de la loi affirmait que les opérations prescrites étaient 
presque terminées. 

(2) Voyez sur cette question, Robe, les origines du droit de propriété 
en Algérie. Voir aussi Oareste, t la propriété en Algérie ». 
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tîon qui témoigne de l'incertitude qui régnait, à l'époque, sur 
l'existence du droit de propriété dans les territoires indigènes. 
Dans l'impuissance où il se trouvait de choisir entre les 
théories extrêmes, allant jusqu'à la négation du droit de 
propriété en territoire de tribus, le législateur maintient, 
dans l'article H, les droits existants^ droits de propriété ou 
d'usage, sans se prononcer sur la question. La loi de 1851, 
sans la créer, avait, dans tous les cas, ouvert une controverse 
qui, pendant une longue période de temps, devait partager 
les publicistes et les jurisconsultes algériens. « Le plus 
souvent, disait M. Didier, rapporteur de la loi, en territoire 
de tribus, la propriété est collective, ou même elle appartient 
à PÉtat, et les tribus n'en ont que l'usufruit ». 

La conséquence de cette théorie était de permettre à l'État 
de traiter les indigènes non comme des' propriétaires, mais 
comme des usagers à qui il suffit de laisser la quantité de 
terres réclamée par leurs besoins et leurs facultés agricoles, 
le surplus devant servir à la colonisation. Théorie séduisante 
et qui devait trouver dans l'opinion publique autant de faveur 
que dans les sphères administratives. Quelle rare simplicité I 
Il n'y a pas de droit de propriété chez les indigènes des tribus. 
L'État est le maître de se comporter comme bon lui semble. 
De là à cantonner les indigènes, il n'y avait qu'un pas et ce 
pas fut franchi bientôt. 

740. — Mais que valait cette théorie ? Le législateur de 1851 
ne l'avait certes pas consacrée ; il s'était maintenu dans une 
prudente réserve, au risque de perpétuer l'équivoque. M. Robe, 
dans ses différents ouvrages sur la propriété, a toujours pro- 
testé contre cette théorie arbitraire, que ne suffit pas à 
justifier la parole du prophète disant que « la terre appartient 
à Dieu et au sultan qui est son représentant sur la terre ». Ce 
n'est pas dans le mysticisme musulman qu'il faut chercher 
la solution de ce problème juridique. Mieux vaut regarder 
les choses simplement, et les voir telles qu'elles sont, ou telles 
qu'elles ont dû être. Le droit de propriété est inhérent à la 
nature humaine. Incontestablement, les musulmans connais- 
sent la propriété, puisque Sidi Khalil nous parle de succes- 
sion, de donation, de vente, d'occupation, de prescription, 
toutes choses qui supposent le droit de propriété. Mais que 


— 356 — 

la propriété soit plus ou moins parfaite, suivant le degré de 
civilisation, et suivant les mœurs et les coutumes, voilà ce 
qui est vrai et qui explique le doute qu'on avait émis sur 
l'existence du droit de propriété chez les tribus. 

741. — L'Algérie a été soumise depuis des siècles à une 
série d'invasions successives, qui ont eu pour conséquence 
de substituer de nouveaux possesseurs du sol aux anciens, 
et qui ont dû apporter les troubles les plus graves dans 
l'exercice du droit de propriété. Dans toutes les sociétés 
primiUves, le fondement du droit de propriété est dans le fait 
de l'occupation du sol, en vue de le cultiver. On comprend, 
dès lors, que là où les habitants ne cultivent pas la terre, là 
où ils se contentent de parcourir les plaines désertes avec 
leurs troupeaux, là surtout où la terre est si peu fertile qu'il 
est à peu près inutile de la posséder, on comprend, dis-je, 
que le droit de propriété ne se soit pas formé aussi vite que 
dans les banlieues des villes, où la propriété privée était 
incontestablement connue des indigènes. 

Dans la tribu, le genre de vie, le communisme était un 
obstacle à la formation du droit de propriété. Que quelques 
tribus aient reçu du souverain des actes de concession, leur 
garantissant la possession de tel ou tel territoire, il n'y a là 
qu'un phénomène très simple qui s'explique par l'inter- 
vention du pouvoir public voulant avoir la paix parmi les 
habitants du territoire. Mais cela ne supprime pas cette 
vérité que la propriété a sa base dans l'occupalion. Nous 
repoussons donc la doctrine du droit divin en matière de 
propriété; celle-ci ne vient pas d'en haut, elle vient d'en bas. 
Mais il y a différentes manières d'occuper le sol : d'une façon 
accidentelle ou d'une façon permanente, à titre individuel ou 

à titre collectif. 

En 1846, l'ordonnance du 21 juillet attribuait à l'Etat tous 
les immeubles qui n'étaient pas possédés en vertu de titres 
réguliers. Toutefois on admettait la prescription comme titre 
légitime d'acquisition. Donc les biens immeubles appartien- 
nent aux particuliers, ou à l'État : il n'y avait pas de milieu. 

Mais voici qu'on pénétre dans les tribus : là, la possession 
est le plus souvent, dépourvue de titres. En résulte-t-il que 
tous les biens sont à l'Etat» On n'ose pas aller aussi loin. On 
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va imaginer, à côté de la propriété privée et de la propriété 
publique, une catégorie intermédiaire de biens auxquels on 
donnera le nom de archy mot qui signifie tribu, mais qui ne 
paraît avoir aucun sens aux yeux des indigènes. 

742. — Déjà, en face des prescriptions rigoureuses de l'or- 
donnance de 1846, l'État reculait devant les conséquences du 
principe posé. Le domaine restituait libéralement ce que la 
loi lui attribuait. En face de la tribu, on se trouva en présence 
de droits de jouissance, d'usage, soumis a un régime de 
transmission inconnu chez nous. On fut pris d'un étonne- 
ment assez excusable. Une sorte de propriété sui generis^ 
appartenant à la collectivité, apparut aux yeux des juriscon- 
sultes. En réalité, si l'on avait mis de côté les systèmes pré- 
conçus et si l'on s'était contenté d'observer, on aurait peut- 
être trouvé là une propriété dont l'État aurait pu revendiquer 
l'attribution, mais sur laquelle les indigènes, installés d'une 
façon plus ou moins complète, étaient en train de prescrire. 
La propriété arch serait donc, en quelque sorte, une propriété 
en voie de formation. Personne ne peut indiquer le moment 
précis où cette possession mal définie aurait conisacré défini- 
tivement le droit de propriété. Mais chacun sait qu'en terri- 
toire de tribu, c'est la tendance de tous les possesseurs de se 
considérer comme de véritables maîtres de la terre. Les tri- 
bunaux ont à juger chaque jour des affaires de propriété^ où 
le caractère arch a disparu, par suite d'une usurpation défi- 
nitivement accomplie. Mais cette propriété, en voie de forma- 
tion, s'est trouvée tout à coup arrêtée dans son développe- 
ment naturel. L'État français est arrivé, réclamant ses droits, 
et il a ainsi empêché la prescription de s'accomplir, en impri- 
mant à cette possession une précarité qui l'empêche d'être 
utile. 

Fallait-il user de tous les droits que la situation compor- 
tait? Là encore l'État, préoccupé de l'avenir économique du 
pays, recula devant les conséquences extrêmes des principes. 

IJ^.-- Cantonnement.— On partit d'abord de la négation des 
droits de propriété dans les tribus. Mais comme on ne voulait 
p&s refouler les indigènes en les dépouillant complètement, 
on imagina de ne leur laisser, à titre de propriété consolidée, 
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que les surfaces nécessaires à leurs besoins, le surplus 
revenant à TÉtat. C'était le cantonnement, par analogie avec 
ce qui est pratiqué en matière forestière, où le cantonnement 
a pour objet d'affranchir du droit d'usage la forêt qui en est 
grevée. A titre d'essai^ on pratiqua le cantonnement sur 16 
tribus occupant 343,000 hectares, qui furent resserrés sur 
282,000 hectares. Puis, le maréchal Pélissier fît préparer un 
projet de décret sur le cantonnement des indigènes, qui ren- 
contra, au Conseil d*État, une très vive opposition. 

744. — SénatuS'Consulte de 1863. — Le système du canton- 
nement était condamné dans les sphères gouvernementales 
et ne tarda pas à être complètement abandonné. A la suite 
d'un voyage en Algérie, l'Empereur adressait au Gouverneur 
de l'Algérie, le 6 février 1863, une lettre importante, dans 
laquelle il marquait sa résolution de mettre un terme aux 
inquiétudes causées par les discussions sur la propriété 
arabe. « J'ai chargé le maréchal Randon de préparer un pro- 
jet de sénatus-consulte, dont l'article principal sera de rendre 
les tribus ou fractions de tribus propriétaires incommuta- 
bles des territoires qu'elles occupent à demeure fixe, et dont 
elles ont la jouissance traditionnelle, à quelque titre que ce 
soit ». 

Donc plus de cantonnement, qui est une atteinte au droit 
de propriété. La possession traditionnelle et permanente 
sera la preuve du droit de propriété, en conformité de ce 
principe du droit musulman qui fait de la possession conti- 
nue pendant dix ans une cause légitime d'acquisition. 

745. — Toutefois, il y aura à distinguer entre la possession 
à titre collectif et la possession à titre privatif. Si, dans les 
deux cas, la propriété est reconnue, les conséquences de cette 
reconnaissance ne sont pourtant pas les mêmes, et les for- 
malités destinées à constituer la propriété privée, là où la 
possession était collective, différeront de celles destinées à 
constater la propriété privée, là où la propriété est à litre 
privatif. 

Pour employer des expressions qui ont passé dans la lan- 
gue du Droit algérien, la propriété collective, ou arch^ conti- 
nuera à être hors du commerce, jusqu'au jour de sa constilu- 
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tion définitive^ tandis qu'aucune restriction n'est apportée à 
l'exercice du droit sur la propriété privée ou melk. 

746- — ^ Le sénatus-consulte, préparé conformément à la 
pensée impériale, fut promulgué le 22 avril 1863. L'article !•' 
condamne irrévocablement le système de là domanialité en 
terre arch, La possession, à quelque titre que ce soit ^ est 
transformée en propriété încommutable, et désormais il n'y 
aura plus d'équivoque (1). 

Toutefois, il faut le dire, cette nouvelle manière de résou- 
dre la question du droit de propriété, chez les Arabes des 
tribus, fut assez mal accueillie, en général, dans l'opinion 
publique. C'était là un abandon regrettable, fait par l'État de 
son droit supérieur I Le gouvernement de l'Empereur, pré- 
occupé d'être aussi bien € l'empereur des Arabes que l'empe- 
reur des Français », se laissait entraîner à sacrifier les 
intérêts ultérieurs delà colonisation au désir de plaire aux 
indigènes ! 

Mais le sénatus-consulte ne méritait peut-être ni ces repro- 
ches, ni les éloges de ceux qui y voyaient un acte de généro- 
sité impériale : A supposer, en eflfet, que le droit ne soit pas 
pour les Arabes, disait l'Empereur, notre intérêt est de les 
rassurer et de les fixer au sol, en reconnaissant leurs droits 
de propriété. 

747, — Le sénatus-consulte du 22 avril 1863 (article 2) pres- 
crivait trois opérations successives : 1° la délimitation du 
territoire de la tribu; 2° la répartition du territoire, ainsi déli- 
mité, entre les différents douars de la tribu; 3° et enfin la 
constitution de la propriété individuelle, au profit de ceux 
qui pouvaient se prévaloir d'une jouissance ancienne et 
effective. 

Pour l'exécution de ces mesures, un règlement d'adminis- 
tration publique, du 23 mai 1863,'indiquait les formes à suivre. 
Des commissions étaient chargées de procéder aux deux 

(i) Art. i«' du sénatus-consulte de 1863 : a Les tribus de I* Algérie sont 
déclarées propriétaires des territoires dont elles ont la jouissance perma- 
nente et traditionnelle, à quelque titre que ce soit. . . » 
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premières opérations, avec le concours d'une djemfta com- 
posée de douze notables de la tribu (1). 

Dans le cours de ces opérations, la Commission procédait 
au classement des propriétés en les groupant de la façon sui- 
vante : biens du beylik ou de l'État; terres collectives de 
culture ou arch; terres de propriété privée bu melk. 

On s'attendait à rencontrer partout un communisme 
agraire, mais on se trouva en face de revendications éner- 
giques, de nature à surprendre. On en vint à se demander si 
cette terre arch, cette propriété collective n'était pas une 
invention du législateur (2), et l'on se borna à exécuter les 
deux premières opérations sans s'occuper de la troisième qui 
paraissait superflue. Du moment, en effet, où Ton rencontrait 
déjà des propriétaires, il n'y avait pas lieu de constituer la 
propriété individuelle. 

748. — Le décret du 23 mai 1863 imposait aux propriétaires 
de biens melk et à l'administration des domaines, l'obligation 
de formuler leurs réclamations dans un délai de deux mois, 
à peine de déchéance. Ainsi, à défaut de revendication, le sol 
de la tribu n'appartenait ni à l'État, ni aux particuliers; il 
était de nature arch, destiné soit à être attribué aux tribus 

(1) La djem&a est une assemblée locale qui joue un rôle dans l'oi^ani- 
sation communale. Un arrêté du 20 mai 1868 organise les djemâas pour 
la représentation des douars qui constituent des sections de la commane 
indigène. Chaque djemâa a un secrétaire qui est chargé, sous la suTTeil- 
lance du caid, de la tenue des registres de l'état civil. Les djemâas doivent 
se réunir quatre fois par an pour délibérer sur certaines affaires d'intérêt 
local fixées par l'article 63. — Un arrêté du 10 septembre 1895 a recons- 
titué les djemâas, qui avaient cessé de fonctionner dans les communes 
mixtes du territoire civil. Elles sont composées de l'adjoint indigène et de 
notables désignés par le général de division ou par le préfet, pour trois 
ans. Elles sont convoquées quatre fois par an, pour délibérer sur les objets 
déterminés dans les articles 13 et 14 de l'arrêté. 

(2) D'après M. Eobc (Origines^ formation et état actuel de la propriM en 
Algérie^ p. 108) la terre arch n'existe pas; c'est une dénomination de 
convention acceptée par Tadministration et qui désigne les terres occu- 
pées par des indigènes, en territoire de tribus, et sur lesquelles la 
possession, à cause de son caractère équivoque, n'a pu fonder la prescrip- 
tion acquisitive. Le sénatus-consulto a eu pour effet de donner à cette 
possession équivoque des effets utiles. 
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comme bien communal, soit à être réparti entre les posses- 
seurs ultérieurement. La Cour de cassation a décidé que, 
faute de réclamation, un propriétaire se trouvait déchu de 
son droit, même au regard d'un autre propriétaire ayant 
formulé une réclamation en temps utile. Nous ne pouvons 
admettre cette doctrine. Pour comprendre la portée de cette 
déchéance, il faut bien se pénétrer de la marche des opéra- 
tions du sénatus-consulte. Que fait-on dans la première opé- 
ration et dans la deuxième? On délimite la tribu, on répartit 
les terres entre les douars. A ce moment là on classe les 
terres suivant les circonstances qui revêtent: à l'État les 
biens beylik, aux particuliers les melk et à la tribu tout ce 
qui n'est pas réclamé. Vis-à-vis de la tribu, il y a déchéance, 
sans doute. Mais quand le groupe des biens melk a été formé, 
les propriétaires n'avaient, les uns à l'égard des autres, aucune 
déchéance à tirer des opérations du sénatus-consulte. Cette 
façon d'interpréter les choses est bien simple : le sénatus- 
consulte n'a pas voulu porter atteinte aux droits de propriété 
privée (melk); il n'a prescrit aucune mesure de vérification 
pour les melk et la troisième opération ne concernait que les 
terres classées comme arch. A la vérité, il y eut un peu de 
confusion^ à cet égard, dans l'application du sénatus-consulte. 
Pourtant, à défaut d'instructions bien précises, les Commis- 
sions d'enquête ont généralement interprété leur mission 
dans le sens que nous venons d'indiquer. 

749. — En 1870, 402 tribus, occupant près de sept millions 
d'hectares, avaient été soumises aux deux premières opéra- 
tions, et l'on s'était borné à déterminer les biens de l'État 
les terres arch ou de propriété collectives, les biens attri- 
bués aux douars comme biens communaux et les terres melk 
en groupe. A ce moment, la troisième opération n'avait été faite 
nulle part. Le sénatus-consulte avait résolu une question de 
principe, mis fin à des controverses inquiétantes pour le 
droit de propriété des tribus arabes, mais il n'avait donné à 
la propriété aucune précision nouvelle. La propriété melk, 
reconnue en bloc au moment des opérations, était toujours 
aussi incertaine dans son assiette. La propriété collective, 
qui avait besoin d'une troisième opération pour devenir indi- 
viduelle, restait toujours inaliénable. Car si l'art. 6 du séna- 


— 362 — 

tus-consulte abroge les restrictions de la loi de 1851 à la 
liberté des transmissions immobilières, il ne le fait que pour 
le moment où la propriété individuelle aura été constituée 
dans les tribus. 

750. — Pourtant les choses étaient changées depuis la loi 
de 1851. — L'article 14, § 1 de cette loi, reproduisant un prin- 
cipe de droit commun (art. 544, Code civil), déclare que 
chacun a le droit de jouir et de disposer de sa propriété de 
la manière la plus absolue, en se conformant à la loi. Mais 
la liberté des transactions immobilières se trouvait restreinte 
par le g 2 du même article: «Néanmoins aucun droit de 
propriété on à^ jouissance^ portant sur le sol du territoire 
d'une tribu, ne pourra être aliéné au profit de personnes 
étrangères à la tribu;. . . si ce n'est au profit de l'État». 

Le motif ÛQ cette prohibition? — Il était dans la conception 
inexacte qu'on avait alors de la véritable nature du droit que 
les tribus ont sur les terres qu'elles occupent. Le législateur 
de 1851 n'avait pas voulu trancher le différent. La prohibition 
d'aliéner se justifiait donc d'abord par cette première consi- 
dération, et ensuite par d'autres considérations d'opportunité 
qui n'ont plus aujourd'hui la même valeur: on redoutait 
d'introduire l'élément européen dans la tribu dont on voulait 
maintenir l'organisation mystérieuse. 

La sanction de la prohibition était d'ailleurs rigoureuse. 
(Voy. art. 15.) 

Mais les lois immobilières se succèdent et procèdent parfois 
d'un esprit différent: en 1863 un revirement se fait dans 
l'opinion. La lettre de l'empereur recommande de supprimer 
toutes les réglementations inutiles, et de laisser aux tran- 
sactions la plus entière liberté. Des terres à acheter et le 
droit d'acheter librement^ telle est la formule qui a inspiré 
les rédacteurs du sénatus-consulte : la possession collective, 
mal définie jusqu'alors, des tribus sur leur sol, va constituer, 
a l'avenir, un droit de propriété. La première considération 
qui avait fait admettre la prohibition édictée par le § 2 de 
l'art. 14 de la loi de 1851 disparaît et le rapporteur du sénatus- 
consulte déclare que « la propriété dans les tribus deviendra 
susceptible d'une libre transmission, et donnera aux Euro- 
péens un essor nouveau pour la colonisation». C'est pour- 
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quoi Part. 6 du sénatus-consulte abroge les § 2 et 3 de Tarticle 
en question. 

Mais la seconde considération, la crainte d'introduire dans 
la tribu des spéculateurs qui ne cherchent qu'à acquérir des 
droits indivis pour arriver à la désagrégation de la tribu, mo- 
tive une restriction à ce nouveau principe de liberté. « Par 
une mesure d'ordre, le législateur interdit le trafic prématuré 
des droits éventuels afférents aux indigènes sur les territoires 
à répartir, jusqu'à ce que la propriété nouvelle (ancienne terre 
arch) soit régulièrement constituée par la délivrance des 
titres ». Ce sont là les paroles mêmes du rapporteur. 

Partant de cette idée, le sénatus-consulte prohibe Valiéna- 
tion, mais pas le bail. On n'a voulu prohiber que les spécula- 
tions, c'est-à-dire les acquisitions de droits incertains qui 
ne seront peut-être jamais consolidés sur la tête du vendeur; 
mais le bail est une opération honnête qui n'offt^e pas les 
mêmes dangers, et qui peut être licite, si elle ne dissimule 
pas une aliénation prohibée. 

751. — Un décret du 13 décembre 1866 déclare que la 
propriété des tribus, qui deviendra susceptible d'aliénation, 
après sa constitution, sera insaisissable pour dettes anté- 
rieures. L'État, en reconnaissant pour l'avenir le droit de 
propriété des indigènes, agit donc, en quelque sorte, 
coname si, en terre arch, il y avait création d'un droit nou- 
veau. 

752. — Loi du 26 juillet 1873. — Comme on le voit, tout 
n'était pas -fini, avec le sénatus-consulte. Après les événe- 
ments de 1870, on songea à reprendre à l'égard de la propriété 
privée, les procédés de vérification déjà employés en 1846 et 
abandonnés prématurément ; et en ce qui concerne la pro- 
priété collective ou arch, à prescrire les formalités nécessaires 
pour sa constitution. C'est cette double pensée qui a dicté la 
loi du 26 juillet 1873. Les mots arch et melk disparaissent de 
la loi qui ne reconnaît plus qu'une sorte de propriété. Cepen- 
dant il faut tenir compte de la réalité des choses. Là où la 
propriété existe, elle sera seulement reconnue et constatée, 
telle qu'elle existe. Là où la possession est collective, le droit 
individuel de propriété sera créé, constitué. De là deux pro- 
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cédures distinctes dont nous allons exposer brièvement le 
mécanisme. 

753. — 1° Constatation et reconnaissance de la propriété 
privée. — Au moyen d'une procédure spéciale qui relève de 
l'initiative de l'Administration et qui est suivie par un de ses 
agents, la propriété privée (ou melk) est l'objet d'une recon- 
naissance qui aboutit à la délivrance d'un titre public, et ce 
titre, une fois délivré, doit attester la réalité du droit de pro- 
priété qu'il constate, d'une façon absolue et à l'égard de tous. 
L'idée de reconnaître la propriété n'était pas nouvelle et la 
pensée de délivrer un titre opposable à tous pouvait être 
justement considérée comme le point fondamental de la loi. 

La procédure était ainsi réglée : nomination d'un com- 
missaire-enquêteur, assisté d'un géomètre et d'un interprète. 
Premier transport: vérification et application des titres, 
appréciation des revendications et des contestations, procès- 
verbal déposé entre les mains du juge de paix et du cadi 
pendant trois mois. 

Registre ouvert pour recevoir les réclamations faites entre 
les mains des dépositaires. 

Deuxième transport : tentative de conciliation ; conclusions 
définitives. 

Sur ces conclusions, le domaine fait établir et délivrer des 
titres provisoires avec plan à Tappui, lorsque l'immeuble 
objet de la reconnaissance n*a pas encore fait Vobjet d'un 
titre français de propriété. Un nom de famille est attribué à 
l'indigène propriétaire (art. 17). 

754. — Les constatations énoncées au titre provisoire ne 
sont pas encore définitives et l'autorité judiciaire peut inter- 
venir sur la réclamation des intéressés. En effet, à partir de la 
délivrance des titres provisoires, ou de l'avis de cette déli- 
vrance, et un délai de trois mois, les tribunaux peuvent être 
saisis des contestations relatives aux conclusions du com- 
missaire-enquêteur. A l'expiration de ce délai, les titres 
deviennent définitifs; ils sont immédiatement transcrits, dit 
l'article 18, et ils forment, à dater de cette transcription, le 
point de départ unique de la propriété, à l'exclusion de tous 
droits réels antérieurs. Le jugement du tribunal, en cas de 
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contestation, servira de base à la délivrance d'un titre définitif 
par Tadministration. 

Toute la portée de la loi se trouve pour ainsi dire dans 
Tart. 18 qui fait produire, à la transcription du titre non 
contesté dans le délai de trois mois, un effet de purge extraor- 
dinaire. Tous les droits réels antérieurs sont abolis — sans 
exception ni réserve. — La déchéance de celui qui n'a pas 
contesté dans les trois mois est absolue. Il fallait qu'il en 
fût ainsi pour atteindre le but que s'est proposé le législateur. 
On ne doit pas perdre de vue que la loi de 1873 est une véri- 
table « loi de salut public ». Toutefois, nous reviendrons 
bientôt sur cette question, en indiquant comment la jurispru- 
dence a interprété la portée de l'article 18. 

755. — En parlant des droits réels antérieurs qui sont 
abolis, la loi entend parler des droits qui seraient contraires 
au droit constaté dans le titre définitif. Ceux-là sont purgés 
par l'efliet de la procédure dont nous venons d'exposer le 
mécanisme. Mais il peut y avoir sur l'immeuble dont la 
propriété est reconnue au profit d'un indigène, des droits 
réels qui sont des démembrements du droit de propriété et 
qui ne sont pas inconciliables avec lui. Ces droits ne sont 
pas absolu mais ils ne peuvent être opposés aux tiers que 
dans les conditions de publicité prévues par la loi. Ainsi les 
hypothèques ne sont pas abolies par la délivrance du titre 
définitif. L'article 19 de la loi de 1873 exige seulement, mais 
à peine de déchéance, que le créancier hypothécaire fasse 
faire une nouvelle inscription de son hypothèque^ en dési- 
gnant son débiteur par le nom patronymique qui lui a été 
conféré, en exécution de l'article 17 et cela, avant la trans- 
cription du titre définitif. 

Cette obligation peut se justifier par cette considération 
qu'il est impossible de compter sur la publicité hypothécaire, 
telle qu'elle est réglementée par nos lois, quand cette publi- 
cité concerne des individus dépourvus de nom, ce qui était 
la condition générale des indigènes, avant l'exécution de la 
loi sur rétat civil. Mais il était difficile, pour ne pas dire 
plus, de réaliser cette prescription de la loi en temps utile : 
la loi du 28 avril 1887, article 5, accorde un délai complé- 
mentaire de 45 jours pour renouveler les inscriptions dont 
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il s'agît et elle ajoute : « Les inscriptions prises et les trans- 
criptions faites après l'expiration de ce délai ne vaudront, à 
regard des tiers, qu'à partir de leur date ». 

755 ws- — Nous devons constater d'ailleurs que la loi du 
16 février 1897 ne contient plus aucune prescription de ce 
genre. Si nous nous reportons aux motifs qui ont déterminé 
le législateur de 1873 et de 1887, tels qu'ils sont exposés dans 
le rapport de M, Casimir Fournier au Sénat, la disposition de 
l'article 19 de la loi de 1873 modifiée par l'article 5 de la loi 
de 1887 serait devenue inutile. En effet, la loi de 1835 n'avait 
prescrit cette inscription ou cette transcription supplé- 
mentaire qu'en vue de donner à la publicité des droits réels 
existants, l'efficacité résultant de l'emploi d'un nom patrony- 
mique pour les indigènes. Ce n'est pas parce qu'un droit 
nouveau de propriété avait été créé qu'il fallait renouveler 
ces formalités hypothécaires, c'est parce que l'individu dont 
la propriété avait été reconnue et constatée par un titre 
nouveau, se trouvait dénommé dans ce titre d'une façon 
nouvelle. 

11 était d'ailleurs extrêmement rigoureux d'enlever au 
créancier hypothécaire ou à son prétendant à un droit réel» 
le bénéfice des inscriptions ou des transcriptions antérieu- 
rement prises. La Cour d'Alger avait, dans un arrêt du 15 
mars 1889, reculé devant la rigueur de cette règle, en déci- 
dant : qu'une inscription hypothécaire prise antérieurement 
à la transcription du nouveau titre français était valable, 
même en l'absence du nom patronymique et qu'une trans- 
cription de vente faite également sans emploi du nom patro- 
nymique du vendeur, et avant la transcription du titre 
définitif, était valable (1). 

C'est pour faciliter l'accomplissement de la formalité pres- 
crite par l'article 19, que la loi de 1887 accorde un délai com- 
plémentaire de 45 jours; mais M. Casimir Fournier fait 
remarquer dans son rapport, que cette dérogation au prin- 
cipe qu'on ne peut plus utilement accomplir les formalités de 
publicité des droits réels après la transcription de l'acte 
translatif de propriété, se justifie par cette considération 

(1) V. R. il.. 1889. 2. 293. 
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qu'il n'y a pas, dans la délivrance du titre nouveau ou dans 
sa transcription^ de mutation de propriété, mais seulement 
un renouvellement de titre. Par suite de la constitution de 
rétat civil des indigènes, ceux-ci sont aujourd'hui en posses- 
sion d'un nom patronymique avant d'être bénéficiaires d'un 
nouveau titre de propriété. Les inscriptions et les transcrip- 
tions antérieurement prises, produisent donc leurs efifets, 
sans nouvelle publicité. 

756. — Il est intéressant de comparer la procédure de la 
loi de 187.3 avec celle de l'ordonnance de 1846. On remarquera 
que le rôle de l'autorité administrative était plus restreint. 
Elle ne connaissait pas des contestations sur la propriété, 
ne statuait que sur la délimitation. D'après la loi de 1873, la 
solution définitive appartient, sans doute, aux tribunaux, 
mais le commissaire-enquêteur juge d'abord l'affaire par ses 
conclusions définitives, et l'administration les ratifie en 
délivrant des titres provisoires, qui constituent toujours un 
préjugé en faveur de ceux qui les obtiennent ; et qui, non 
contestés, deviennent à rencontre de tous droits réels anté- 
rieurs, des titres absolus de propriété. 

757. — 2* Constitution de la propriété individuelle, — 
11 s'agit de la procédure en territoire arch. Le commissaire- 
enquêteur se transporte sur les lieux, en vue d'attribuer un 
droit individuel de propriété, en tenant compte de la posses- 
sion effective, de la jouissance permanente et traditionnelle. 
11 n'y a pas de deuxième transport. 11 n'est pas délivré de 
titres provisoires. Comme il s'agit ici, d'un droit nouveau, il 
ne peut y avoir de réclamations devant les tribunaux de 
l'ordre judiciaire. Les conclusions du commissaire-enquêteur 
sont soumises à l'homologation du Gouverneur en Conseil 
de gouvernement. Après l'homologation du travail, des titres 
sont délivrés comme il est dit à l'article 18. 

758. — Telle était la double procédure édictée par le titre II 
de la loi de 1873. C'est à l'administration qu'il appartenait, 
sur l'avis des Conseils généraux, de déterminer les circons- 
criptions administratives dans lesquelles ces mesures d'en- 
semble seraient appliquées. Mais en attendant que ces 
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opérations fussent accomplies, il fallait donner aux acqué- 
reurs européens, désireux d'acheter des immeubles à des 
indigènes non pourvus de titres définitifs, les moyens de se 
soustraire par une purge extraordinaire aux droits occultes 
pouvant donner lieu à des actions en revendication. C'est là 
Tobjet des dispositions du titre III, sous la rubrique « dispo- 
sitions transitoires » que nous allons résumer brièvement. 
Aux termes des articles 25 et suivants, l'acquéreur euro- 
péen, pour avoir le bénéfice de la purge extraordinaire, 
c'est-à-dire un titre opposable à tous et annulant tous droits 
réels antérieurs, devait: 1° signifier son contrat au directeur 
des domaines ; 2° faire insérer un extrait de son contrat, en 
français et en arabe, dans le Mobacher et dans un autre 
journal du département; 3° transmettre un extrait de ce 
même contrat au procureur de la République pour être, par 
ce magistrat, déposé entre les mains du juge de paix et entre 
les mains du cadi de la situation de l'immeuble ; 4» aviser le 
public de ce dépôt à l'effet de faire courir un délai de trois 
mois, pendant lequel tout prétendant à un droit réel sur 
l'immeuble devait former sa réclamation entre les mains des 
dépositaires de l'extrait de ce contrat. 

759. — A défaut de réclamation dans ce délai, tous les 
droits réels non révélés se trouvent abolis. Toute réclamation 
ultérieure, fût-elle justifiée, ne donne droit que sur le prix 
s'H est encore dû, sinon, à une action personnelle contre le 
vendeur. Au vu du certificat négatif, délivré par le procureur 
de la République, l'administration des domaines faisait 
établir un titre qui, à partir de sa transcription, avait la 
même valeur absolue que les titres définitifs délivrés et 
transcrits au cours des opérations d'ensemble. 

760. — En cas de réclamation, avis devait en être donné 
aux intéressés par le procureur de la République. Alors deux 
hypothèses étaient prévues par l'article 29. Ou bien la récla- 
mation est reconnue fondée par le vendeur : l'acquéreur peut 
persister dans son acquisition en assumant tous les risques; 
il peut, s'il le préfère, renoncer à son acquisition, sauf à faire 
payer au vendeur les frais et loyaux coûts, et des dommages- 
intérêts, s'il y a lieu. Ou bien le vendeur conteste les droits 
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révélés; Tacquéreur ne peut alors se désister immédiate- 
ment : 11 faut qu'il attende le résultat de Tinstance que le 
vendeur va engager, à bref délai, pour faire rejeter ces récla- 
mations. Si le vendeur ne le fait pas, l'acquéreur peut 
demander la résiliation de son contrat, avec des dommages- 
intérêts. 

Nous verrons, plus loin, comment cette procédure a été 
complétée par la loi du 28 avril 1887 (n'^ 764). 

761. — La procédure de la loi de 1873 donna lieu à des 
mécomptes graves. Les résultats ont été loin de confirmer 
les espérances qu'on avait conçues de cette loi d'expédient. 
Les tiires délivrés, au cours des opérations d'ensemble, 
constataient un état d'indivision tel, que les propriétaires 
indigènes, accoutumés aux choses simples, ne pouvaient se 
faire une idée exacte de leurs droits. 

Les formalités légales de licitalion, à défaut de partage en 
nature, étaient ruineuses pour les indigènes, qui y étaient 
exposés chaque fois que l'un des co-propriétaires indivis 
avait cédé une part, si minime qu'elle fût^ de l'immeuble 
commun, à un européen. 

S'ils restaient dans l'indivision, l'effet utile du titre défi- 
nitif était loin de compenser les dépenses qu'entraînait 
l'application de cette loi. Les travaux conduits avec hési- 
tation, et parfois en contrariété de certaines dispositions 
légales, dont nous parlerons plus loin, n'offraient qu'une 
garantie illusoire et marchaient avec une lenteur désespé- 
rante. En 1884, sur onze millions d'hectares susceptibles 
d^ètre soumis aux opérations d'ensemble, il n'y avait encore 
que sixcent quatre-vingt mille hectares sur lesquels les titres 
définitifs eussent été délivrés. En neuf années, la dépense 
avait atteint neuf millions de francs, pour effectuer à peu 
près le quart de la besogne. On calculait qu'il faudrait encore 
une quinzaine d'années et une dépense de trente millions 
pour la mener à bonne fin. 

762. — La loi du 28 avril 1887 avait eu pour but de remédier 
aux inconvénients que nous venons de signaler. Tout d'abord, 
au moment de commencer les opérations dans un territoire 
déterminé, il fallait savoir si l'on appliquerait la procédure 
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de constatation ou la procédure de constitution. Les immeu- 
bles de ce territoire étaient-ils possédés par les indigènes au 
litre melk^ ou au titre archf 

Là où le sénatus-consulte avait été appliqué, aucun doute 
ne pouvait surgir. En effet, les deux premières opérations du 
sénatus-consulte avaient eu, comme nous l'avons dit, pour 
résultat de déterminer le caractère de cette possession. Telle 
tribu ne comporte que des biens melk^ telle autre est consi- 
dérée comme ne renfermant que des terres arch. Il n'y a pas 
moyen de recourir à un autre critérium. Rappelons en effet, 
ici, que d'après une opinion très plausible, la terre ardi 
n'existe qu'en vertu d'une convention, que la terre arcA n'est 
autre chosequ'une terre qui aurait pu être considérée comme 
domaniale, en vertu du droit supérieur de l'État sur tous les 
immeubles sans maître, mais dont le sénatus-consulte a 
bien voulu abandonner la propriété aux possesseurs qui ne 
l'avaient pas encore régulièrement acquise par la prescrip- 
tion, à cause du caractère équivoque de leur possession. Il 
est donc indispensable de recourir aux deux premières opéra- 
tions du sénatus-consulte pour déterminer le caractère de 
la possession, à titre privée ou melk, à titre collectif ou 
arch, avant d'appliquer l'une ou l'autre des deux procédures 
prévues par la loi de 1873. C'est ce que décide l'article 2 de 
la loi du 28 avril 188Y. 

763. — La loi du 28 avril 1887 enjoint ensuite aux commis- 
sair.es-enquêteurs d'avoir à opérer le partage des biens 
par famille, afin d'éviter les abus signalés par l'expc- 
rience. 

Puis le législateur règle les conditions et les formes des 
partages, qui avaient donné lieu à des difficultés sur les- 
quelles nous nous expliquerons plus loin. 

764. — Modifications à la purge extraordinaire. — Bornage 
contradictoire. — On avait également jugé insuffisantes les 
formalités de la purge extraordinaire prévue parle titre III de 
la loi de 1873; la loi du 28 avril 1887 les complète en pres- 
crivant le bornage contradictoire de l'immeuble soumis à la 
purge. C'est le juge de paix de la situation de l'immeuble qui 
procède à ce bornage, après une publication faite par le 
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grefiBer et sur le vu d'un contrat notarié accompagné d'uri 
plan de Pimmeuble vendu. Le bornage est annoncé au public 
par des insertions dans les journaux, et porté à la connais- 
sance de l'administration des domaines, par lettre recomman- 
dée, au moins 20 jours à l'avance. Au jour fixé, le juge de 
paix procède contradictoirement au bornage de l'immeuble. 
II recueille toutes les réclamations et revendications que 
peuvent faire les tiers intervenants, et les consigne au pro- 
cès-verbal. La clôture du procès-verbal portée également à 
la connaissance du public et de l'administrationdes domaines, 
fait courir un nouveau délai de 45 jours, pendant lequel 
toute nouvelle réclamation ou revendication peut encore être 
formulée utilement. Elle doit être inscrite à la suite du pro- 
cès-verbal et notifiée à l'acquéreur et au vendeur, par lettre 
chargée à la poste. Dans le cas contraire, le juge de paix 
délivre un certificat négatif, au vu duquel, l'administration 
établit le titre de propriété. 

765. — Telles sont les prescriptions de l'article 6 de la loi 
du 28 avril 1887. Elles améliorent singulièrement les condi- 
tions de publicité indispensables pour la purge extraordi*- 
naire. Mais cette procédure ne s'applique qu'au cas de ventes 
faites par un indigène à un européen, alors qu'il serait si 
utile d'accorder le bénéfice de cette purge, aux créanciers 
hypothécaires et aux acquéreurs indigènes. Bien plus, en 
permettant aux indigènes de profiter de cette procédure, 
même en dehors de toute transmission de propriété, on 
arriverait à rendre à peu près inutiles les procédures d'en- 
semble du titre II de la loi de 1873. Autant il est étrange de 
voir l'administration vouloir quand même délivrer à des 
indigènes des titres que ceux-ci ne réclament pas et dont la 
délivrance ne peut que favoriser à leur détriment l'esprit de 
spéculation, autant il est rationnel de permettre à tout pos- 
sesseur d'un immeuble d'origine musulmane, de purger les 
droits occultes dont l'immeuble peut être menacé par suite de 
Tincertitude qui règne sur l'origine de la propriété indigène. 
Nous verrons que ces idées ont fini par prévaloir dans la loi 
du 16 janvier 1897. Quant à savoir quels sont les droits réels 
visés par la purge spéciale et qui sont abolis, faute de récla- 
mation dans les délais impartis, c'est une question qui a 
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donné lieu à une controverse que nous exposerons plus 
loin. 

766. — Possibilité d'acquérir des immeubles en territoire 
arch. — Enquêtes partielles. — Les dispositions du titre 111 
delà loi de 1873 étaient-elles applicables aux terres archf 
Nous avons dit plus haut (n« 750) que Tarticle 6 du sénatus- 
consulte avait abrogé les restrictions contenues dans les §§ 2 
et 3 de l'article 14 de la loi de 1851, mais tout en maintenant, 
en fait et en droit, la prohibition d'aliéner la terre arch au 
profit de personnes étrangères à la tribu, tant que le droit 
individuel de propriété ne serait pas établi par la délivrance 
d'un titre. Or, la loi du 26 juillet 1873 ne faisait plus allusion 
à cette règle. On pouvait en conclure qu'elle avait cessé 
d'exister comme contraire aux principes nouveaux qui avaient 
dicté la loi de 1873. M. Robe, dans son premier commentaire 
de la loi, avait donné à cette opinion l'appui de son autorité, 
ainsi que dans une note publiée au bas d'un arrêt du 
2 février 1880 (1). M. Dain, dans un rapport présenté à l'école 
de droit sur les modifications à apporter à la loi de 1873, 
s'était prononcé dans le même sens et nous nous étions 
nous même rallié à cette opinion soutenue par des autorités 
si considérables. Mais l'administration supérieure avait tou- 
jours combattu celte théorie; la jurisprudence de la Cour 
d'Alger (arrêt du 2 février 1880 cité plus haut) avait constam- 
ment afifirmé que la loi de 1873 n'abrogeait ni implicitement, 
ni explicitement l'article 6 du s'énatus-consulte, et à l'appui de 
cette thèse, on pouvait invoquer le texte même de l'article 25, 
qui parlant de la purge extraordinaire, indique que cette 
procédure spéciale peut être faite par les acquéreurs euro- 
péens, <i jusqu'à la délivrance des titres provisoires »; or, ce 
n'est qu'en territoire melk qu'il y avait lieu à délivrance de 
titres provisoires; donc le titre III ne devait pas s'appliquer 
en territoire arch; la prohibition d'aliéner avant la délivrance 
du titre définitif, se trouvant, par conséquent^ maintenue. 

767. — Cette controverse n'a plus aujourd'hui qu'un intérêt 
rétrospectif, car la loi du' 28 avril 1887 a formellement levé 

•^— "— ^^■— "— ^^— ^— ^— ^■— ^— ■^^■— ■^^— — "— ^^— — ^-"^-^^— — ^-'«^-^"^"^"^~~^^^^— ^~" ' 111 ^^B_^^^— ^^■>___^^_^_^__^a^i^-^ 

(1) Robe, Journal de Jurisprudeme de la Cour d'Alger^ 1880, p. 65. 
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toutes les prohibitions antérieures, en organisant dans les 
articles 7, 8, 9 et 10 une procédure spéciale en cas d'aliénation 
d'une terre arch au profit d'européens. Cette procédure con- 
sistait, non plus dans un bornage contradictoire opéré par 
le juge de paix, mais dans une enquête partielle faite par 
Padministration. Ces formalités supposent une promesse de 
vente, constatée par un contrat notarié; dans les 3 mois, 
Tacquéreur conditionnel adressait une requête en délivrance 
de titre. Le procès-verbal de l'enquête était déposé à la 
mairie, ainsi qu'une traduction entre les mains du cadi, où 
pendant un délai de 45 jours les réclamations pouvaient être 
faites par tout intéressé. Passé ce délai, le commissaire 
enquêteur effectuait un nouveau transport à l'effet d'examiner 
les réclamations et d'arrêter ses conclusions. Puis le procès- 
verbal était soumis à l'homologation du Gouverneur en 
Conseil de gouvernement et le Service des domaines établis- 
sait les titres dans les conditions déterminées par l'article 20 
de la loi de 1873. 

768. — Valeur économique de cette législation. — Valeur 
des titres nouveaux. •— Nous avons déjà exposé plus haut 
(n° 761) les principales critiques élevées contre ces procé- 
dures, toujours onéreuses pour les indigènes qui ne récla- 
maient pas les mesures d'ensemble et qui pourtant en 
supportaient tous les frais. A l'enthousiasme qui avait 
accueilli la loi de 1873, avait succédé un sentiment plus 
réservé. Était-il donc si nécessaire de constater la propriété 
privée, chez des indigènes rebelles à tout progrès, et chez 
lesquels les opérations du commissaire enquêteur réveillaient 
l'esprit processif? Le profit valait-il la peine que se donnait 
l'administration? Mais quand il fut bien établi et démontré 
que les titres délivrés n'avaient pas, aux yeux de la justice, 
l'autorité absolue que le législateur avait paru vouloir leur 
attribuer, cette grande opération administrative de constata- 
tion et de constitution de la propriété indigène, se trouva 
abandonnée avant d'avoir été achevée. Nous allons indiquer 
comment et dans quelles conditions, cet avortement d'une loi 
dont on attendait de si féconds résultats, se produisit. 

769. — Aux termes de l'article 3 § 3 et de l'article 17 § 1 de 
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la loi, rétablissement des nouveaux titres ne doit avoir lieu 
qu'au cas où la propriété n'est pas constatée déjà par un acte 
notarié ou un acte administratif. La raison de cette disposi- 
tion, écrite dans une phrase incidente de la loi, procède de 
l'idée même qui a engendré la loi. Le but est, en effet, de 
constater d'une façon certaine une propriété qui ne repose 
que sur des titres arabes, souvent imparfaits, toujours insuf- 
fisants pour assurer la sécurité des transmissions contrac- 
tuelles. La nécessité de délivrer un nouveau titre n'existe 
donc pas, quand la propriété est déjà constatée par un titre 
français présentant les garanties ordinaires qu'on est en 
droit d'en attendre. D'où cette conséquence première pour le 
commissaire enquêteiir, avisé que tel immeuble a déjà fait 
l'objet d'un titre français, de se borner à enregistrer le fait 
qui lui est révélé, sans l'apprécier. 

Mais en pratique, les choses ne se sont pas toujours passées 
ainsi. D'une part, en effet, les commissaires enquêteurs ont, 
quelquefois, cru qu'il était de leur devoir d'attribuer soit à 
des indigènes, soit à des Européens, des propriétés ainsi 
constatées par acte français. D'autre part, les propriétaires 
européens ou indigènes munis d'un titre français, ont cru 
pouvoir s'abstenir de révéler leurs titres aux commissaires 
enquêteurs, et il est arrivé que ceux-ci ont pu faire des attri- 
butions, au mépris des droits ainsi constatés, mais qui ne 
leur avaient pas été révélés, quoique transcrits. 

Or, les conclusions définitives du procès-verbal du commis- 
saire enquêteur servent à l'établissement du titre provisoire. 
La loi, sans faire de distinction, ni de restriction, proclame 
dans l'article 18 que le titre provisoire, non contesté dans le 
délai de trois mois, devient définitif, et qu'alors il est trans- 
crit et forme le point de départ unique de la propriété, à 
l'exclusion de tous droits réels antérieurs. 

La déchéance édictée par Tarticle 18 de la loi est donc 
absolue, et il faut nécessairement qu'il en soit ainsi, sous 
peine d'enlever à la loi son caractère de loi de salut public. 

170. — Pour éviter cette déchéance, il faut donc, dans cet 
ordre d'idées, que le propriétaire même d'un titre français, 
se fasse connaître au commissaire enquêteur, ce qui lui est 
d'autant plus facile que la procédure d'ensemble, précédée de 
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publications, né peut s'accomplir sans qu'un propriétaire 
d'immeuble situé dans le territoire enquêté n'ait été avisé 
des opérations. Et c'est ainsi que dans les premiers temps 
de l'exécution de la loi, il a été jugé que le titre définitif est 
inattaquable et opposable même à un propriétaire muni d'un 
titre français, mais qui aurait négligé de le produire en temps 
utile. Personne ne peut attaquer ce titre, sous quelque 
prétexte que ce soit. (Alger, 12 février 1884). 

771. — Dans ce système, l'on comprend l'harmonie de la loi 
de 1873, qui, par des moyens exceptionnels, arrive à la création 
d'un titre par/ait. Le propriétaire, muni d'un titre français, 
frappé des avantages du titre nouveau, avait intérêt à réclamer, 
pour son immeuble, ce titre merveilleux qui purge la propriété 
de tous les droits réels antérieurs. Mais, vers la fin de 1887, 
la Cour d'Alger va, par une jurisprudence d'abord hésitante, 
compromettre la portée de la loi, en décidant, le Va décembre 
1887, «que l'attribution faite par le commissaire enquêteur, à 
un propriétaire muni d'un titre français, ne fait pas courir, 
contre les tiers prétendant à un droit réel, les délais de 
déchéance », et le 17 janvier 1888, à quelques jours d'inter- 
valle, en décidant, au contraire, « que les détenteurs de titres 
administratifs ou notariés, qui ont pris part aux opérations 
de constata ti(^n, sont protégés par l'article 18, bien qu'ils ne 
soient pas tenus de requérir un nouveau titre ». 

772. — Cependant la Cour d'Alger n'a encore, à cette époque^ 
aucune hésitation au sujet des effets prodigieux du titre 
délivré, car il ne s'agissait que de savoir seulement si ces 
effets de purge pouvaient profiter à ceux dont la propriété, 
déjà constatée par un titre français, était simplement recensée 
par le commissaire enquêteur. Nous constatons, en effet, 
qu'il a été jugé par la Cour, à la date du 18 juin 1887, « que 
les titres de propriété délivrés en exécution de la loi du 
26 juillet 1873 forment le point de départ de la propriété, même 
à l'exclusion des titres antérieurs ou notariés ; que les déten- 
teurs de pareils titres, qui ont négligé de les produire et de 
contester, dans les délais légaux, les attributions du commis- 
saire enquêteur, encourent la déchéance prévue par l'article 18 
de ladite loi; que les jugements et arrêts doivent être assi- 
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miles, à ce point de vue, aux titres administratifs ou nota- 
riés » (1). Le 28 décembre 1887, la Cour décide encore « que si 
la loi dispense de délivrer des titres nouveaux pour les 
immeubles dont la propriété est constatée par acte adminis- 
tratif ou notarié, elle n'affranchit pas les détenteurs de robli- 
gation de les produire ». 

773. — Pourtant, en matière de purge spéciale, un arrêt, 
inquiétant pour la valeur des titres, avait été prononcé par la 
Cour le 30 mars 1896 (2), disant que « la formalité du titre III 
ne peut purger Timmeuble des droits reposant sur des actes 
notariés transcrits, son objet étant de protéger les Européens 
acquéreurs d'indigènes, contre les revendications de droits 
occultes, pouvant exister sur la propriété, d'après la loi 
musulmane » (V. art. 27 de la loi de 1873). 

774. — Peu à peu, une opinion dissidente s'était formée sur 
la portée de l'article 18 : la déchéance de tous droits réels 
antérieurs prononcée par cet article, d'une façon absolue, ne 
peut avoir Heu, disait-on, qu'à l'égard des personnes obligées 
de prendre part aux opérations d'enquête. Or, les propriétaires 
de titres français ne doivent pas être enquêtes ; donc, les 
résultats de cette enquête^ qui se traduisent par des titres 
nouveaux, sont « res inter altos acta » vis-à-vis des proprié- 
taires qui ont un acte notarié ou administratif. Et se plaçant 
à tous les points de vue, l'on soutint qu'ils ne devaient pas 
plus souffrir de la déchéance de l'arlicle 18, qu'ils ne devaient 
être admis à en profiter. 

Il y eut alors dans les publications spéciales, une polémique 
acharnée entre les deux camps. 

775. — Échec de la loi de 1873 devant la Cour de cassation. 
— l^écessité d'une législation nouvelle. — En vain l'on s'effor- 
çait de répondre à la théorie nouvelle, et avec quelque raison, 
que l'opération du commissaire enquêteur portait sur un 
ensemble d'immeubles situés dans un territoire déterminé, 
et que tous les propriétaires devaient y participer, sans quoi 


, (1) Rev, Alg., 1887. 2. 436. 
(î) Rev. Àlg., 1886. 2. 240. 
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les délimitations contradictoires seraient impossibles ; que, 
d'ailleurs, Tindigène propriétaire en vertu d'un acte français, 
devait, au vœu de la loi, recevoir pourtant un nouveau titre 
avec adjonction d'un nom de famille (art. 17). La Cour de cassa- 
lion, saisie de cette question délicate, en 1888, Ta résolue dans 
un sens qui est, peut-être^ absolument juridique, mais qui fait 
bon marché de la loi de 1873, de son esprit et de son but (1) : 
Le propriétaire qui a un titre français peut s'abstenir de 
participer aux opérations d'enquête. Il n'est pas tenu de 
contester les titres provisoires. Ces titres devenus définitifs 
ne lui sont pas opposables ! Les raisons de cette décision 

sont que la propriété française est inviolable , que la loi 

de 1873 ne vise que la propriété indigène. 

776. — Il n'y aura donc plus, à l'avenir, de titres définitifs 
inattaquables. On pourra toujours leur opposer des titres 
antérieurs français I L'équité y trouve peut-être son compte, 
mais la loi de 1873 perd du coup toute sa valeur et toute son 
efficacité. La Cour d'Alger, avec une docilité exemplaire, s'est 
empressée d'abandonner toute sa jurisprudence antérieure 
pour suivre celle de la Cour de cassation (2). M. Robe, qui 
avait vigoureusement soutenu la thèse contraire, dans son 
commentaire de la loi de 1873 et dans ses notes de jurispru- 
dence, déclare, en 1891, qu'il est inutile de discuter... ; il 
s'incline, lui aussi, devant l'autorité de la Cour suprême, 
mais ce n'est pas sans manifester quelque regret. « C'est égal, 
dit-il, nous continuons à penser que notre système servait 
bien plus les intérêts du crédit public. . . (3) ». 

Ce découragement gagne l'Administration elle-même: 
« Quelle sûreté peut avoir le travail d'enquête? Quelle sécurité 
peut résulter de la délivrance du titre?... Les immeubles, 
soumis à l'application des lois de 1873 et de 1887, ne sont 
plus purgés suivant l'intention qu'a eue manifestement le 
législateur ! (4) ». Dès 1890, le gouvernement suspend l'exé- 
cution de cette loi que la jurisprudence a rendu inutile et se 

(1) Cass. (civ.), Vi nov. 1888. R. A., 1889. 2. 1. 

(2) Alger, 6 février 1889. R. A. 1889., 2. 95. 

(3) De la propriété immobilière en Algérie, Alger, 1891, p. 116. 
(\) Déposition devant la commission du Sénat, M. Thiébaut. 
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préoccupe de réparer, par un projet de loi nouveau, le mal 
causé par cette interprétation judiciaire ! 

777. — Et nous^ qui venons ainsi d'assister, en témoin 
découragé, à Téchec pitoyable d'une loi, qui n'est ni la pre- 
mière, ni, hélas, la dernière des lois imaginées pour faciliter 
les transmissions contractuelles^ en leur donnant une sécurité 
indispensable, nous ne pouvons que répéter ici ce que nous 
disions déjà en 1885, à la fin de notre exposé de toutes les 
mesures tendant à consolider la propriété privée : « 11 est 
permis de penser que Tapplication immédiate et sans restric- 
tion de la loi française à tous les immeubles situés en 
Algérie aurait plus vite fait de consolider la propriété indi- 
gène que tous les expédients auxquels on essaie de recourir. 
L'intervention des notaires pour constater les transactions 
immobilières, à V exclusion des cadis, dont la compétence 
immobilière serait supprimée, Vapplication de la loi du 
23 mars 1855 y la juridiction exclusive de nos tribunaux, 
remplaçant, par des jugements clairs et précis l'incohérence 
absolue des sentences de cadis, auraient singulièrement 
modifié la situation immobilière, si l'on s'était décidé depuis 
vingt ans à y recourir.» Déjà à cette époque, prévoyant, pour 
ainsi dire, que la loi de 1873 n'atteindrait pas son but, nous 
ajoutions : « La prescription aurait suppléé à l'insuffisance 
des origines douteuses, et avec une purge spéciale bien orga- 
pisée,on donnerait aux acquéreurs européens toute la sécurité 
désirable et on les mettrait à l'abri de tout danger d'éviction. » 

: 778. — Et en réalité, nous en sommes-là aujourd'hui ! La 
loi du 16 février 1897 abroge les titres II et III de la loi de 
1873 : le titre II qui concernait les mesures d'ensemble exé- 
cutées sur l'initiative de l'administration, savoir : en territoire 
melky la reconnaissance de la propriété privée, et en territoire 
arcA, la constitution de la propriété individuelle; le litre III 
qui concernait les mesures partielles pour arriver à la purge 
spéciale, mesures qui avaient été complétées par le bornage 
contradictoire de la loi du 28 avril 1887. Un système unique 
d'enquête partielle, édicté par la loi de 1897, remplace ces 
différentes procédures, aussi bien en territoire de propriété 
collective, qu'en territoire de propriété privée. 
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779. — Loi du 16 f écrier 1897. — Les formes et conditions 
de ces enquêtes partielles sont déterminées par les articles 4 
à 13 de la loi : 

(a) Une requête est adressée au préfet, ou au général de 
division, contenantla désignation, aussi précise que possible, 
de l'immeuble, avec consignation des frais (art. 5); 

(b) Dans le mois, le préfet désigne un agent qui sera chargé 
de procéder au bornage, au lever du plan, s'il n'y a pas déjà 
été procédé (art. 6) ; 

(c) L'avis de ces opérations, publié au journal officiel, et 
affiché sur les marchés de la commune, fait courir le délai 
de 20 jours, pendant lequel tout individu, prétendant à un 
droit réel sur Timmeuble objet de la requête, est mis en 
demeure de formuler sa prétention et de fournir ses titres 
(art. 6); 

(d) Le procès-verbal des opérations est déposé à la mairie; 
sa traduction en arabe, entre les mains de l'adjoint indigène. 
Ce double dépôt, publié au chef-lieu de la commune et sur les 
marchés, fait courir un nouveau délai de 45 jours, pendant 
lequel toute personne peut en prendre communication et 
faire consigner ses dires et réclamations (art. 7) ; 

(e) Le délai de 45 jours expiré, Tagent qui a dressé le 
procès-verbal se transporte, dans les dix jours qui suivent, 
sur les lieux et rédige son procès-verbal définitif, après avoir 
donné son avis sur le mérite de la requête et des réclama- 
tions. Il doit A'offlce signaler les droits qui lui paraîtraient 
appartenir à l'État (art. 8). 

La loi ajoute : « L'immeuble, objet de la requête, demeurera 
libre et affranchi de tous les droits réels qui n'auront pas été 
réclamés en temps utile » (art. 8, § 2). Toute réclamation 
ultérieure, en cas qu'elle soit reconnue fondée, ne donnera 
qu'une action personnelle, à rencontre de celui qui a bénéficié 
de l'abolition du droit réel. 

780. — Les formalités d'enquête sont les mêmes en terri- 
toire de propriété privée et en territoire de propriété collec- 
tive. Mais, après la clôture définitive des opérations, il y a 
une différence à signaler. 

S'agit-il de terrain melk^ le procès-verbal est transmis à 
Tadministration des Domaines qui établit les titres, s'il n'y a 
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Art. 17. — Restriction apportée aux demandes en lici- 
tation ; 

Art. 18. — Maintien des dispositions de la loi de 1887, rela- 
tives aux partages et licitations entre indigènes. 

783. — Valeur des titres déliorés en exécution de la loi de 
1897. — La disposition de l'article 8 a pour but de parer aux 
inconvénients de la jurisprudence de la Cour de cassation, 
qui a enlevé, aux titres délivrés antérieurement toute leur 
valeur et toute leur efflcacité. Les termes en sont absolus et 
ne permettent plus d'épiloguer. D'ailleurs, l'article 8 ne fait 
qu'affirmer la règle posée dans l'article 2 de la loi, conçu lui 
aussi dans termes qui ne présentent aucune ambiguïté : 

« Les titres délivrés par l'administration des Domaines, à 
» la suite des procédures édictées par la présente loi, assu- 
» reront, à Végard de tous, la propriété entre les mains des 
» bénéficiaires de ces titres : tous les droits réels non légale- 
» ment maintenus à la suite de ces procédures seront défini- 
» tivement abolis, quelles que soient la nature et la date de 
» l'acte constatant ces droits ». 

En présence de ces textes formels, on ne peut concevoir 
aucun doute sur la valeur absolue des titres délivrés en 
exécution de la loi de 1897. Il faudra donc que ceux qui pré- 
tendent à un droit sur l'immeuble en vertu de titres français, 
administratif, notarié ou judiciaire, formulent leurs réclama- 
tions en temps utile pour éviter la forclusion. Rien ne saurait 
les relever de cette déchéance : quoiqu'il arrive, la loi veut 
que le bénéficiaire du titre ne puisse être menacé de voir 
anéantir son droit de propriété. C'est ce qui résulte claire- 
ment des derniers mots de l'article 8 : « Toute réclamation ou 
revendication ultérieure (tardive) n'ouvrira plus aux préten- 
dants droit qu'une action personnelle contre celui qui aura 
bénéficié de leur déchéance. » 

Enfin, à supposer que la loi de 1897 présente encore quel- 
ques dispositions ambiguës, il nous paraît manifeste qu'on 
ne saurait refuser aux titres la valeur absolue qui leur est 

recevoir les actes de transmission contractuelle qui les concerne, concur- 
remment avec les notaires et les greffiers-notaires, pourvu, bien entendu, 
qu'il s'agisse d'une convention entre indigènes. 
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attribuée par les articles 2 et 8, sans méconnaître ouverte- 
ment Pesprit qui a dicté la loi nouvelle. Ne. perdons pas de 
vue qu'elles voulu réagir contre la jurisprudence de la Cour 
de cassation. En 1873 on n'avait pas dit assez clairement que 
tous les droits réels antérieurs, fussent-ils constatés par 
titres français, seraient anéantis; on sait ce qu'il advînt de 
la loi de 1873 après cette jurisprudence. 

La loi de 1897 a si bien voulu atteindre, dans le passé même, 
les droits constatés par actes français, qu'elle dit de la façon 
la plus formelle dans les articles 14 et 15 que les titres déli- 
vrés en exécution des lois de 1873 et de 1887, purgeront même 
les droits réels antérieurs résultant de titres français, si les 
détenteurs de ces titres, actuellement non purgés d'après la 
jurisprudence récente, n'ont pas introduit une action en 
reconnaissance de leurs droits dans les six mois de sa pro- 
mulgation. 

784. — Nous estimons, néanmoins, que d'après l'esprit 
général de la législation algérienne en cette matière, dont la 
loi de 1897 n'est que le complément, les enquêtes prévues et 
organisées ne doivent avoir lieu que sur des territoires non 
encore soumis à la loi française. Ainsi, nous admettons que 
ces enquêtes, en vue de la délivrance d'un titre nouveau, ne 
pourraient avoir lieu dans les territoires soumis à l'ordon- 
nance du 21 juillet 1846, ou dispensés de cette ordonnance 
dans les territoires où la propriété a été constituée par voie 
de cantonnement, ni dans les territoires qui ont été soumis 
aux opérations d'ensemble de la loi de 1873, parce que, dans 
ces territoires, l'application générale de la loi française aux 
transactions immobilières, a créé un état de fait, qui ne per- 
met pas de mettre en discussion les droits qui depuis long- 
temps se sont formés, et se sont conservés d'après les règles, 
du droit commun. 

785. — - Faut-il ajouter que la requête en délivrance ne sau- 
rait être admise, si elle concerne un immeuble qui a fait 
l'objet déjà de titres français, et qui aurait été ainsi atteint 
individuellement d'une francisation isolée? ce serait retomber 
dans les difficultés sous lesquelles la loi de 1873 a succombé, 
que de s'arrêter h cette circonstance, que sur l'immeuble 
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soumis à l'enquête, il a pu être constitué, à des époques anté- 
rieures, des droits réels en vertu du titre français. Autant 
vaudrait de suite renoncer à la loi nouvelle. D'ailleurs, pui:?- 
que la loi de 1897 déclare formellement que les droits réeîs 
antérieurs, quelle que soit la nature des actes, seront abolis, 
c'est qu'elle suppose que l'enquête peut être régulièrement 
faite sur des immeubles, nonobstant l'existence de ces droits 
constatés par des titres français. II faut, dans l'interprétation 
à donner aux lois, choisir de préférence celle qui permet à 
ces lois de produire un effet utile. La loi est faite pour pré- 
server les acquéreurs des imperfections des titres indigènes, 
donc, à moins qu'il ne s'agisse d'un immeuble dont la pro- 
priété est constatée par un titre français, excluant toute ori- 
gine indigène, l'enquête pourra être faite en vue de la déli- 
vrance du nouveau titre, toutes les fois qu'il s'agit de remé- 
dier à l'imperfection d'un titre indigène, quoiqu'à une époque 
antérieure, l'immeuble soumis à l'enquête ait pu faire acci- 
dentellement l'objet d'un titre français. A plus forte raison, 
l'acquéreur d'un indigène, qu'il soit européen ou indigène, 
ne sera pas empêché par le titre français qui constate la 
vente, de requérir la délivrance du titre ; c'est même l'hypo- 
thèse qui était déjà prévue par le titre III de la loi de 1873. 
Mais la loi de 1897 ne vient pas seulement au secours des 
acquéreurs : l'article 4 permet aux indigènes de requérir la 
délivrance d'un titre à l'eff'et de purger leur propriété, abstrac- 
tion faite de toute idée immédiate de vente. C'est là une des 
améliorations qui avaient été le plus réclamées, depuis long- 
temps. 

Nous allons revenir maintenant aux dispositions fondamen- 
tales de la loi de 1873, que la loi de 1897 n'a pas abrogées : 
ce sont celles contenues dans le titre I", savoir les articles 
1, 2 et 7. Nous parlerons ensuite des dispositions conservées 
de la loi de 1887 sur les partages et les Uciiations d'immeu- 
bles entre indigènes. 

786. — Soumission de tous les immeubles à la loijrançaise. 
— Restriction au principe. — Le rapporteur de la loi du 2G 
juillet 1873, M. Warnier, avait indiqué le but que s'était pro- 
posé le législateur : « C'était de soumettre la propriété fon- 
cière, en Algérie, à la loi française ». C'est pour atteindre ce 
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but que l'article l**" déclare en principe que « rétablissement, 
la conservation et la transmission contractuelle de la pro- 
priété immobilière ou des droits réels, seront soumis, en 
Algérie, à la loi française, quels que soient les propriétaires. » 
C'est là une innovation considérable. En effet, depuis la 
conquête on avait laissé sous l'empire des lois et coutumes 
indigènes les immeubles possédés par des indigènes. L'or- 
donnance du 21 juillet 1846, après avoir prescrit la vérifica- 
tion des titres, avait négligé de conserver les résultats 
obtenus, en laissant la propriété indigène, même après la 
vérification, sous l'empire du droit musulman. La loi du 16 
juin 1851, avait, elle aussi, formellement réservé le statut 
réel musulman, en disant, dans l'article 16, « que les trans- 
missions de biens de musulman à musulman continueront 
h être régies par la loi musulmane ». Cette loi avait, il est 
vrai, consacré, dans son article 10, le principe de l'inviola- 
bilité du droit de propriété, sans distinction entre les pos- 
sesseurs indigènes et les possesseurs français ou autres; 
mais la loi du 26 juillet 1873 va plus loin; en déclarant que 
tous les immeubles en Algérie, sont régis par la loi française, 
sans distinction entre les possesseurs (Conf. art. 3 du Code 
civil). 

787. — La conséquence immédiate de ce principe, c'est 
l'abolition de tous droits réels, servitudes, ou causes de 
résolution quelconques, fondés sur le droit musulman ou 
kabyle, qui seraient contraires à la loi française. C'est ce que 
décide explicitement le deuxième paragraphe de l'article 1". 

Ainsi le droit réel de chefàa, qui d'après le droit musulman 
et surtout d'après les coutumes kabyles^ peut s'exercer d'une 
façon si ételidue, ne pourra plus s'exercer que dans les condi- 
tions et dans les limites de notre retrait successoral, c'est-à- 
dire entre parents successibles. La faculté de réméré ne 
pourra plus être stipulée que pour un délai de 5 ans. 

On a soutenu que la loi de 1873 avait aussi supprimé le 
habous. Mais cette opinion est restée isolée; la jurispru- 
dence ne l'a jamais consacrée. C'était en efifet une erreur, car 
depuis l'ordonnance du 1«^ octobre i844, le habous ne peut 
plus être une cause de résolution contre un acquéreur. Le 
habous n'est pas un droit réel, c'est un mode de transmis- 
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sion de la propriété pour cause de mort, c'est comme une dis- 
position testamentaire. Le dévolutaire d'un habousa bien un 
droit réel d'usufruit, qui lui est conféré par le habous, mais le 
droit d'usufruit, n'est pas contraire à la loi française. 

788. — Après avoir posé dans Tarticle !•••, en principe, que 
la loi française régit tous les immeubles sans distinction, la 
loi do 1873 établit plusieurs dispositions restrictives du prin- 
cipe, dans l'article 2 et l'article 7. 

L'article 7 concerne les transmissions par succession ou 
par testament, entre musulmans, qui restent soumises à la 
loi successorale musulmane. L'article 2 va préciser le point 
de départ de l'application de la loi française aux transactions 
immobilières : 

1° La loi française est immédiatement applicable aux 
transmissions contractuelles d'imipeubles entre individus de 
statuts différents. Cela ne constitue pas une règle nouvelle; 
11 on était déjà ainsi, d'après l'article 16 de la loi du 16 juin 1851. 
Pour l'application de cette règle, les arabes et les kabyles sont 
réputés avoir le mémo statut; 

2^ La loi française s'applique immédiatement aux conven- 
tions entre musulmans^ concernant des immeubles qui, tantôt 
pour une cause, tantôt pour une autre, sont dores et déjà 
définitivement assujettis au régime de la loi française. Ces 
immeubles francisés d'une façon irrévocable, sont: 

(a) Les biens situés dans les territoires soumis à l'application 
de l'ordonnance du 21 juillet 1846. On répare ainsi une lacune 
de la législation antérieure, peut être tardivement, car depuis 
l'application do l'ordonnance, les immeubles vérifiés ont pu 
faire l'objet de transmissions nombreuses constatées par des 
titres arabes qui se sont substitués au titre vérifié. Néan- 
moins la loi ne fait pas de réserve, et il faut donc admettre 
que l'immouble soumis à l'ordonnance de 1846, passe sous le 
régime exclusif de la loi française, quelle que soit la forme 
des actes qui ont pu être dressés depuis cette époque, jusqu'à 
la promulgation de la loi de 1873 ; 

(b) Por un argument a fortiori, que tout le monde accepte, 
aussi bien en doctrine, qu'en jurisprudence, on décide qu'il 
en est de même des immeubles situés dans les territoires 
dispensés do l'ordonance de 1846. Ces immeubles sont donc 
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dès la promulgation de la loi do 1873, soumis au statut réel 
français, quels qu'en soient les possesseurs. 

Cette solution est parfaitement rationnelle. L'opinion 
contraire conduirait à Tabsurde. Il est inadmissible que les 
raisons, qui ont fait dispenser ces territoires, de la vérifîca- 
lion ne produisent pas, quant au changement de régime, le 
même effet que la vérification. Et il serait absurde de ne pas 
soumettre de suite à la loi française les territoires où la pro- 
priété privée a, de tout temps, passé pour avoir une assiette 
et une délimitation suffisante, et d'attendre pour cela une 
opération d'enquête qui n'aura jamais lieu dans ces territoires; 

(c) Les territoires où la propriété a été constituée par voie 
de cantonnement; 

Nous avons expliqué plus haut (n® 743), comment et dans 
quelles conditions on a procédé au cantonnement des indi- 
gènes dans certains territoires. Mais il n'est pas question 
dans l'article 2, du sénatus-consulte, comme pouvant, faire 
passer immédiatement les immeubles sénatus-consultés sous 
le régime de la loi française. Cela est conforme à ce que nous 
avons dit plus haut (n° 748) de la façon d'appliquer le 
sénatus-consulte. Ces opérations n'avaient pas pour but de 
consacrer le droit de propriété privée. Les immeubles sénatus- 
consultés restent donc, jusqu'à nouvel ordre, sous le régime 
du droit musulman. 

789. — Ici s'arrête rénumération des immeubles auxquels 
la loi française est immédiatement applicable, pour la trans- 
mission contractuelle entre indigènes. Les autres immeubles, 
dit l'article 2, ne seront soumis au statut réel français qu'au 
fur et à mesure de la délivrance des titres de propriétés ^ à la 
suite des opérations d'enquête, organisées par la loi de 1873. 

Cependant il va falloir encore ajouter une catégorie d'im- 
meubles à ceux qui sont immédiatement régis par la loi 
française. Que dit, en effet, la loi dans l'article 3? Qu'il ne 
sera pas délivré de titres pour les immeubles dont la pro- 
priété est déjà constatée par un acte notarié ou administratif. 
Dès lors, si l'on attend pour appliquer à ces immeubles la loi 
française, la délivrance d'un titre qui ne doit pas être effec- 
tuée, on peut dire que ces immeubles resteront indéfiniment 
en dehors du domaine d'application de la loi française. Cela 
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ne peut pas être la pensée du législateur. Puisque l'existence 
d'un acte notarié ou administratif dispense de la délivrance 
d'un titre nouveau, c'est que la loi reconnaît à ce titre notarié 
ou administratif la même efficacité. Ces motifs ont été pré- 
sentés avec beaucoup d'ampleur dans un arrêt de la Cour 
d'Alger (1). 

D'ailleurs, le décret du 10 septembre 1886, confirmé sur ce 
pomt par le décret du 17 avril 1889, sur la justice musulmane, 
est catégorique. L'article l®*" expose, en effet, que la loi fran- 
çaise est applicable aux immeubles dont la propriété est 
constatée par un titre français, administratif, notarié ou 
judiciaire. 

790. — Nous arrivons à la restriction contenue dans l'ar- 
ticle 7 : « Il n'est pas dérogé par la présente loi au statut per- 
sonnel, ni aux règles de succession des indigènes entre eux ». 
Les transmissions contractuelles entre indigènes sont seules 
soumises à la loi française, mais la loi ne modifie en rien les 
règles de la dévolution successorale, ni les règles relatives 
aux dispositions pour cause de mort. Le statut successoral 
est réservé. On a discuté sur l'étendue de cette réserve. Si la 
loi musulmane est maintenue en ce qui concerne les succes- 
sions, s'en suit-il que les actes auxquels donnent lieu la 
liquidation d'une succession, les partages, les ventes par 
licitation, puissent avoir lieu autrement que suivant les for- 
mes et conditions de la loi française, quand la succession 
comprend des immeubles français? 

Il faut songer que si, après avoir pris la peine de remplacer 
les titres arabes par des titres français, on laisse aux indigè- 
nes la faculté de détruire ces titres, en faisant intervenir les 
cadis pour les partages, les licitations, les échanges entre 
cohéritiers, on aura d'avance ruiné l'œuvre obtenue avec 
autant de peine. Autant vaudrait, disait M. Cammartin, enfouir 
les titres nouveaux dans la tombe du propriétaire. 

Aussi la jurisprudence s'était-elle tout d'abord nettement 
prononcée en faveur du système qui repousse toute inter- 


(l) Alger, 27 avril 1880, B, J. 4., 1831, p. 175. — Voy. aussi Cons- 
lantine, 3 févr. 1880., B. J. À,, 1880, p. 139; Alger, 28 juin 1880, 
B. J. A., 1881, p. 116. 
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vention des formes musulmanes dans les partages de suc- 
cession pour réclamer exclusivement l'application des formes 
et conditions de la loi française (1) 

791. — Puis, sous rinfluence même de M. Cammartin, qui 
avait si bien montré le danger d'une pareille interprétation, 
la Cour d'Alger avait fini par adopter la thèse que la réserve 
de l'article 7 concernait, non seulement les règles de la dévo- 
lution successorale, mais même les formes et conditions des 
partages, pour lesquels le ministère des cadis, en tant que 
notaires, et la compétence du juge musulman étaient main- 
tenus. Les tribunaux français étaient donc incompétents en 
matière de licitalion ; cette incompétence pouvait être sou- 
levée en tout état de la cause, même en appel. 

Une pareille jurisprudence, dont les conséquences déplo- 
rables avaient été si bien mises en lumière, appelait néces- 
sairement l'intervention du législateur. Cette intervention se 
produisit d'abord dans le décret du 10 septembre 1886, et plus 
tard dans la loi du 28 avril 1887. 

792. — Le décret de 1886 ne laisse aux cadis que le droit de 
juger les contestations relatives aux droits successoraux^ ce 
qui exclut de sa compétence la demande en partage qui, en 
dehors de toute contestation sur l'existence des droits suc- 
cessoraux, doit être portée devant le juge de paix ou devant 
le tribunal : devant le juge de paix qui est compétent pour les 
actions immobilières concernant des immeubles musulmans, 
et devant le tribunal civil s'il s'agit d'immeubles français. 

Quant à la compétence notariale, l'article 52 attribue for- 
mellement aux notaires, à l'exclusion [des cadis, le droit de 
procéder aux opérations de compte, liquidation et partage 
des successions dans lesquelles il y a des immeubles— -sans 
distinguer à quel régime sont soumis ces immeubles (voir 
supràj n°675). Les cadis n'ont plus compétence que pour 
liquider et partager les successions purement mobilières. 

793. — La loi du 28 avril 1887 constitue sur ce point la 
deuxième intervention du législateur. « Il ne pourra, dit 
» l'article 4, être procédé, que dans les conditions et les 

(i) Tribunal d'Alger, 8 avril 1875 ; Alger, V2 janv. 1876. 


» formes de la loi française, aux cessions, licitations el 
• partages de droits successifs portant sur des immeubles 
» soumis à la loi du 26 juillet 1873. . 

Par ces derniers mots, il faut entendre les immeubles qui 
sont possédés par les indigènes et qui sont soumis à la loi 
française dans les conditions édictées par la loi de 1873. 

Donc, voilà la compétence de la juridiction française nette- 
ment afflrmée lorsqu'il s'agit d'immeubles français. Si, à 
l'occasion d'une demande en partage ou en licitation, une 
contestation s'élevait au sujet des droits successoraux, le 
tribunal n'en serait pas moins compétent, car le juge de 
l'action principale est le juge des exceptions. Le tribunal peut 
donc incidemment avoir à trancher des questions louchant 
l'existence ou la validité d'un acte de habous sans être obligé 
de renvoyer devant le cadi. 

Si la demande en partage porte sur des immeubles non 
soumis à la loi fi'ançaise, c'est le juge de paix qui est compé- 
tent, aux termes de l'article 25 du décret du 10 septembre 188G. 
Il pourra ordonner le partage, ordonner la vente sur licî talion 
qui sera effectuée par le ministère d'un notaire ou d'un 
greffier-notaire. 

794. — Mais les formes de la loi française étant souvent 
onéreuses pour les indigènes, à raison du nombre considé- 
rable des cohéritiers dans l'indivision, la loi du 28 avril 1887 
a établi une procédure simpliflée qui permet d'arriver, avec 
une grande économie de formalités et de frais, à faire cesser 
l'indivision constatée dans les titres délivrés en exécution de 
la loi de 1873. Les dispositions que nous allons analyser 
concernent donc seulement les immeubles devenus français 
à la suite des opéralions du titre II de la loi de 1873, et qui 
sont partagés ou licites pour la première fois (art. 11). 

-Première hypothèse : partage amiable. L'article 12 
décide que l'acte doit être passé devant un notaire ou un 
greffier- no ta ire, lorsque toutes les parties sont capables el 
d'accord. 

S'il y a des incapables ou des absents, le partage peut 
encore avoir lieu dans la même forme, en présence des 
irs ou des cadis qui représentent les absents, niaisû 
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la condition de soumettre le partage à Thomologalion du 
tribunal, qui statue en Chambre du Conseil (art. 13). S'il s'élève 
des difficultés au cours du partage amiable, le notaire en 
dresse procès-verbal et renvoie les parties devant le juge de 
paix qui statuera sur la difficulté, sous résprve d'appel 
devant le Tribunal . 

796. — Deuxième hypothèse : partage judiciaire. Les articles 
966 et suivants du Code dfe.procédure civile sont applicables 
sous les modifications suivantes : 

a) A peine de 100 francs d'amende contre l'officier ministé- 
riel, la demande en partage ne peut être introduite avant que 
les défendeurs n'aient été, sur l'initiative du poursuivant, 
appelés à choisir devant le juge de paix un mandataire 
unique contre lequel la procédure doit être suivie (art. 16) ; 

b) Il ne peut y avoir qu'un avoué pour tous les défendeurs, 
sauf au cas où le tribunal reconnaîtrait qu'il y a des intérêts 
contraires et, par suite, nécessité de choisir un avoué pour 
chaque groupe ayant dans la cause un intérêt distinct. 

L'article 18 déclare que les partages et les licitations accom- 
plis suivant ces formes ont la même valeur et produisent les 
mêmes effets que s'ils avaient été exécutés à la suite d'une 
procédure ordinaire ; 

c) Les frais et honoraires dus aux notaires, greffiers- 
notaires, avoués, à l'occasion de ces partages, sont établis 
suivant un tarif réduit ; 

ci) Les actes et lesjugements qui interviennent à l'occasion 
de ces partages dans les 5 années à partir de la transcription 
du titre administratif, sont dispensés du timbre et enregistrés 
gratis. 

797. — Nous avons dit plus haut que les indigènes ont 
coutume de vivre dans l'indivision et qu'une des conséquences 
les plus fâcheuses de l'application de nos lois aux indigènes 
avait été de les obliger à suivre des procédures ruineuses 
de licitation. Aussi, la loi de 1887 avait-elle déjà, dans son 
article 3, prescrit aux commissaires -enquêteurs de faire 
cesser l'indivision qu'ils constateraient entre plusieurs famil- 
les, en faisant lui-même entre les familles une répartition 
des terres commodément pat*tageables. 
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La loi du 16 février 1897, en vue de restreindre l'usage des 
licitations, a édicté quelques dispositions intéressantes. SI 
rimmeuble dont la licitatîon est demandée appartient pour 
moitié au moins à des indigènes, le tribunal attribuera eu 
demandeur une partie de Timmeuble représentant ses droits. 
Mais si Timmeuble n'est pas commodément partageable, au 
lieu d'appliquer l'article 827 du code civil, et d'ordonner la lîci- 
tation, le tribunal prescrira le partage par famille. Puis, après 
cette première opération, les copropriétaires du demandeur 
pourront accepter la licitation ou lui payer une somme repré- 
sentant la valeur de ses droits, somme que le tribunal pourra 
arbitrer en cas de désaccord. Le demandeur en licitation 
subit ainsi, en quelque sorte une expropriation de son droit 
sur l'immeuble. Les jugements rendus en cette matière par 
le tribunal sont en dernier ressort. 

798. — Appendice. — Loi foncière tunisienne, — Nous 
voulons simplement faire un exposé sommaire de cette 
législation, en la comparant à la législation algérienne. 

En Tunisie, la supériorité de la législation réside en ce que 
l'on n'a pas commis la faute de laisser subsister parallèle- 
ment deux lois foncières, comme on l'a fait en Algérie : l'une 
pour les indigènes, la loi traditionnelle; l'autre pour les 
Européens, la loi française. Lorsque ces deux législations se 
trouvent en contact il y a conflit : un immeuble soumis à la 
loi musulmane tant qu'il est possédé par un indigène, et tant 
qu'il n'est pas l'objet de contrat avec un Européen, se trouve 
soumis, en même temps, à la loi française, si le possesseur 
indigène contracte avec un Européen. Ces conflits sont très 
regrettables. On s'étonne que le législateur n'ait pas compris 
la nécessité de soumettre les immeubles situés en Algérie à 
un régime indépendant de la personnalité du propriétaire. 
Il est vrai qu'à Tunis il y a deux lois foncières, mais elles 
n'ont pas de point de contact. Tel immeuble est placé sous 
l'ancien régime, ou sous le nouveau régime, mais cette 
distinction n'est pas, comme en Algérie, une distinction qui 
tient à la personne du propriétaire (personnelle), c'est une 
distinction réelle qui tient à la nature de l'immeuble et qui 
demeure, quel que soit le propriétaire. Donc pas de conflit 
possible. 
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799. — La loi tunisienne se résume dans les règles fonda- 
mentales suivantes, qui sont d'ailleurs empruntées à VAct 
Torrens: 1° organisation d'une procédure qui aboutit à la 
délivrance d'un titre public, qui consacre la propriété d'une 
façon absolue ; 2° réforme de la base même du système de 
publicité hypothécaire; 3° mobilisation du sol. 

800. — i° Procédure (V immatriculation et purge. — Tout 
propriétaire ou détenteur d'un droit réel, qui veut bénéficier 
du régime nouveau, peut demander V immatriculation de son 
immeuble. 

Cette immatriculation consiste dans l'établissement d'un 
titre de propriété dressé par un agent administratif, sous le 
contrôle de l'autorité judiciaire. 

Ce titre donne à la propriété une base certaine et purge 
l'immeuble de tous les droits réels. • 

Le fonctionnaire chargé d'établir le titre, de procéder à 
l'immatriculation de l'immeuble, est le conservateur de la 
propriété foncière. Après avoir rédigé le titre initial, il y 
mentionne tous les droits réels qui pourraient être créés. En 
cas de transmission, il rédige les titres nouveaux. 

Un tribunal mixte est appelé à statuer sur les difficultés 
que peut soulever la demandé d'immatriculation. Il statue en 
dernier ressort. C'est le tribunal mixte qui décide s'il y a lieu 
d'admettre ou de rejeter la demande. 

L'immatriculation fait passer l'immeuble sous le régime 
nouveau de la loi de 1885 et sous la juridiction des tribunaux 
français institués dans la régence. 

soi. — Régime hypothécaire. — On sait que d'après nos lois, 
la convention suffit, entre les parties, pour transférer la 
propriété. La publicité n'est prescrite qu'en vue des effets de 
cette transmission à l'égard des tiers. 

Si l'on peut, d'après la date des inscriptions ou des trans- 
criptions, déterminer le rang entre les créanciers inscrits et 
les acquéreurs, l'effet de ces inscriptions et de ces transcrip- 
tions n'est pas d'attester l'existence des droits ainsi révélés 
aux tiers. C'est en cela que le système pèche par la base : 
La transcription d'un contrat de vente ne conférera pas à 
l'acquéreurplus de droits que ne lui en a transmis son vendeur. 
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Si donc la vente est faite a non domino, la transcription ne la 
rendra pas utile. 

Dans VAct Torrens, qui a inspiré la loi tunisienne, les 
principes sont différents. Les droits réels n'existent qu'à 
partir de leur inscription sur des livres fonciers. Le consen- 
tement ne suffit pas tout seul pour transférer la propriété. 
Mais les inscriptions sur le registre sont réputées être Texacte 
vérité. Dans certaines législations basées sur ces principes, 
c'est un juge qui décide si telle ou telle inscription doit être 
faite sur les registres. 

Dans le système Torrens, on a complété ces règles par la 
création d'un titre qui doit toujours être la copie fidèle du 
titre initial, de telle sorte qu'aucune modification ne peut être 
faite à l'énoncé du titre, sans que ce titre ait été rapproch»^ 
et comparé avec l'original. Cette constatation est faite par le 
conservateur de la propriété foncière, à qui le titre doit être 
remis toutes fois qu'une modification doit y être apportée. Le 
titre devient donc l'élément indispensable de toute trans- 
mission. 

La loi tunisienne a supprimé les privilèges spéciaux sur les 
immeubles. Celui du vendeur est remplacé par une hypo- 
thèque volontaire ou, à défaut, par une hypothèque .forcée 
(art. 246 et 247). 

L'action résolutoire doit faire l'objet d'une mention sur le 
titre de l'acquéreur, pour pouvoir être opposée aux tiers 

(art. 248). 

Les hypothèques légales du mineur et de la femme mariée 
sont supprimées. La loi les remplace par des hypothèques 
forcées qui n'existent d'ailleurs qu'en vertu de l'inscription. 
11 n'y a pas d'hypothèque judiciaire. 

802. — Le troisième aspect sous lequel apparaît le système 
Torrens, c'est la mobilisation du sol. La loi tunisienne obtien* 
ce résultat en exigeant la conformité absolue du titre de 
propriété et des copies. Toutes les fois qu'une inscription 
sera portée sur le titre, elle devra Tètre en même temps sur 
les copies (art. 374), d'où la nécessité de représenter à 
chaque transaction cette copie et par suite l'impossibilité, 
pour le propriétaire dessaisi de son titre, de consentir aucune 
aliénation, aucun droit réel. Le propriétaire peut ainsi se 
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faire avancer une somme d'argent en remettant son titre en 
gage. 

L'hypothèque peut être rédigée en la forme sous seing 
privé (art. 250). Dans le système Torrens, ces hypothèques 
peuvent être consenties à ordre et être transmissibles par 
voie d'endossement. 


CHAPITRE IV 

Colonisation» — DlflTérents modes d'attribution des 
terres domaniale. 

§ 1. -— Concessions gratuites. — Ventes à prix fixe. — Retour au système 
de la concession gratuite. — Bail de colonisation. — Décrets de 1871, 
de 1872, de 1874. — Décret du 30 septembre 1878. 

§ 2. Organisation du crédit des colons. 

803. — Attribution des terres domaniales à la colonisation. 
— La colonisation est une des questions qui dominent la 
législation algérienne. C*est la tache principale de Tadminis- 
tratlon supérieure. Il appartient, en effet, au législateur de 
faire de bonnes lois pour >faciliter aux européens Tacquisi- 
tlon des terres; au gouvernement de favoriser par les différents 
moyens qui sont en son pouvoir, les efforts des colons. En 
parlant ici de colonisation, nous entendons parler non pas 
de toutes les mesures législatives, administratives, qui peu- 
vent contribuer à développer la colonisation en général, 
mais seulement des différents modes d'attribution des terres 
domaniales, en vue de la colonisation officielle. 

Le domaine de TÉtat qui s'est alimenté aux sources les 
plus diverses, ne doit pas être, en Algérie, administré et géré 
avec un soin jaloux impliquant Tidée d'une conversion 
perpétuelle. Le domaine de l'État, c'est la ressource suprême 
de la colonisation officielle; c'est sa destination normale. Il 
faut donc que la législation algérienne rende plus faciles 
qu'en France ces aliénations. Ainsi, tandis qu'en France, 
il faut un décret pour affecter un bien domanial, à un service 


public (déc. du 24 mars 1852), en Algérie il suffit d'un 
arrêté du gouverneur statuant par délégation du ministre 
des finances. Les locations n'ont lieu qu'aux enchères publi- 
ques, en France; en Algérie l'ordonnance de 1845 autorise 
la location de gré 5 gré, dans certain cas. IJour vendre un 
bien domanial, en France, il faut une loi. En Algérie l'intei- 
vention du pouvoir législatif n'est pas nécessaire: on vend i 
aux enchères et exceptionnellement de gré à gré. | 

Enfin la concession gratuite est une forme d'aliénation du i 
domaine, spéciale à l'Algérie et dont le caractère exception- | 
nel se justifie par l'intérêt supérieur du développement de la ' 
colonisation. 1 

804. — Les modes d'aliénation des terres domaniales en i 
vue de la colonisation, se réduisent à trois: la concession ' 
gratuite, la vente, la location avec promesse de propriété. | 

L'idée de concession gratuite s'est naturellement présentée | 
la première; il fallait attirer des colons pour mettre en valeur [ 
un sol inculte. L'abandon gratuit fait par l'État de sa propriété 1 
était largement compensé par les services rendus à l'État par 
le colon qui, en s'installant lui et sa famille sur la concession, I 
contribuait ù la création et à l'agrandissement de ces villages 
qui font aujourd'hui l'admiration de tous et qui donnent en 
général, par leur aspect prospère, et malgré les détracteurs 
systématiques, une tiaute idée de la puissance colonisalrice 
de la France. , 

Toutefois cette concession gratuite a toujours été soumise 
à des charges et à des restrictions temporaires. On s'est élevé 
vivement contre ces différentes restrictions apportées au 
droit du colon et pourtant, si l'on envisage le but, il faut bien 
que l'État s'assure que la terre qu'il concède gratuitement 
servira réellement ù la colonisation, et non à enrichir des 
spéculateurs. De même que la gratuité de la concession se 
justifie par des considérations d'intérêt supérieur, de même 
les charges et les obligations imposées au colon paraissent 
indispensu))lfs, et il s'agit de trouver seulement le système 
qui, tout en ménageant les droits de l'Étal, n'entrave pas 
trop la liberté du colon. 

- Les économistes qui se placent à un point de vue 
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purement théorique, et négligent la méthode expérimentale, 
préfèrent le système de la vente. Sans doute,' le colon y trouve 
une liberté sans entraves; il est stimulé, par son propre 
intérêt, à améliorer une terre qui lui appartient irrévocable- 
ment- 11 peut se procurer du crédit. 

Mais avec la concession gratuite on obtient des résultats 
qui sont fort appréciables. On écarte toute spéculation; on 
fixe le colon au sol, et ce système peut seul assurer la créa- 
tion des villages nouveaux. Le colon installé dans un village 
cultivera lui-même, car au besoin on lui imposera une rési- 
dence. 

Cette obligation de résider est, en quelque sorte, la pierre 
de touche de la colonisation officielle. On comprend que 
l'administration y tienne, en vue de créer des villages vivants 
et d'empêcher le colon de pratiquer l'absentéisme en se con- 
tentant de louer sa concession aux indigènes. Mais on corçi- 
prend aussi que cette obligation de résidence personnelle 
soit dure parfois pour les colons. Dure nécessité en effet, de 
résider dans un village à peine formé, sans les ressources 
dont on peut avoir besoin, exposé aux fièvres, sans secours 
en cas de maladie, sans aucun des avantages que recherche 
l'humanité; car l'expérience montre que si la vie des champs 
a été exaltée par les poètes, la nature humaine pousse de plus 
en plus les individus vers les villes, au risque de les exposer 
à vivre de la condition la plus précaire. Avant donc que le 
colon soit retenu aux champs par son intérêt, il y a une 
période pendant laquelle il faut lui imposer cette résidence, 
si Ton veut assurer la prospérité des villages en formation. 
C'est autour de cette idée, et autour du meilleur système de 
crédit que gravite la législation algérienne. 

806. — Le premier système, la concession, était seule sus- 
ceptible d'être employé aux débuts de l'occupation française, 
à l'époque où les colons installés dans des territoires à peine 
pacifiés, étaient obligés d'aller récolter leurs fourrages munis 
d'une faux et armés d'un fusil; au moment où les premiers 
colons du Sahel d'Alger étaient obligés de suivre les convois 
militaires, pour éviter d'être attaqués, quand la nécessité les 
obUgeait à voyager. Dans toute concession, il y a une période 
provisoire, pendant lequel le droit du colon est suspendu ou 
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peut être résolu. C'est la période d'épreuve: le colon doit 
remplir ies obligations qui lui sont imposées ; l'État remplira 
la sienne de son côté, en attribuant définitivement la propriété 
au colon qui s'est conformé aux conditions de la concession. 
Mais si l'on trouve dans tout régime de concession ces 
deux périodes: les conditions imposées, n'ont pas toujours 
été les mêmes. 

807. — Avant 1871, le législateur a adopté tour à tour un 
régime àQ protection, puis un régime de laisser-faire (1). 

Tout d'abord ce fut, avec l'arrêté du Maréchal Bugeaud du 
18 avril 1841, le régime de la protection. 

Le droit du concessionnaire qui n'avait qu'un titre provi- 
soire était absolument précaire. 11 lui était interdit de vendre 
ou d'hypotliéquer, sans autorisation administrative. Le colon 
n'avait qu'un droit de jouissance; il n'avait pas la propriété 
conditionnelle, mais une promesse de propriété. 

Un délai lui était imparti pour remplir les conditions impo- 
sées. Ce délai pouvait être prorogé. S"il n'élait pas prorogé, 
la déchéance était prononcée et l'État reprenait les terres 
libres de tous droits, privilèges ou hypothèques (voy. sur ce 
régime de colonisation l'arrêté du gouverneur, 18 avril 1841 ; 
MÉNERViLLE, I, p. 227 et suiv. ; ord. du 15 juillet 1845 et 7 juin 
1847). 

Les conlestalions relatives aux immeubles concédés avant 
la délivrance du tilre définitif échappent à la compétence des 
tribunaux de l'ordre judiciaire. Elles sont tranchées par 
l'autorité administrative (directeur de l'intérieur, préfet), 
sauf recours au conseil d'administration (conseil de préfec- 
ture). 

Dans ce régime, pas moyen pour le colon d'obtenir de 
crédit, car il ne peut donner aucune garantie réelle à son 
prêteur. 

Le colon est protégé sous un double rapport ; sa conces- 
sion échappe au droit de poursuite de ses créanciers, tant 
que dure la période provisoire. 

(1) On Cbnsuhcra avec profit, sur ccUe importaolc matîËro, le remarqua- 
ble travail de M. Lacoste, piofusacur de droit à l'uDiveraité d'Aix, publii: 
dans la Retue Algérienne, 1885, 1" partie. — Voyez sur ce point, p. IK. 
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S*il obtient l'autorisation d'hypothéquer^ il peut ainsi con- 
férer à son prêteur une garantie ferme et solide, nonobstant 
le caractère conditionnel de la concession. 

808. — Le régime du laisser faire a été appliqué par le 
décret du 26 avril 1851. La concession confère au colon la 
propriété de la concession, mais sous certaines charges : c'est 
une propriété sous condition résolutoire. En conséquence, 
le colon a un droit complet sur la terre concédée. Il peut 
vendre, hypothéquer (art. 7). Rien ne fait obstacle au droit 
de poursuite des créanciers. Mais la terre passe aux acqué- 
reurs avec les charges de la concession. Les affectations 
hypothécaires sont soumises à la même condition résolu- 
toire que le droit de propriété lui-même, par application de 
l'art. 2125 du Code civil. 

La déchéance du concessionnaire entraîne la déchéance du 
droit du créancier hypothécaire. Seulement, s'il y a eu des 
améliorations utiles et permanentes, TÉtatue s'enrichira pas 
aux dépens d'autrui : l'immeuble est mis en adjudication, et 
le prix est attribué soit à ceux qui ont des droits réels sur la 
concession, soit au colon lui-même. S'il n'y a pas d'enchéris- 
seur, l'immeuble est réuni au domaine, libre de toutes 
charges. Cette législation présente certaines analogies frap- 
pantes avec le régime actuel, tant il est vrai qu'il est difficile 
de faire des réformes radicales et absolument nouvelles en 
pareille matière I 

809. — Ventes à prixjlxe^ ventes aux enchères^ ventes de 
gré à gré : Dix ans plus tard, le décret du 25 juillet 1860 
inaugure, en matière d'aliénation de terres domaniales pour 
la colonisation, un régime nouveau : la vente à prix fixe est 
une véritable innovation empruntée aux États-Unis d'Amé- 
rique. Ce système est d'une simplicité extrême : pas de condi- 
tions imposéeis à l'acquéreur, si ce n'est celle de payer son 
prix. 

Dans la pensée du gouvernement, la vente à.prix fixe devait 
être la règle. La vente aux enchères était réservée aux terres 
situées dans le voisinage de centres dépopulation ou ayant 
acquis, par suite de travaux publics, une valeur vénale 
exceptionnelle. 
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La vente de gré à gré devait être l'exception. On y avait 
reconrs en cas d'indivision, d'enclaves^ etc. 

Nous n'avons pas besoin d'insister sur les détails d'appli- 
cation de ce régime qu'il suffit 4e faire connaître dans ses 
grandes lignes. • 

La concession gratuite ne fut pas absolument prohibée par 
ce décret (voy. art. 23 du décret. — Ménerville, p. 289). 

Ce régime que nous venons de voir fut complété par le 
décret du 31 décembre 1864 (Ménerville, II, p. 76). 

Le système de la vente à prix fixe et de la vente aux 
enchères publiques produisit, s'il en faut en croire une circu- 
laire du maréchal de Mac-Mahon, alors gouverneur, la meil- 
leure opinion en France, et fut accueilli par les Algériens 
comme le gage certain d'un véritable progrès. Mais l'événe- 
ment ne répondit pas à ces illusions. Les résultats furent à 
peu près nuls. Cette période a été pour la colonisation une 
période insignifiante. 

810. — Bail de colonisation : Le régime inauguré parle 
décret du 25 juillet 1860 n'a jamais été abrogé expressément, 
mais il n'est. plus appliqué. 

On sait dans quelles conditions est intervenu le décret du 
16 octobre 1871 : à la. suite d'une guerre malheureuse, la 
France, démembrée, voulut conserver une pairie aux habi- 
tants des pays annexés. Une loi du 21 juin 1871 concéda, à 
titre gratuit, cent mille hectares à prendre sur les meilleures 
terres disponibles de l'État, aux Alsaciens-Lorrains qui pren- 
draient l'engagement de se rendre en Algérie. Pour faciliter 
l'émigration, une autre loi du 15 septembre 1871 institua à 
Belfort et à Nancy des commissions d'immigration, chargées 
de recevoir les engagements des immigrants, de constater 
leur moralité et leurs aptitudes agricoles, de s'assurer de la 
disposition par chaque famille d'une somme de 5,000 francs 
et, enfin, de les diriger sur l'Algérie (Ménerville, III, p. 68). 

L'Etat s'engageait, d'ailleurs, aux termes de l'art. 6 de cette 
loi, à pourvoir, à ses frais, chaque nouveau centre : 1® d'eaux 
alimentaires; — 2° d'une mairie; — 3° d'une école ; — 4^ d'un 
édifice du culte; — 5° de voies de communication. 

Le nouveau centre devail, à brève échéance, jouir du 
régime municipal (art. 9). 
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Le décret du 16 octobre 1871 est intervenu pour assurer 
Texécution de ces dispositions législatives. Il comprend 
deux parties bien distinctes : dans le titre premier, il n'est 
question que des Alsaciens-Lorrains qui ont droit, aux 
termes des lois que nous avons citées, au bénéfice d'une 
concession gratuite. 

Ceux-ci s'engagent à résider effectivement sur leur conces- 
sion et à la mettre en valeur. Ils sont propriétaires de la 
concession qui leur est faite; mais tant qu'ils ne l'ont pas 
mise en valeur, s'ils cessent de résider, ils peuvent être 
déchus pour inaccomplissement de l'engagement qu'ils ont 
souscrit. 

Pour s'affranchir de cette clause résolutoire, le concession- 
naire doit faire constater administrativement l'exécution 
loyale de ses obligations. L'arrêté qui le constate est enre- 
gistré et transcrit et consolide définitivement le droit de 
propriété. 

811. — Titre II du décret du 16 octobre 1871. — Ce titre 
est devenu célèbre par les critiques dont il a été l'objet. Les 
dispositions de ce titre ne sont plus spéciales à Texécution 
de la loi qui a concédé cent mille hectares aux Alsaciens- 
Lorrains. Il s'agit des Français d'origine européenne, autres 
que les originaires des pays annexés (art. 6). — Il ne s'agit 
plus de leur concéder une propriété soumise à une clause 
résolutoire; l'attribution de terre domaniale est faite sous 
forme de location. 

Le locataire s'engage à résider, c'est une condition de son 
bail. 

Pour attester ce caractère de location, l'attributaire devra 
payer une redevance annuelle à l'État de 1 franc, quelle que 
soit l'étendue de sa location. Le bail est fait pour neuf années, 
à l'expiration desquelles il est converti en un titre de pro- 
priété définitive, si les conditions de résidence ont été rem- 
plies. 

Quelle estla condition du colon, sous ce régime t Locataire, 
il n'a qu'un droit de jouissance sur la chose louée. Il ne peut 
ni aliéner la propriété, ni hypothéquer. (Il y aurait une dis- 
tinction à faire, cependant, en ce qui concerne l'hypothèque 
établie sur l'immeuble loué et l'hypothèque établie sur les 

26 
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constructions élevées par le colon sur le sol). Ainsi, le colon 
n'a même pas la possibilité de conférer une hypothèque sous 
condition. 

Au bout de deux années, la situation se modifie légère- 
ment : il peut céder son bail, et éventuellement son droit à la 
concession ultérieure, à tout autre colon européen, sous- 
réserve de la notification du contrat au receveur des Domai- 
nes. Mais la cession du droit au bail a pour effet de faire 
perdre au colon le bénéfice éventuel de la concession. En fin 
de bail, le titre définitif est délivré au dernier locataire 
(art. 10). 

En cas d'inexécution des conditions de résidence, le bail 
est résilié, et l'État reprend purement et simplement la chose 
louée. 

Cependant, il serait trop cruel de priver le locataire des 
améVioraiions utiles ei permanentes. Par dévogaiioï} au droit 
commun, on attribue au colon dépossédé le prix d'adjudica- 
tion obtenu par la mise aux enchères du droit au bail : les 
enchères ont lieu par la voie administrative. 

812. — On aperçoit vite les inconvénients de cette législa- 
tion au point de vue économique ; pas de crédit possible pour 
le colon. On crut y remédier en autorisant le colon locataire 
à tranférer, à titre de garantie de remboursement de ses 
emprunts, le rfro/^ de céder son bail; — transfert qui doit 
être accepté par le préfet (Décret du 10 octobre 1872. — 
Hugues et Lapra, p. 118). Le transfert, en donnant une 
garantie au créancier, a l'avantage de laisser le colon en pos- 
session. 

Le créancier à qui le transfert du droit au bail a été con- 
senti, peut, s'il n'est pas payé à l'échéance, exercer le droit 
de cession qui lui a été transmis. 

Cédant aux réclamations les plus vives de l'opinion publi- 
que, le gouvernement modifia cette législation imparfaite par 
un décret du 15 juillet 1874 qui porte le titre quelque peu 
mensonger de : « Abrogation du. titre II 9, (Voy. Hugues et 
Lapra, loc.xit,). 

Les modifications sont celles-ci : La location est réduite à 
cinq ans ; on abrège ainsi le temps d'épreuve imposé au 
colon, mais la condition de résidence est maintenue. 
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Le droit de céder le bail appartient au colon au bout de 
trois ans de résidence (art. 7), de même la faculté de trans- 
férer, à titre de garantie, le droit de céder le bail (art. 13). 

Cette législation n'avait pas beaucoup innové, comme Ton 
peut voir. 

Au bout de cinq ans, le colon, 'installé dans les conditions 
du décret du 15 juillet 1874, devient propriétaire. L'Adminis- 
tration ne peut lui refuser son titre. Mais ce n'est pas la déli- 
vrance du titre qui le rend propriétaire, c'est Taccomplisse- 
ment des conditions, c'est-à-dire l'achèvement de sa période 
de résidence (i). 

813. — Législation actuelle. — Concessions. — Décret du 
30 septembre 1678. — Cette importante matière peut se résu- 
mer dans les dispositions suivantes du décret : 

La concession est gratuite; le colon n'est plus locataire; il 
a un droit vde propriété suspendu par l'événement d'une 
condition ; propriété sous condition suspensive. Son droit 
de jouissance est, d'ailleurs, immédiat et ne l'oblige à aucune 
restitution de fruits en cas de déchéance, quoique la condi- 
tion imposée dépende en grande partie de la volonté du colon 
(voy. art. 2 du décret du 30 septembre 1878). 

Ce système présente beaucoup d'analogie avec le régime 
de 1841. On y trouve, en effet, avec une propriété sous condi- 
tion suspensive, une hypothèque ferme et privilégiée, qui ne 
s'acquiert plus, il est vrai, par la seule autorisation adminis- 
trative, mais par l'accomplissement de certaines conditions 
et formalités. Le colon ne peut aliéner sans autorisation (2). 

814. — Du choix des colons. — Conditions requises. — Les 
concessions gratuites pourraient être une source abondante 
d'abus ; l'autorité supérieure a, depuis quelques années, 
adopté des règles qui l'exposent moins à se laisser surpren- 
dre par des recommandations complaisantes. 

Ainsi, le gouverneur général a repris aux préfets et aux 
généraux de division la délégation qui leur avait été précé- 


(1) Voyez en ce sens : Jurisprudence de la Cour d'Alger, arrêt du 22 
octobre 1884, R. A.^ 1885, 2. p. 51, avec la note de M. Dain. 

(2) Voyez Lacoste, op. cit., Revue Algérienne, 1885, I, p. 234. 
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demment consentie en matière de concessions et s'est réservé 
le droit exclusif d'apprécier le mérite des demandes (1). 

Quant aux lots de ferme, il y avait un autre moyen d'empê- 
cher la faveur de jouer un trop grand rôle dans rétablisse- 
ment des colons, c'était de recourir à la vente aux enchères. 
Depuis 1882, les lots de ferme sont vendus aux enchères. 

Les concessions gratuites de terres domaniales sont, ainsi 
que nous Tavons dit plus haut, faites en vue du peuplement 
de l'Algérie, par Pimmigration et aussi par l'élément euro- 
péen. C'est pourquoi l'article 2 dispose que les concessions 
seront faites aux Français d'origine européenne et aux 
Européens naturalisés français, ou en instance de natura- 
lisation (2). Les Israélites indigènes ne réunissent donc pas 
les conditions voulues par l'article 2. 

815. — Obligations du concessionnaire. — L'article 3 du 
décret contient Texposé des obligations du colon concession- 
naire de terres domaniales. 

Le demandeur en concession doit, préalablement, déclarer 
qu'il n'a été ni locataire, ni concessionnaire, ni adjudicataire 
de terres domaniales à aucun des titres prévus par les décrets 
des 16 octobre 1871, 10 octobre 1872, 15 juillet 1874 ou par le 
décret du 30 septembre 1878. 

Cette disposition ne vise pas ceux qui sont devenus pro- 
priétaires de concessions achetées à des colons après la 
délivrance de leurs titres définitifs de propriété. Mais une 

(i) Il importe évidemment d'apporter le plus grand soin daus le choLt 
des colons, si Ton veut assurer la réussite des nouveaux villages en créa* 
lion. Mais il n'est pas moins important de bien choisir remplacement des 
centres de colonisation. On peut consulter sur ce point une circulaire du 
gouverneur général en date du 24 juin 1893, Estoublon et Leféburc, Code 
de V Algérie annoté, p. 964. 

Par une circulaire en date du 20 novembre 1897, le Gouverneur général 
a délégué certaines de ses attributions aux préfets, en matière de coloni- 
sation. Voyez aussi, un arrêté du 18 janvier 1898, portant délégation 
d'attributions aux préfets et aux généraux de division. (Estoublon et 
Lefébure, Code annoté de l'Algérie^ suppl. 1898 J 

(2) Le gouvernement devrait se préoccuper de faciliter rétablissement 
des fils de colons, soit par des concessions nouvelles, soit par des ventes 
de gré à gré. 
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circulaire du gouverneur général, en date du 24 mai. 1881, 
explique très justement que le but de la colonisation n'est 
pas de donner de la terre à celui qui en est déjà suffisamment 
pourvu, et par suite leç concessions ne seront accordées 
qu'à ceux qui n'ont pas encore de terres. 

L'obligation principale du colon, qui reçoit une concession 
gratuite de terres domaniales, c'est la résidence (art. 3). Cette 
obligation est absolue pour les colons qui sont installés dans 
un village; la résidence doit être effective et permanente 
pendant cinq ans. 

La dispense de résidence personnelle peut être accordée, 
seulement pour les lots de ferme, aux conditions déterminées 
à l'article 4 du décret, dispositions devenues inutiles, aujour- 
d'hui, par suite de l'usage de mettre en vente les lots de ferme. 

Les adjudicataires de lots de ferme n'ont d'autre obligation 
que celle de payer leur prix et les accessoires de ce prix. 
Sont exclus du droit de prendre part à l'adjudication des lots 
de ferme : 1° les personnes notoirement insolvables; 2° les 
étrangers et les indigènes non naturalisés; 3° toute personne 
déjà propriétaire de plus d'un lot de ferme ou en voie de le 
devenir, par suite d'adjudication non encore approuvée : on 
veut ainsi éviter [l'accaparement des terres domaniales par 
des spéculateurs. 

816. — Droit de céder sa concession avant la déUorance du 
titre définitif. — Lorsque l'administration concédait gratuite- 
ment des lots de ferme, on s'est demandé si le droit de céder 
sa concession appartenait au concessionnaire d'un lot de 
ferme, dispensé de résidence. Mais la négative n'était pas 
douteuse : elle résulte du texte même du décret (art. 10) qui 
n'accorde cette faculté qu'au concessionnaire sous condition 
de résidence. Une circulaire du Gouverneur général avait 
consacré cette interprétation (7 avril 1883).— Aujourd'hui que 
les lots de ferme se vendent, la question ne peut plus se poser 
et nous n'avons à nous occuper que du colon concessionnaire 
gratuit. Le droit de céder sa concession, s'il a trop présumé 
de ses forces, lui appartient au bout d'un an de résidence. 

Le concessionnaire doit réunir, d'ailleurs, les conditions 
exigées du concessionnaire primitif (Français d'origine euro- 
péenne ou Européen naturalisé). 11 doit, en outre, succéder 


aux obligations de son cédant et résider jusqu'à la fin de la 
période qui lui reste à accomplir. 

L'acte de cession doit être soumis à l'approbation du Préfet 
ou du Général de division, suivant les territoires. Celle 
approbation peut être refusée; dans ce cas, le titre déiînitif 
est délivré au concessionnaire primitif. 

L'acte de cession peut être notarié ou sous seing privé. On 
s'est demandé si l'approbation préfectorale ne donnait pas à 
cet acte un caractère administratif ayant pour conséquence 
d'empèclier l'autorité judiciaire d'en apprécier la validité. 
Trois systèmes ont été proposés : 1* l'autorité judiciaire est 
incompétente d'une façon absolue ; 2" l'autorité judiciaire 
peut, sans toucher à l'action administrative, apprécier la 
l'égularilé de l'acte qui lui a servi de base, sauf aux parties à 
se pourvoir ensuite devant l'autorité administrative; 3" enfin, 
le système le plus logique, et que nous préconisons, consiste 
à faire abstraction de l'intervention administrative pour ne 
considérer l'acte que comme une convention privée ordinaire. 
Si donc un créancier se plaint d'une cession faite en fraude 
de ses droits (art. 1167 du Code civil), il devra, selon nous, 
s'adresser aux tribunaux ordinaires. 

817. — Causes de déchéance. — Elles sont énumérées dans 
l'art. 17 ; elles se réfèrent toutes au défaut de résidence. 

La déchéance est prononcée, quand il y a lieu, par arrêté 
du Préfet ou du Général de division, suivant les territoires, 
civil ou militaire (art. 18). 

L'attributaire déchu peut, pendant trente jours, à dater de 
la notification, former opposition devant le Conseil de préfec- 
ture. C'est là un cas de ■compétence remarquable des Conseils 
de préfecture en Algérie. 

La déchéance a pour conséquence la mise aux enchères de 
l'immeuble, sur lequel le colon a fuit des améliorations utiles 
et permanentes. L'article 20 exclut de l'adjudication les attri- 
butaires de terres domaniales; il faut, évidemment, entendre 
par là ceux qui n'ont pas encore leur titre définitif. 

818. — De la délivrance du titre définitif. — L'attributaire 
qui a accompli sa période de cinq années de résidence 
demande au Préfet un titre définitif. 
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Contrairement à la règle admise sous l'empire du décret de 
1874, Tadministration peut, sous l'empire du décret de 1878, 
rejeter sa demande. On ne peut donc pas dire que le colon 
soit définitivement propriétaire à l'expiration delà cinquième, 
année de résidence et par le fait seul de Tachèvement de cette 
période, puisque l'administration se féserve encore le droit 
d'apprécier si les conditions ont été remplies. Mais si le titre 
est délivré, son effet remonte forcément au jour où l'accom- 
plissement de la condition a eu lieu, c'est-ù-dire à la fin de la 
cinquième année. C'est donc à partir de ce moment^ tout au 
moins, que le colon est devenu propriétaire. 11 faut même 
admettre que par l'effet naturel de la condition, dont son 
droit de propriété était affecté à l'origine, le colon est censé 
avoir été propriétaire depuis le jour où l'attribution 'lui a été 
faite. 

En cas de refus de l'administration de délivrer le titre défi- 
nitif, le colon peut former opposition* devant le Conseil de 
préfecture, qui^ comme en matière de déchéance, confirme 
ou annule l'arrêté du Préfet. 

L'article 25 permet, dans certaines conditions, au colon, 
d'obtenir son titre avant l'expiration du délai de cinq ans. 

Les terres concédées définitivement sont exemptées d'im- 
pôt pendant dix ans, à dater de la concession (art. 30). 

L'immigrant qui est devenu propriétaire définitif d'une terre 
d'origine domaniale, par voie de concession, ne peut la vendre 
aux indigènes non naturalisés pendant vingt ans, s'il s'agit 
de lot de ferme, et pendant dix ans, s'il s'agit de lot de village. 
On comprend fort bien le but et le motif de cette restriction 
au droit du propriétaire. 

La sanction est dans la nullité de la vente et le retour des 
terres à l'État. Le point de départ de ces délais, pendant les- 
quels la vente aux indigènes est interdite, est la date à 
laquelle l'attributaire est devenu propriétaire définitif. 

819. — § 2. Organisation du crédit des colons. — Il faut 
envisager les différentes solutions qui ont été successive- 
ment admises, suivant les régimes dont nous venons de 
parler, lesquels présentent tous, à l'exception de la vente, ce 
problème de concilier l'établissement d'un crédit solide avec 
un droit de propriété conditionnel. 
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Sous le régime du bail de colonisation, le colon n'ayan; 
d'après l'opinion générale, aucun droit réel sur les immeu- 
bles concédés, on avait imaginé, pour donner du crédit au< 
colons, le transfert du droit de céder le bail. Ce n'était ni un 
gage, ni une hypothèque. privilégiée. En quoi consistait la 
garantie particulière du créancier? Simplement en un dr^it 
de préférence sur le prix de la cession. Malheureusement, la 
pratique fît naître des difficultés auxquelles le législateur 
n'avait peut-être pas songé. Que le créancier exerce le droit 
de céder le bail qu'il tient du transfert, cela n'ofîre aucune 
difficulté tant que dure le bail de colonisation. Mais, à l'expi- 
ration du bail, voilà le colon devenu propriétaire; il n'y a 
plus de bail, partant plus de cession du droit de bail, plus de 
garantie. Bien plus, à l'instant même où le colon devieni 
propriétaire, voilà la concession grevée des hypothèques 
légales et judiciaires. 

Le transfert du droit de céder le bail devient illusoire, à 
moins qu'on n'admette que l'existence du transfert retarde 
l'avènement de la propriété pour le colon. C'est une solution 
qui a été préconisée, qui paraît rationnelle, mais qui, en 
l'absence de tout texte, était peut être arbitraire. 

Sans nous arrêter, plus qu'il ne convient, sur une législa- 
tion dont les effets pratiques sont aujourd'hui épuisés, nous 
allons étudier l'organisation du crédit sous le régime du 
décret du 30 septembre 1878 (1). 

820. — Le colon, sous le régime de 1878, est propriétaire, 
sous condition suspensive. Une disposition formelle (art. 10) 
ne permet la cession qu'avec l'autorisation administrative? 
Peut-il hypothéquer? A priori, on serait porté à répondre 
non, car l'article 12, qui organise l'hypothèque privilégiée, est 
rédigé dans des termes qui semblent restrictifs : « Ne peu- 
vent consentir d'hypothèque que... etc. ». Mais on admet 
généralement qu'à côté de Thypothèque prévue et organisée 
par l'article 12 peut exister l'hypothèque ordinaire. Aucun 
principe de droit n'y fait obstacle, mais cette hypothèque 

(1) Nous adopterons ici les solutions qui ont été proposées, par 
M. Lacoste, dans rexcclient travail que nous avons déjà cité, Retue 
Algérienne^ 1885. 1. 
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suivra le sort de la propriété elle-même. Si la condition sus- 
pensive se réalise, Thypothèque est confirmée; si la condition 
vient à défaillir, l'hypothèque s'évanouit avec le droit de 
propriété. Mais ce qui prouve que cette hypothèque peut 
exister, c'est que l'art. 35 en prévoit formellement la radiation 
en cas de déchéance. 

821 . — Hypothèque privilégiée, — Pour donner du crédit 
au colon, il fallait nécessairement autre chose. Une hypothè- 
que ferme peut être constituée, mais aux conditions formelles 
de l'article 12. Il faut : « 1° Que les sommes empruntées 
» soient destinées : (a) aux travaux de construction, de répa- 
» ration de bâtiments d'habitation ou d'exploitation, (b) à 
» des travaux agricoles constituant des améliorations utiles 
» et permanentes, (c) à l'acquisition d'un cheptel ; 

» 2° Que l'acte d'emprunt, dressé en la forme authentique, 
constate la destination des fonds empruntés ; 

» 3° Que l'emploi soit ultérieurement établi par des quit- 
tances et autres documents justificatifs » (art. 13). 

On avait, à une certaine époque, demandé au Parlement de 
supprimer la troisième condition, la justification d'emploi ; 
mais cette modification n'a pas été accueillie favorablement. 
Ajoutons que le préteur qui a justifié de l'emploi des fonds 
n'a pas à rapporter la preuve d'une plus-value. 

L'acte d'emprunt est enregistré au droit fixe de 1 fr. 50 et^ 
transcrit au bureau des hypothèques, suivant le texte de 
l'article 13; il doit être notifié au Préfet ou au Général de 
division. 

L'État, en cas de, déchéance, s'engage à respecter cette 
hypothèque qui survivra ainsi à l'extinction du droit du 
colon. 

822. — Quelle sera la situation des créanciers du colon, si 
parmi eux se trouvent de^réanciers à hypothèque privilé- 
giée, des créanciers à hypothèque ordinaire et des créanciers 
simplement chirographaires? Plaçons-nous dans l'hypothèse 
d'une réalisation des biens du débiteur; c'est à ce moment 
que la question présente son intérêt. 

Pendant la période provisoire, seuls les créanciers à hypo- 
thèque privilégiée ont le droit de requérir la vente, qui a lieu 
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en la forme administrative, et de prélever sur le prix de la 
vente ce qui leur.est dû, dans Tordre déterminé par le rang des 
transcriptions. 

« Si le prix de vente n'est pas absorbé par les créanciers 
» (ceux dont nous venons de parler), le concessionnaire est 
f> admis à réclamer, sur le reliquat du prix, une indemnité 
» égale à la valeur estimative des améliorations utiles et 
» permanentes réalisées par lui, sur la terre concédée, au 
» moyen de ses ressources personnelles » (art. 15). 

Cette indemnité, fixée par l'administration, reviendra donc 
aux créanciers chirograpliaires du colon, car nous n'avons 
pas à nous occuper, dans ce cas, de l'hypothèque ordinaire 
soumise à une condition suspensive qui ne peut plus se 
réaliser. Ces différents créanciers seront payés au marc le 
franc, à moins qu'il n'y ait entre eux des causes de préférence 
résultant d'un privilège général. 

823. — Après la période provisoire, les choses se passent 
autrement. Le colon étant propriétaire, tous les créanciers 
peuvent saisir la concession, en employant les formes judi- 
ciaires ; mais comment va se distribuer le prix en cas de 
concours de plusieurs créanciers ayant les uns une hypothè- 
que dans les conditions de l'article 12, les autres une hypo- 
thèque ordinaire devenue ferme par l'avènement de la condi- 
tion suspensive et qui, par l'effet rétroactif de la condition, 
est censée avoir existé valablement du jour où elle a été 
constituée. Le texte du décret de 1878 ne fournit pas de solu- 
tion satisfaisante. On est obligé de suppléer à la loi par une 
interprétation complaisante. 

M. Lacoste (1) propose la solution suivante : L'hypothèque 
privilégiée aura le premier rang parce qu'elle était ferme dès 
l'origine. On doit donc la considérer comme antérienre. Pour 
la môme raison, M. Lacoste veut que l'hypothèque privilégiée 
prime les hypothèques légales et judiciaires. Les raisons 
économiques pour justifier cette solution sont nombreuses, 
mais suffisent-elles pour créer; de toute pièce, une hypothè- 
que privilégie, en dehors du droit commun? Ne faudrait-il 
pas l'intervention du législateur? 


(t) Revue Algérienne, 1885, I, op. cit. 
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824. — Ce qu'il y a de certain, au point de vue pratique, 
c'est que l'hypothèque de Tarticle 12 a moins de vertu après 
la période provisoire que pendant cette période provisoire où 
elle ne peut être en conflit avec d'autres hyppthèques de droit 
comnnun. En conséquence, le prêteur qui veut bénéficier de 
l'article 12 doit stipuler le remboursement avant l'expiration 
de la période proyisoire. 

Ce résultat n'est peut-être pas celui qu'avaient prévu les 
organisateurs du crédit pour les colons. Depuis longtemps, 
des modifications ont été projetées au régime des conces- 
sions. Balloté entre les syistêmes -les plus divers, le Parle- 
ment n'a pas encore pu faire aboutir les nombreux projets 
dont il a été saisi par le Gouvernement. 


CHAPITRE V 
I>e l'expropriation p4»ur (saune d'utilité publique 

Formes de l'expropriation. — Règlement de Tindemnité. — Ordonnance 
du l" octobre 1844. — Loi du 16 juin 1851, titre IV. — Décret du 
il juin 1858. — Expropriation avec prise de possession d'urgence. — 
Occupation temporaire. — Décret du IJ septembre 1869. 

825. — La législation algérienne proclame le principe de 
l'inviolabilité du droit de propriété en des termes analogues 
à ceux de Tarticle 545 du Code civil : « L'État ne peut exiger 
» le sacrifice des propriétés. . . que pour cause d'utilité publi- 
» que et moyennant le paiement ou la consignation d'une 
» juste et préalable indemnité» (art. 18 de la loi du 16 juin 
1851). Cette matière nous présente un certain nombre de 
dérogations au droiî commun qui étaient surtout nécessaires 
au début de l'occupation française; mais en comparant la 
législation algérienne à la législation de la métropole, on 
pourra regretter qu'un certains cas, la législation spéciale 
ne présente pas pour la propriété privée, les mêmes garanties 
que la loi française. En France, c'est la loi du 3 mai 1841 qui 
détermine les conditions et les formes de l'expropriation pour 
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cause d'utilité publique. En Algérie, c'est l'ordonnance du 
l**" octobre 1844. Avant cette époque, il n'y avait pas de règles 
bien précises: c'était par une véritable voie de fait que Tau- 
torité supérieure pratiquait l'expropriation. 

On doit distinguer en cette matière: 1° la déclaration d'uti- 
lité publique; 2° l'expropriation; 3<* le règlement de Tindem- 
nité. 

826. — Cas d'utilité publique. — Ils sont énumérés dans 
l'article 26 de l'ordonnance de 1844 et dans l'article 19 de la 
loi du 16 juin 1851. 

Les causes spéciales sont la fondation de villes, villages ou 
hameaux et Tagrandissement de leur territoire: l'établisse- 
ment des lieux de campement des troupes; l'établissement 
des fontaines, aqueducs, abrevoirs; l'ouverture des routes, 
des canaux de dessèchement, d'irrigation; l'établissement 
de moulins à farine; indépendamment des autres cas prévus 
par la loi française (1). 

827. — Première phase : Déclaration d'utilité publique. — 
Les formalités préalables sont indiquées dans l'article 26 
de l'ordonnance de 1844 combiné avec les dispositions du 
décret du 8 septembre 1859. Elles consistent principalement 
dans une enquête ouverte pendant un délai de dix jours, afin 
de permettre aux intéressés de consigner leurs observations. 
En France les Conseils élus prennent part à Tenquète. Mais 
en 1844 les pouvoirs constitués en Algérie émanaient de l'État; 
en les consultant, l'État se consulterait lui-même, ainsi que 
le fait remarquer le rapporteur du projet d'ordonnance. 

La déclaration d'utilité publique, aux termes du décret du 
8 septembre 1859, appartenait au Ministre de l'Algérie qui 
prenait un arrêté. En France, il faut une loi pour les grands 
travaux publics (art. l^'* de la loi du 27 juillet 1870). Dans cer- 
tains cas un décret. 


(1) En ce qui concerne les créations de centre, l'exposé des motifs de la 
loi de 1851 justifiait ainsi l'article 19 : «les terres domaniales ne sont pas 
» toujours assez bien disposées pour qu'on y puisse trouver constammrnt 
» les emplacements nécessaires, soit à la création, soit audéveloppeir^nt 
9 des villages indispensables à la sécurité, ou à la mise en valeur du li^I ». 
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Sous le régime de 1860, c^était le Gouverneur général qui 
statuait et les décrets du 26 août 1881 n'ont pas modifié cette 
attribution propre. Aujourd'hui encore, c'est le Gouverneur 
qui déclare l'utilité publique^ et l'arrêté n'est pas susceptible 
de recours (1). 

828. — Deuxième phase : Expropriation. — Elle était pro- 
noncée autrefois par le Ministre de la guerre, aujourd'hui par 
le Gouverneur général, depuis l'organisation de 1860, sans 
qu'il soit nécessaire de procéder à l'enquête parcellaire comme 
en France. Les intéressés peuvent cependant formuler leurs 
observations, comme il est dit à l'article 28. En France, c'est 
l'autorité judiciaire qui prononce l'expropriation. Existe-t-il 
une voie de recours V L'affirmative paraît vraisemblable, car 
cet arrêté est d'une nature différente du premier; c'est un acte 
de juridiction administrative qui doit pouvoir être déféré au 
Conseil d'État. 

L'arrêté d'expropriation est transcrit aux hypothèques. Un 
délai de quinze jours, à dater de cette formalité est donné aux. 
créanciers qui ont des privilèges ou des hypothèques, pour 
faire inscrire leurs droits réels. 

L'État, le département ou la commune, au profit de qui 
l'expropriation est prononcée, devient immédiatement pro- 
priétaire erga omnes: en France, à partir du jour du juge- 
ment; en Algérie, à dater de la publication de l'arrêté. 

Les actions en revendication ou en résolution se transfor- 
ment en un droit sur le prix : disposition conforme à l'article 18 
delà loi du 3 mai 1841. 

829. — Troisième phase : Règlement de l'indemnité. — ^o\is 
trouvons une première dérogation au Droit commun dans 
l'article 52 ainsi conçu : « le propriétaire qui voudra faire 

(1) On a, il y a quelque temps, voulu contester cette attribution du 
Gouverneur, qui l'a pourtant toujours exercée depuis 1860, quoiqu'on ne 
puisse citer aucun texte rormcl qui lui confère cette attribution dans 
l'organisation actuelle. Quant au Secrétaire général, il n'a aucune compé- 
tence, en Tabsence d'une délégation spéciale du Gouverneur général. Cens. 
d'Etat, 5 mars 1886, R. i., 1886. 2. — ■ L'utilité publique des travaux de 
chemins de fer, ne peut être déclarée que par un décret (Cons. d'État, 
15 fevr. 1889). 
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valoir ses droits à rindemnité, sera tenu de justifier de son 
droit de propriété ». 

Pourquoi cette exigence singulière ? En France, on n'impose 
pas cette obligation au propriétaire exproprié. Si son droit 
est contesté, il Test par des tiers; c'est à eux qu'il appartient 
de faire valoir leur droits. Les publications les ont suffisam- 
ment avertis et ils devront s'adresser aux tribunaux pour se 
faire attribuer le prix, conformément à la règle que les actions 
en revendication se transforment en un droit sur le prix 
(art. 51). 

Mais cette disposition spéciale ne doit pas nous surprendre 
quand on connaît l'état d'incertitude où était la propriété 
privée en 1844. Ce ne sont pas seulement des tiers qui pou- 
vaient contester comme propriétaires: il pouvait se faire que 
ce fut l'État qui fut propriétaire. C'est donc dans l'intérêt du 
domaine de l'État que cette obligation a été imposée. 

Au moment où l'ordonnance de 1844 fut promulguée, ces 
raisons étaient des plus sérieuses, elles peuvent l'être encore 
aujourd'hui, mais plus rarement. 

Les articles 33 et 34 contiennent des prescriptions confor- 
mes à celles du droit commun. 

830^ — La procédure elle-même commence de la même 
façon qu'en France par une notification dans la huitaine de la 
notification de l'arrêté d'expropriation, des offres faites par 
l'administration ou la compagnie qui est concessionnaire. 

La législation algérienne n'exige pas la publication ni 
Tafflchage de ces offres à la différence de la loi de 1841 (art. 23 
injine). 

D'après l'art. 50 de la loi de 1841, le propriétaire exproprié 
pour partie, peut exiger l'expropriation totale de son immeu- 
ble dans certains cas. Mais l'article 36 de l'ordonnance de 
1844 ne paraît doimer ce droit qu'au propriétaire d'un bâti- 
ment. Cetle expropriation doit être réclamée dans le délai 
fixé pour l'acceptation des offres. 

Par une autre disposition spéciale à l'Algérie on admet que 
la plus value puisse compenser complètement l'indemnité en 
cas d'expropriation partielle. Dans ce cas, l'administration 
n'aurait rien à offrir, ses offres consisteront donc à notifier 
que l'administration estime qu^aucune indemnité n'est due. 
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En cas de contestation on procéderait comme dans le cas où 
les offres ne sont pas acceptées. 

831. — Quand les offres ne sont pas acceptées dans le délai 
imparti (conforme au droit commun, article 24 de la loi du 
3 mars 1841, 36 de l'ordonnance de 1844), Tadministration cite 
devant le tribunal civil de la situation des biens les proprié- 
taires ou autres intéressés, en validité des offres par elles 
faites. 

Cette disposition constitue une des dérogations les plus 
importantes en cette matière. En France c'est devant le jury 
que Ton porte le différend sur la fixation de l'indemnité. 

Cette dérogation était facile à justifier en 1844 par une foule 
de bonnes raisons. Le principal c'est quMl n'y avait pas de 
liste de jury. 

A notre époque, cette dérogation est plus critiquable. Elle a 
été souvent l'objet de vœux tendant ù sa suppression. 

Nous pensons quant à nous qu'il n'y a plus aucune impos- 
sibilité matérielle à faire fonctionner le jury ; que cette insti- 
tution offre des garanties de célérité et de sécurité que les 
propriétaires peuvent avoir intérêt à réclamer; que du reste 
le jury protégerait suffisamment l'intérêt de l'administration 
ou des compagnies concessionnaires. 

Une objection assez grave est relative aux immeubles 
possédés par des indigènes dont les intérêts pourraient être 
sacrifiées par le jury. Mais c'est là une affirmation un peu 
téméraire que rien ne semble justifieii à jo/v'on. 

D'ailleurs, il serait possible de faire profiter des avantages 
de la loi française les habitants des territoires qui sont sou- 
mis au droit commun. Dans les communes de plein exercice 
où se trouvent surtout des propriétaires européens, le jury 
pourrait être établi avec avantage. 

832. — La procédure suivie devant le tribunal rend encore 
plus désirable l'institution du jury. 

Le débat oral et public, est la règle de la loi de 1841. L'ins- 
truction écrite est au contraire la règle de l'ordonnance 
de 1854. 

Exposons les détails: huit jours après la citation, les 
parties assignées signifient leurs demandes et lies moyens 
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à Pappui. C'est la réponse à Tassignation, elle se fait par acte 
d'avoué à avoué, quoique cela ne résulte pas très clairement 
de l'ordonnance. La pratique est constante. 

Passé ce délai, le Tribunal peut se transporter (très rare- 
ment) ou nommer d'office un ou plusieurs experts. N'est-ce 
pas démontrer qu'en pareille matière l'autorité judiciaire n'a 
aucune compétence : l'expertise supplée à l'absence de 
jury. 

On s'aperçoit de suite que les frais occasionnés par celle 
procédure vont être considérables. 

On discute ensuite le rapport d'experts, au moyen de 
mémoires écrits, sans plaidoirie. 

L'expert doit faire autant de rapports distincts qu'il y a 
d'instances, alors même que ces instances seraient relatives 
à des parcelles limitrophes. 

La pratique a démontré que ce système de procédure 
entraîne des lenteurs et des frais. La rédaction d'un mémoire 
coûte plus que des observations orales et le débat ne peut 
avoir la même étendue. 

On est généralement d'accord^ pour, au cas où le jury ne 
serait pas constitué ù bref délai, supprimer cette procédure 
secrète et rétablir le débat oral et public. 

833. — Ces formes spéciales de procédure ne concernent 
d'ailleurs que le règlement de l'indemnité. Les autres ques- 
tions que pourrait soulever l'expropriation seraient soumises 
à l'instruction ordinaire. 

Le Tribunal, dit l'article 40, appréciera la sincérité des 
titres produits et les actes et circonstances qui peuvent 
modifier l'évaluation. C'est la mission confiée au jury en 
France. 

Les tribunaux peuvent même tenir compte pour la fixation 
de l'indemnité, non seulement de la valeur actuelle, mais 
aussi de la valeur que les terrains sont susceptibles d'ac- 
quérir par suite de circonstances étrangères aux travaux de 
l'expropriant. 

Nous avons dit précédemment que la plus value, en cas 
d'expropriation partielle pouvait compenser l'indemnité sans 
cependant pouvoir jamais motiver le paiement d'une soulle 
par le propriétaire exproprié. D'après la législation métro- 
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politaine au contraire, la plus value ne peut jamais aller 
jusqu'à compenser Tindemnité. 

Cependant, la loi sur les dessèchements, en France, a admis 
(16 septembre 1807) qu'on pouvait même réclamer une soulte 
au propriétaire exproprié, pour cause de plus value. 

De même qu'on tient compte de la plus value, on doit tenir 
compte du préjudice que les travaux peuvent causer à la 
propriété non expropriée. La décision du Tribunal est souve- 
raine et sans appel, quant à la fixation de l'indemnité. 

Le recours en cassation est seul possible. 

L'indemnité ne peut être inférieure à Voffre ni supérieure 
à la demande. 

834. — Comment se règlent les dépens de l'instance? D'après 
l'article 46 de l'ordonnance, conformément à l'article 40 de la 
loi de 1841, si l'indemnité réglée parle tribunal ne dépasse 
pas l'offre de l'Administration, les parties qui l'auront refusée 
seront condamnées aux dépens. Si l'indemnité est égale à la 
demande des parties, l'Administration est condamnée aux 
dépens. Si l'indemnité est supérieure à l'offre et inférieure à 
la demande, les dépens sont supportés dans la proportion de 
l'offre et de la demande avec l'indemnité réglée. 

Paiement de V indemnité, — La loi veut une juste eipréalable 
indemnité (art. 48 de l'ordonnance). 

Mais cet article assimile au paiement la consignation. 

De vives critiques ont été soulevées contre ce système à la 
Chambre des députés, surtout quand il s'agit des indigènes 
qu'on dépouille, sans qu'ils puissent jamais réussira fournir 
à la Caisse des dépôts et consignations les justifications 
suffisantes pour toucher ce qui leur revient. C'est une consi- 
gnation sans ojfres réelles, mais ordonnée par le tribunal. 

835. — Expropriation avec prise de possession d'urgence. 
— Cette matière était réglée par le chapitre 5 du titre IV de 
l'ordonnance de 1844, qui lui-même était calqué sur les dispo- 
sitions d'un décret du 11 juin 1858. L'avis indiquant la nature 
et la situation des travaux à entreprendre, la désignation des 
imnieubles à exproprier, les noms de leurs propriétaires, 
publié conformément à l'article 2, fera connaître l'intention 
de prendre possession d'urgence. Pendant un délai de lOjours, 

27 
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les intéressés peuvent formuler leurs observations sur un 
registre d'enquête. Le Préfet statue ensuite en Conseil de 
Préfecture (1) sur la d.éclaralion d'utilité publique et sur 
Turgence. 

La déclaration d'urgence est notifiée au Président du tribunal 
civil qui désigne, dans les vingt-quatre heures, trois experts 
chargés de visiter les lieux et de dresser procès-verbal 
descriptif des immeubles, en indiquant la valeur approxima- 
tive de chaque immeuble. 

Le Président du tribunal, sur le vu du procès-verbal des 
experts, ordonne la prise de possession et la consignation de 
l'indemnité approximative de dépossession, plus une somme 
représentant les intérêts du principal, pendant deux ans, au 
taux légal. L'ordonnance du Président fixe le délai de la prise 
de possession, qui ne peut excéder sept jours. On procède 
ensuite au règlement définitif de Tindemnité, en se conformant 
aux prescriptions de l'ordonnance du 1" octobre 1844(2). 

836. — Occupation temporaire, — Aux termes d'un décret 
du 5 décembre 1855, les occupations temporaires de terrains, 
nécessitées en Algérie pour l'exécution des travaux publics, 
doivent avoir lieu d'après les mêmes lois et dans les mêmes 
formes qu'en France. En conséquence, un décret du 11 sep- 
tembre 18G0 a promulgué en Algérie le décret qui régit la 
matière dans la Métropole, et qui est daté du 8 février 18G8. 


(1) Ainsi modifié par le décrot du 8 septembre 1859. 

(2) Ce décrft a cti3 pris pour simplifier les formalités de rordonnancL* 
de 1844 en cas de prise de possession d'urgence. On a fait remarquer que 
l'article 21 de la loi du 16 juin 1851 stipulait que l'ordonnance de ISii 
continuerait à être exécutée jusqu'à ce qu'une loi en ait décidé autrement. 
Le décr.t de 1858 serait donc, dans la rigueur dos principes, inconstitu- 
tionnel. Pourtant, il est appliqué sans contestation. 
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TITRE II 

MATIÈRES ADMINISTRATIVES 


CHAPITRE I« 
Réf^line commercial de l'Algérie 

Considérations générales. — Historique. — Loi du 17 juillet 4867. *- 
Tendance à réserver le marché algérien à la Métropole. — Réforme 
de la base de l'octroi de mer. — Loi du 29 décembre 1884. — Navi- 
gation. — Droits de quai. 

837. — Considérations générales. — Une des difficultés les 
plus graves de rorganisation coloniale, c'est le choix ou 
Tadoption d'un régime économique qui satisfasse à la fois la 
Métropole et la colonie. 

Malheureusement, cette question devient très délicate quand 
il y a opposition d'intérêts, par suite de la similitude des 
productions. Cette opposition d'intérêts ne peut pas se justi- 
fier quand il s'agit de territoires placés sous la même domi- 
nation et la loi doit favoriser autant les productions de l'Algérie 
que celles de la métropole. Mais alors, il est à craindre qu'on 
ne cherche à lui imposer, prématurément, dans l'intérêt de la 
Métropole, la même contribution que les producteurs de la 
métropole aux charges de l'État. 

C'est ce qui arrive en Algérie : Nous avons ici les mêmes 
produits qu'en France; nos produits vont même concur- 
rencer sur les marchés français les produits de la métropole. 
De là à réclamer l'assimilation fiscale, il n'y a qu'un pas. La 
logique est de ce côté-là. Mais il faut prendre les choses telles 
qu'elles sont. 11 n'y a pas grand inconvénient à frapper la 
fortune acquise, les produits obtenus, les revenus certains, 
mais il y a de graves inconvénients à atteindre les éléments 
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d'une prospérité qui naît à peine, et qui doit être encouragée 
dans ses développements. 

Par conséquent, si en principe il est juste que nos charges 
soient progressivement augmentées, il est juste et indispen- 
sable qu'elles ne le soient que dans la mesure de nos forces, 
et à condition que TÉtat améliore, au préalable, les moyens 
encore rudimentaires d'exploitation qui constituent Toutillage 
économique de l'Algérie. 

Ni les chemins de fer, avec leurs tarifs prohibitifs, ni le 
service postal avec la métropole, par exemple, ne sont assez 
bien organisés pour qu'on puisse imposer au commerce 
algérien et à la production, les mêmes charges qu'en France. 

Nous allons trouver l'application de ces idées dans l'orga- 
nisation du régime commercial de l'Algérie. 

838. — Régime commercial de la France avec ses colonies 
en général. — Nous admettons volontiers que la France est 
en droit de chercher la compensation des sacrifices que lui 
imposent les colonies, dans l'établissement d'un régime com- 
mercial destiné à lui assurer, aussi complètement que 
possible, le bénéfice des échanges avec les diff'érentes parties 
de son domaine extérieur. Ce régime doit consister dans le 
principe de Vassimilation douanière des colonies à la métro- 
pole, c'est-à-dire l'importation en franchise des marchandises 
françaises dans les colonies, avec la réciprocité pour les 
produits coloniaux à l'entrée en France, et l'application du 
tarif général métropolitain aux marchandises étrangères 
pénétrant dans les possessions françaises (1). 

839. — Pacte colonial. — Les colonies avaient été soumises 
autrefois au « pacte colonial », qui consistait en trois points : 

1^ Privilège pour les produits coloniaux sur le marché 
français et obligation d'y être conduits; 

2° Monopole pour les produits de la Métropole sur le marché 
colonial; 


(1) Voyez Rapport de M. Thomson sur le tarif des douanes (denrucs 
coloniales). — J. 0., Documents parlementaires. Chambre des députés ^ 
session de 1891, p. 877 et suiv. 
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3*^ Réserve au pavillon national de tous les transports entre 
la France et ses colonies. 

Ce régime suscitait de vives réclamations qui, depuis 1826 
jusqu'en 1846, avaient fait adoucir la rigueur du système. 
Les colonies réclamaient, à juste litre, le droit de commercer 
avec les nations étrangères au même titre que la métro- 
pole. La loi du 3 juillet 1861 avait en conséquence établi pour 
les colonies : 

1° La liberté d'importer, par tous pavillons, aux mêmes 
droits qu'en France, toutes marchandises étrangères admises 
dans la Métropole ; 

2° La liberté d'exporter les marchandises coloniales à 
l'étranger par tous pavillons; 

3° La liberté du pavillon pour les échanges entre la métro- 
pole et les colonies, et entre les colonies. 

Ce régime se complétait par une détaxe sur les sucres, 
accordée par un décret du 17 mars 1852, égale au 1/6 des 
droits imposés au sucre indigène. Cette détaxe a pris fin le 
1'^'- janvier 1870. 

840. — Malgré la satisfaction ainsi donnée aux vœux légi- 
times des colonies, on imagina de leur accorder le droit 
exorbitant de régler, parles délibérations des Conseils géné- 
raux, les tarifs douaniers. 

Chose curieuse, cette autonomie accordée aux colonies était 
la conséquence du désir de la métropole de s'exonérer des 
charges que les colonies imposaient au budget de la métro- 
pole; c'est du moins l'idée qu'exprima M. Rouher devant le 
corps législatif. 

Le sénatus-consulte du 4 juillet 1866 disait dans l'article 2 : 
« Le Conseil général vote les tarifs d'octroi de mer sur les 
objets de toute provenance , ainsi que les tari/s de douane, 
sur les produits étrangers importés dans la colonie. » 

Il faut voir quels furent les effets fâcheux du sénatus- 
consulte pour la métropole. 

Les colonies supprimèrent les tarifs de douane sur les 
produits étrangers. Il en résultait que les produits français 
ne jouissaient plus d'aucun avantage à l'importation dans 
les colonies françaises. 

En même temps, les tarifs d'octroi de mer étaient remaniés 
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de façon à produire des revenus plus élevés pour les colonies, 
en atteignant, au même titre que les marchandises étran- 
gères, les marchandises importées de France, 

Les résultats furent désastreux pour la Mère-Patrie et, dès 
Tannée 1875, on se préoccupa d'apporter un remède à cette 
situation. 

En 1884, le Gouvernement invita les colonies à relever leurs 
tarifs de douane sur les produits étrangers, dans Tintérèl de 
la production nationale. Certains droits encore insuffisants 
furent établis et le chiffre de nos importations augmenta dans 
une certaine mesure. 

La dernière loi de douane a réalisé de nouveau le régime 
de rassirnilation, avec quelques tempéraments. 

841 . ■— ^ Igérie. — Régime commercial, — Plusieurs périodes 
sont à distinguer: 

1° De 1830 à 1835, le régime est incertain. Cependant, un 
arrêté du 27 novembre 1834 déclare que la souveraineté fran- 
çaise s'étend à la totalité du territoire soumis autrefois à 
Tautorité du Dey. En conséquence, l'importation ou l'expor- 
tation de toutes marchandises, soit françaises soit étrangères, 
ne peuvent avoir lieu que par les ports occupés par les 
autorités françaises. En cas d'infraction, confiscation et 
amende de 3,000 francs. 

842. — 2° Ordonnance du 11 novembre 1835, — Le régime 
inauguré consiste à ouvrir à la France le plus grand débouché 
possible pour ses produits; à favoriser en même temps 
Vexportation des produits algériens. Toutefois, on admettait 
en franchise les produits étrangers dans Vintérêt de la colo- 
nisation. 

En ce qui concerne la navigation, il y avait franchise pour 
les bâtiments français ; un droit de 2 francs par tonneau sur 
les navires étrangers. Le cabotage était réservé aux navires 
français ou sandales indigènes. 

Ce régime fut donc très favorable aux importations étran- 
gères, et cela dans l'intérêt des besoins de la colonie, qui ne 
pouvait encore se suffire à elle-même. 

843.-3° Ordonnance du 16 décembre 1843. — Les Irans- 
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ports sont réservés, entre la France et TAlgérie, au pavillon 
national. Les navires français circulent en franchise; les 
navires étrangers paient les mêmes droits qu'en France. 

Ce régime comporte la franchise à l'importation des pro- 
duits venant de France et des articles étrangers destinés à 
l'alimentation, à l'agriculture et aux constructions; un cer- 
tain droit sur les tissus étrangers; droits réduits sur les 
sucres coloniaux. 

A l'exportation, les laines, les huiles, la cire, la soie, le 
coton paient demi-droit d'entrée en France. 

844. — 4** La loi de 1851 ouvre une ère nouvelle. 
Jusque-là, l'Algérie avait un tarif particulier dans ses 

rapports avec la France. Elle était traitée comme un pays 
étranger, mais favorisé. L'Algérie va former à l'avenir une 
annexe commerciale de la France. Elle peut y importer tous 
ses produits sans droits. 

Les produits étrangers, S3u{ quelques exceptions (tableaux 
3 et 4), devront payer à leur entrée en Algérie les droits qu'ils 
paient en France (art. 4). 

Navigation. — Les conditions de l'ordonnance de 1843 sont 
maintenues, c'est-à-dire que les transports sont réservés au 
pavillon national. D'autres mesures furent ultérieurement 
prises pour faciliter rentrée des produits du Maroc et de la 
Tunisie et, plus tard, du Soudan. 

845. ■— Une loi du 15 mai 1866 vient modifier le régime 
commercial en ce qui concerne la navigation : 

« Art. 9. — La navigation entre la France et l'Algérie et 
l'étranger pourra s'effectuer par tous pavillons. 

» Le cabotage d'un port à l'autre pourra, avec l'autorisation 
du Gouvernement général, être fait par des navires étran- 
gers. » 

On supprime aussi les surtaxes de navigation établies en 
Algérie sur marchandises importées par navires étrangers 

840. — Enfin nous arrivons au régime de 1867, 
C'est la loi du 17 Juillet, sur le régime commercial, qu'il 
faut analyser : 
1^ Relations de l'Algérie avec la France. — Aux termes de 
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Tarticle i«% la loi décide rintroduction en franchise, dans les 
ports de France, des produits naturels ou fabriqués origi- 
naires d'Algérie. Même franchise pour les produits étrangers 
nationalisés en Algérie par le paiement des droits applicables 
dans la Métropole (tableau C). 

Les autres produits étrangers introduits d'Algérie en France, 
paieront le supplément de droit voulu. 

L'article 2 établit la réciprocité. Admission en franchise en 
Algérie des produits naturels ou fabriqués, originaires de 
France ou nationalisés^ à Vexception des sucres. Ce régime 
se caractérise ainsi : fran^chise réciproque et absolue. 

847. — Rapports de l'Algérie avec V Étranger. — Sont admis 
en franchise, à l'entrée en Algérie, les produits non men- 
tionnés aux tableaux A, B, C. 

Dans le tableau A, nous citons comme exemple : les sucres 
bruts, 10 fr. (20 fr. en 1875); les raffinés, 15 fr. (en 1875, 30 fr.) ; 
les cafés, 12 fr. ; le poivre, 15 fr. ; la vanille, 100 fr.; le tabac 
en feuille, 20 fr. 

Le tableau B indique les produits payant le tiers des droits 
établis à l'entrée en France ; c'est un tarif réduit. Nous citons 
comme exemple : les fontes, les fers, les tôles, l'acier, le 
cuivre, le plomb, les produits chimiques, la poterie fine, les 
verres autres que verres à vitres, les cristaux, les papiers, 
les machines à vapeur, à l'exception des machines servant à 
l'agriculture qui sont exemptes, les outils autres que les 
outils aratoires, les armes de commerce, les ouvrages en 
métaux autres que ceux servant à l'agriculture. 

Dans le tableau C nous remarquons les tissus, les effets à 
usage, les boissons qui paient les mêmes droits qu'à l'entrée 
en France. 

Un tableau spécial D, est applicable aux importations par 
les frontières de terre. Ce régime c'est la franchise. Telle est 
l'économie du régime de 1867. 

Il fait la part très belle à Vétranger. L'Algérie n'est pas 
réservée comme débouché aux produits français. 

Aucune réserve pour la navigation. La plupart des pro- 
duits étrangers entrent en franchise, surtout quand ils sont 
destinés à l'agriculture. 

L'énumération des produits assujettis est limitative; la 
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liste n'est pas longue de ceux qui paient plein tarif. Elle se 
trouve dans le tableau C. 
Quelques autres paient le 1/3. 

Les denrées coloniales (tableau A) ont un tarif de faveur (1) 
La loi du 30 janvier 1872 vint rétablir une surtaxe de 
pavillon SHT"tô3 marchandises importées par navires étran- 
gers. (Dispositions abrogées parla loi du 28 juillet 1873.) 

848.— Quand on parle du régime commercial, il faut néces- 
sairement dire un mot de l'octroi de mer. — Les droits de 
douane ne doivent pas, en effet, être confondus avec Toctroi 
de mer. Les droits de douane ne frappent pas les produits 
français tandis que Toctroi de mer ne distingue pas l'origine 
des produits : D'où qu'ils viennent ils doivent être frappés. 

Pour que cette règle reçoive son application absolue, il 
faut que les produits originaires d'Algérie acquittent un droit 
égal à celui qui frappe les produits importés par mer, sans 
quoi l'octroi de mer serait dénaturé et serait un droit de 
douane ou un droit protecteur déguisé. 

Ces explications vont nous permettre de comprendre la 
dernière réforme accomplie dans le régime commercial en 
1884, réforme qui touche indirectement à l'octroi de mer. 

849. — Le régime de 1867 n'avait point été favorable à la 
France. Les importations de France en Algérie, au lieu de 
croître, avaient diminué, grâce à la concurrence étrangère 
favorisée par des exemptions ou des modérations de tarifs. 

La métallurgie française, notamment, ne pouvait lutter 
contre les produits étrangers. 

On demanda à restituer à la France son marché colonial, 
en assimilant l'Algérie à la Métropole au point de vue 
douanier. Les colonies, disait-on avec raison, ne peuvent 
être pour la Métropole une charge sans compensation. 

La loi du 29 décembre 1884 ne maintient plus que le 
tableau A (denrées coloniales) (Voir suprày n^» 273 et 274). 

Cette satisfaction légitime donnée au commerce métropoli* 


(1) Pour les besoins du commerce, un entrepôt réel fut établi à Alger 
en 1837. On y admit les produits français exempts de droits de douane, 
mais assujettis à Toctroi de mer (décret du 6 novembre i876J. 
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tain, il restait encore à faire disparaître toutes les taxes qui, 
établies sans réciprocité et sans généralité, avaient pour 
effet de violer cette loi de libre échange réciproque, absolu 
entre la France et la colonie. 

Il fallait renoncer à tout droit qui, sous quelque nom qu'on 
le perçût, avait les apparences d'un droit protecteur. 

850.. — L'octroi de mer demandait, d'ailleurs, à être rema-. 
nié parce que, grâce aux modifications survenues dans la 
production algérienne, son produit tendait à diminuer. Les 
vins, en effet, diminuaient chaque jour à V importation, 

Les vins? Pour rétablir l'égalité, il aurait fallu frapper les 
vins algériens d'un droit égal ; d'où des difficultés inouïes et 
une gêne considérable pour cette branche de production 
digne d'être encouragée. On biffa les vins. (Voir suprà, 
n° 274.) 

On ne conserva plus, comme passibles d'octroi de mer, 
que les produits mentionnés au tableau A, les denrées colo- 
niales. Ces produits n'ayant pas, sauf le sucre, de similaires 
en France, les producteurs français ne peuvent se plaindre. 

On ajouta au produit du tableau A : la bière et Valcool. 

Mais cela entraînait l'obligation de frapper la bière et 
l'alcool fabriqués en Algérie. 

Pour se rendre compte de la modification apportée, il faut 
citer quelques-uns des articles qui ont disparu des tarifs 
d'octroi de mer : 

Après les boissons : les vinaigres, les cidres, les viandes 
salées, les fromages, les porcs vivants, les bougies et les 
chandelles, les suifs, les tabacs, les savons. 

851. — Dans le même ordre d'idées', et afin de réserver à la 
France les avantages que doit lui procurer sa colonie, une loi 
du 2 avril 1889 décide : 

a Article 1«^. ■— La navigation entre la France et l'Algérie 
ne pourra s'effectuer que sous pavillon Jrançais. 

» Article 2. — L'article 9 de la loi du 19 mai 1866 est abrogé » . 

Cette loi peut malheureusement donner lieu à des conséquen- 
ces fâcheuses; la concurrence devient parfois difficile en pré- 
sence des coalitions des grosses compagnies. Lors du renou- 
vellement du traité pour le service postal, les compagnies se 
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sont engagées, envers le ministre du commerce, à ne pas 
relever le fret. 

852. — Droits de quai. — Loi du 28 décembre 1895. — 
Avant celte loi, tout navire était assujetti à un droit de quai, 
sans distinction de pavillon, même pour les bateaux entre 
la France et l'Algérie — droit perçu sur les marchandises 
débarquées. 

En France, ce droit se perçoit sur la jauge du navire, sans 
se préoccuper de la quantité de marchandises débarquées ou 
embarquées, quel que soit le payillon. 

Mais ce droit n'est pas perçu sur un navire venant d'un 
port de la Métropole. 

La Chambre de commerce d'Alger demanda que les ports 
d'Algérie fussent traités comme les ports de la Métropole et 
que la navigation entre la France et l'Algérie fût exempte de 
luut droit. Celait de l'assimilation. En conséquence, les 
navires étrangers étaient assujettis dans les ports de l'Algérie 
il payer les mêmes droits de quai que dans les ports de la 
métropole. 

Les critiques portèrent sur la perception du droit de quai 
d'après le tonneau de jauge. Cela, on ne l'avait pas demandé. 
Ce fût, pour le commerce, une surprise désagréable. 

Finalement, c'est à cela que se réduit la question: on 
demanda de substituer le tonneau d'affrètement au tonneau 
de jauge pour la perception du droit. C'est ce qui a été décidé 
par la loi du 23 décembre 1897. (Voir les articles 4 et 5.) 


CHAPITRE II 
Impôts 

§ 1. — Impôts payés par les Européens. — Impôt foncier sur la propriété 
bâtie. — Taxe locative. — Droits de grcfl'e et d'hypothèque. — Timbre. 
— Eniegistrement. — Actes des cadis. — Actes judiciaires musulmans. 

853. — Les impôts payés en Algérie au profit de l'État, 
abstraction faite des taxés ou impositions locales, se divisent 
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en deux branches bien distinctes : 1° les impôts payés par 
les Européens, et qui sont également payés par les indigènes, 
dans les conditions prévues par les lois, décrets et règlements 
en vigueur en Algérie, et 2° les impôts payés particulièrement 
par les indigènes et qu'on appelle les impôts arabes. 

854.— Jusqu'ici on a admis qu'il fallait, en matière d'impôts, 
laisser l'Algérie bénéficier d'un régime de faveur qui comporte 
certaines exemptions fiscales. 

On aurait tort de vouloir prématurément établir en Algérie 
tous les impôts de la Métropole. Les conditions ne sont pas 
les mêmes. L'Algérie est un pays qui n'a pas encore atteint 
son développement normal. Déjà^ pourtant, quoiqu'en disent 
ses détracteurs, elle arrive presque à se suffire à elle-même, 
si l'on met à la charge de la Métropole certaines dépenses de 
premier établissement et d'occupation militaire, qu'il serait 
aussi injuste de vouloir faire peser sur la colonie, que d'im- 
poser au département du Var l'entretien de la flotte de la 
Méditerranée. Mais il faut aller très prudemment dans la voie 
des impôts nouveaux sous peine de compromettre l'avenir 
d'un pays qui n'est pas doté encore de tout l'outillage écono- 
mique dont il a besoin. 

D'ailleurs, il est bien certain que si les recettes de l'Algérie 
suivent une progression satisfaisante et rassurante, ses 
besoins augmentent proportionnellement. Bien des services 
ne sont pas suffisamment dotés ; on retarde même, par une 
fâcheuse politique, des dépenses qui seraient éminemment 
productives (1). Le rôle du Gouvernement est donc, à la fois, 
de ménager les forces contributives d'un pays qui n'est pas 
encore arrivé à son développement complet et de faciliter ce 
développement économique en le dotant des instruments de 
travail, des voies de communication qui font défaut, en lui 
permettant, en somme, de tirer parti des richesses encore 

inexploitées de son sol. 

PI — — — ■ ■ ■ 

(1) Le réseau des voies ferrées n'augmente pas. Les lignes les plus 
indispensables, comme celle de Laghouat, ne sont pas exécutées quoique 
la sécurité de notre domination dans le Sud y soit intéressée au plus haut 
point. Les grands travaux d'utilité publique, se rattachant à rhydraulique 
agricole, sont en suspens. Faute de ressources, l'Algérie est dans le 
marasme ; son avenir est compromis. 
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855. — Contributions directes. — La contribution foncière 
avait été consacrée, en principe, par une décision impériale 
du 2 juillet 1864. Le Gouvernement voyait dans cet impôt 
l'avantage d'un produit à peu près invariable pour le Trésor 
public, un encouragement aux progrès de l'agriculture, en 
poussant au défrichement des terres incultes, la faculté pour 
les communes et les départements de se procurer des res- 
sources certaines par rétablissement des centimes addition- 
nels (1). En vertu de cette décision, les opérations du cadastre 
furent entreprises, d'abord avec vigueur, puis elles ont été 
interrompues. 

856. — Une contribution foncière fut établie sur les pro- 
priétés bâties par la loi du 23 décembre 1884. On avait en vue, 
surtout, à cette époque, de fournir des ressources aux 
départements et aux communes. Dans ce but on décida : 
1^ de demander un impôt foncier seulement à la propriété 
bâtie qui est généralement bien assise et productive de 
revenus très sérieux; 2° de limiter cet impôt aux charges 
départementales et communales, le principal ne devant pas 
être perçu au profit de TÉtat. 

L'exemption de la propriété non bâtie était maintenue, à 
raison des difficultés que présente l'établissement de cet 
impôt foncier, dans un pays où les opérations cadastrales ne 
sont pas achevées. Mais le législateur considère cette exemp- 
tion comme temporaire et s'est proposé de présenter, un 
jour prochain, un projet de taxe foncière sur les fonds de 
terre. Jusqu'à ce que ce projet soit réalisé, l'agriculture euro- 
péenne continuera à jouir du régime d'exception dont elle a 
bénéficié depuis la conquête (2). 

857. — Cette contribution foncière sur la propriété bâtie 
est un impôt de quotité. Elle est basée sur le revenu net 
imposable tel qu'il est défini par la loi du 3 frimaire an VII. 
On y comprend le revenu du sol sur lequel sont assises les 
propriétés bâties (art. 4). 


(1) Estoublon et Leféburc, Code de V Algérie annotéj p. 294. 

(2) Voir exposé des motifs, loi du 23 décmbre 1884, Estoublon et Lefébure, 
Code de VAlgérie annoté, p. 847. 
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Le taux de l'impôt sur la propriété bâtie a été fixé à 5 O.'o 
par Tarticle 6 de cette loi de 1884. Mais pour assurer Texécu- 
tion de cette disposition, il est procédé tous les 5 ans à 
rétablissennent du revenu net imposable (1). 

858. — La loi du 20 juillet 1891 (2) a décidé qu'à partir dn 
!•''• janvier 1897, la contribution foncière établie par la loi de 
1884, sur les propriétés bâties situées en Algérie, serait 
perçue en principal au profit de TÉtat. Pour le calcul de ce 
principal, le taux est de 3 fr. 20 0/0 du revenu net imposable. 
Toutefois, pour le calcul des centimes additionnels, la loi 
maintient comme base, le taux de 5 0/0 (art. 5). L'article 6 crée 
un fonds de non-valeurs et de secours par rétablissement 
de 3 centimes 1/2 additionnels au principal composé en vertu 
de l'article 5. 

Pour justifier l'établissement de cet impôt au profit de 
l'État^ le rapporteur du budget, M. Burdeau, invoque les 
nécessités d'équilibrer le budget de l'État et d'y faire concou- 
rir dans une plus large mesure l'Algérie, tout en ménageant 
les forces contributives du pays. Mars ces sacrifices réclames 
à l'Algérie doivent, dans la pensée de la commission du 
budget, servir à mieux doter que par le passé les services, 
algériens que de trop grandes économies ont laissés en souf- 
france: ainsi, l'exploitation des forets dechénes-liège, l'achè- 
vement des voies de communication, l'instruction publique, 
la sécurité réclament des subsides pour lesquels on ne 
saurait demander à la Métropole des sacrifices nouveaux 
sans imposer des charges nouvelles à l'Algérie dans une 
certaine mesure. La commission du budget de 1892 se 
préoccupait en même temps de faire aboutir un projet 
d'impôt foncier sur la propriété non bâtie. Mais cette résolu- 
tion souleva des questions préalables très complexes qui 
n'ont pas encore été résolues. 


(1) Un décret du- 18 décembre 1895 a rendu applicables on Algérie les 
dispositions de l'article 34 de la loi du 8 août 1885, fixant le mode d*éva- 
lualion de la valeur locative des propriétés bâties, ainsi que les articles 5, 
7, 8 et 9 de la loi du 8 août 1890. 

(2) Estoublon et Lefôbure, Code de VÀlgérie annoté^ p. 919. Voir en note 
le rapport de M. Burdeau. 
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859. — Exemptions JIscales en matière de contributions 
directes. — En ce qui concerne les contributions directes et 
les taxes y assimilées^ TAlgérie est exempte de Timpôt des 
portes et fenêtres, de la taxe des biens de mainmorte. Même 
exemption pour la taxe sur les voitures, sur les chevaux et 
mulets ; pour la taxe des billards, la taxe des cercles et des 
vélocipèdes. 

La contribution personnelle et mobilière est représentée, 
en Algérie, par la taxe locative perçue au profit des com- 
munes. 

La contribution des patentes existe en Algérie, mais avec 
un tarif réduit. 

860. — En matière de contributions indirectes, l'Algérie est 
placée sous un régime de faveur en ce qui concerne certains 
impôts. Pas d'impôts sur les boissons autres que Talcool. 
Pas d'impôts sur les sels, les allumettes, les huiles minérales, 
les bougies : la régie est en concurrence avec l'industrie 
privée et vend ses tabacs à un tarif réduit qui est le même 
en Corse et en Algérie. 

Nous devons aussi signaler quelques exemptions en ma- 
tière de douane portant sur les denrées coloniales, telles que 
les cafés, les sucres. Mais ces exemptions sont compensées 
par un droit d'octroi de mer, taxe purement municipale. 

L'alcool a été frappé, en 1892, d'une taxe de 30 francs portée 
à 80 francs en 1896 (1). 

861. -—Enregistrement et timbre. — Droits de grejfe et 
d'hypothèques, — Ici nous constatons une exemption totale 
pour les mutations par décès (2), les locations verbales. 

Aux termes de l'article 2 de l'ordonnance du 19 octobre 1841, 
il n'est perçu pour les droits d'enregistrement, de greffe et 
d'hypothèques que la moitié des droits fixes ou proportion- 
nels, décimes non compris. Une loi du 29 juillet 1882 a 
autorisé la perception en Algérie, au profit de l'assistance 
publique, d'un décime en sus du principal. 


(1) Outre le droit de 45 francs au titre de l'octroi de mer. 

(2) Les mutations par décès ne pourront ôtre assujetties à un droit en 
Algérie que quand on aura admis le principe de la déduction du passif. 
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Les droits de timbre et les droits sur le revenu des valeurs 
mobilières sont perçus en Algérie comme dans la Métropole. 

862. — L'application des droits d'enregistrement et du 
timbre, en ce qui concerne les actes des cadis et les actes 
judiciaires musulmans, comporte certaines dérogations aux 
principes du droit commun (1). 

Dans les premiers temps, la réglementation spéciale était 
fort incomplète. 

Timbre, — Les minutes des actes et des jugements, qui, 
d'après les principes généraux, auraient dû être rédigées sur 
timbre, étaient en fait écrits sur des registres non timbrés. 
Cette situation a été consacrée par l'article 54 du décret du 
31 décembre 1859 et, plus tard, par le décret du 17 août 1889, 
article Q^Q. 

Les expéditions doivent être faite sur le papier de dimen- 
sion à 1 fr. 80 (art. 19 de la loi de brumaire an VII). En prati- 
que, elles étaient faites sur du timbre à 1 fr. 20, usage qui a 
été consacré par l'article 55 du décret de 1859 et, plus tard, 
par le décret du 17 avril 1889, article 67. 

Enregistrement. — Les actes et les jugements de cadis 
étaient assimilés à des actes sous seing privé. Les cadis 
n'étaient pas tenus de les faire enr'egiôtrer. Les parties 
devaient se présenter au bureau de l'enregistrement dans les 
3 mois de l'acte. Mais cette méthode rendait le recouvrement 
de l'impôt très difficile. 

Pour remédier à ces inconvénients, le décret du 16 octobre 
1878 a établi une réglementation nouvelle. Le délai est porté 
à 6 mois et l'enregistrement a toujours lieu à la diligence des 
parties. Mais le cadi dépose au bureau l'expédition de Pacte 
assujetti en avertissant les parties d'avoir à se présenter, 
dans le délai de 6 mois, pour acquitter les droits et retirer 
l'expédition. 

863. — Mais ce n'était là qu'un palliatif insuffisant. L'igno- 
rance des indigènes les exposaient toujours à des pénalités 
élevées. Le décret du 22 décembre 1888 décide qu'il y a lieu 

(1) Consulter, sur cette matière, un mémoire publié dans la Retue 
Algirimm, 1885, 1, p. 111. 
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d'assimiler les cadis aux notaires et aux greffiers, pour tout 
ce qui est relatif à Tenregistrement des actes qu'ils reçoivent, 
ou des jugements qu'ils rendent, concernant des immeubles 
sis en territoire civil, sauf en ce qui regarde les délais. 
L'article 2 du décret fixe un délai unique de 3 mois pour les 
actes et les jugements. Un arrêté du gouverneur, en date 
du 30 mars 1889, impose aux cadis la tenue d'un registre 
destiné à inscrire le montant des droits d'enregistrement, 
consignés entre leurs mains par les parties. 

Une circulaire du Gouverneur général, en date du 30 mars 
1889, relative à l'exécution du décret du 22 décembre 1888, 
rappelle que le droit d'enregistrement n'est applicable, comme 
dans le passé, qu'aux actes et jugements qui emportent 
mutation de propriété, d'usufruit ou de jouissance d'im- 
meubles. 

864. -- Les minutes des jugements rendus en matière 
musulmane par les juges de paix sont affranchies des droits 
de timbre et d'enregistrement. Mais, aucune exemption 
n'étant édictée pour les expéditions, ces pièces sont établies 
sur timbre, alors que, d'après les lois actuelles, les expé- 
ditions des jugements des juges de paix sont dispensées de 
timbre I (loi Brisson). Elles doivent être enregistrées dans 
les cas prévus par l'article 68 du décret du 17 avril 1889. 

Les jugements ou arrêts rendus par les juridictions d'appel 
sont établis dans la forme ordinaire, sur timbre, et donnent 
lieu à un droit d'enregistrement fixe d'un franc. Les expédi- 
tions sont délivrées sur timbre. 


§ 2. — Impôts arabes. — Centimes additionnels. — Achour. — Zekkat.— 

Lezma. — Impôt de capitation en Kabylie. 

865. — Observations générales. — Les impôts arabes sont 
au nombre de cinq : 1° l'achour ; 2° le zekkat ; 3« le hokor ; 4*^ la 
lezma ; 5° l'eussa. 

Mais les principaux sont : l'achour, le zekkat et la lezma. 

Le hokor est plutôt un loyer dû à l'État à raison de la 
possession d'une terre arch, qu'un impôt véritable. Cette 

28 
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redevance est fixée à 25 francs par paire de bœufs^ c'est-à- 
dire, par surface susceptible d'être cultivée, chaque année 
par une paire de bœufs. Suivant la qualité des terres, celte 
surface varie de 8 à 12 hectares. 

Veussa est un tribut qui était autrefois perçu sur les gens 
du désert qui venaient faire des opérations de commerce dans 
le Tell. (Voy. circulaire du 6 août 1845) (1). Cet impôt est 
tombé en désuétude. 

Les impôts arabes font partie, aux termes de Tordonnance 
du 17 janvier 1845 des produits généraux appartenant 
à rÉtat (2). 

866. — L'article 1" de cette ordonnance dit que «jusqu'à 
disposition contraire, les impôts dus par les populations 
arabes continueront a être perçus au profit de l'État; que ces 
impôts pourront être établis par arrêtés du Ministre de 
la guerre » . 

Depuis le sénatus-consulte de 1863, ces impôts arabes ne 
peuvent être établis ou modifiés que par décret et sur avis 
du Conseil d'État (Voy. infrà, n°« 874, 878, 879). 

En somme, le Gouvernement français a surtout cherché à 
maintenir ce qui existait au moment de la conquête, afin de 
ne pas troubler les habitudes des indigènes en matière 
d'impôt. 

L'impôt, chez les indigènes musulmans, est basé sur une 
prescription religieuse. Tout fidèle musulman doit faire 
l'aumône et c'est en régularisant cette prescription, qu'Abdei- 
kader avait réussi à mettre un peu d'ordre dans cette matière 
délicate. 

867. — L'ordonnance de 1845 qui a été citée plus haut, 
dispose que sur le produit de l'impôt arabe, il sera fait un 
prélèvement d'un dixième au profit des chefs indigènes pour 
frais de recouvrement, et d'un autre dixième au profit des 
budgets locaux. Cette part a été successivement portée à 
3 dixièmes par le décret du 25 août 1852 et à 4 dixièmes, par 
le décret du W décembre 1858, enfin, à 5 dixièmes par un 

(1) Mônerville, I, p. 69. 

(2) Estoubloa et Leféburc, Code de VAlgérie annoté. 
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décret du 22 octobre 1875, au profit des budgets départe- 
mentaux. 

868. — L'allocation au profit des chefs indigènes dépasse 
quelquefois le dixième du produit brut. Ainsi, dans Taghalik 
d'Ouargla, ce prélèvement est d'un quart. A Biskra ce prélè- 
vement atteint le sixième du principal de la lezma (1). 

Il a été jugé que cette allocation au profit des chefs indi- 
gènes doit être considérée comme la rétribution d'un emploi 
qui se cumule avec le traitement fixe. Cette allocation ne peut 
être frappée de retenues judiciaires, que dans la proportion 
du cinquième pour les premiers mille francs, du quart pour 
les 5,000 suivants, et du tiers pour le surplus (2). 

869. — Une décision ministérielle du 5 novembre 1845 porte 
que les européens ne sont pas soumis a l'impôt achour, lors- 
qu'ils cultivent des terres appartenant à des indigènes. 

Cette décision, qui a été consacrée par la jurisprudence du 
Conseil d'État, montre bien la nature exceptionnelle de l'impôt 
arabe qui n'est pas un impôt réel frappant le contribuable à 
raison de ce qu'il possède, mais frappant l'indigène musulman, 
en tant qu'indigène. 

Un avis du Conseil de gouvernement rendu le 5 mars 1849, 
estimait qu'il y avait lieu d'assujettir au paiement des impôts 
arabes, l'indigène cultivant une terre louée par un européen. 

Mais le 25 août 1858, une décision ministérielle exemptait 
de l'achour les arabes cultivant une terre européenne. Enfin, 
en vertu d'un arrêté du Gouverneur général du 22 mars 1872, 
la résolution du 5 mars 1849 a été remise en vigueur (3). 

870. — Centimes additionnels. — Un arrêté ministériel du 
30 juillet 1854 établit des centimes additionnels au principal 
de l'impôt arabe, à l'elBfet de remplacer les taxes et contri- 
butions éupplémentaires que les tribus s'imposent annuelle- 


(1) Voy. Estoublon et Lefébure, Code de l'Algérie annoté, la note sous 
rordonnance du 17 janvier 1845. 

(2) Voy. Estoubloa et Lefébure, Code de l'Algérie annoté, la note 2. 

(3) Voy. Estoublon et Lefébure, Code de VAlgérie annoté, avis du 5 mars 
i849 et la note ; arrêté du 22 mars 1872. 


.— 428 — 

ment pour pourvoir aux dépenses d'utilité commune énu- 
mérées dans l'article 4 (Voy. Code de l'Algérie annoté, p. 170). 

Un arrêté du Gouverneur fixe chaque année le maximum 
des centime>s additionnels. Depuis 1859 les centimes addition- 
nels ont été fixés à 18, dont 10 pour les besoins locaux, et 8 
pour Tassistance hospitalière. 

Plus tard il a été ajouté 4 centimes extraordinaires pour les 
dépenses d'application de la loi de 1873 sur la propriété 
(Voy. décrets du 13 juillet 1874 et du 27 juillet 1875) (1). 

871. — Aux termes d'un arrêté du 19 février 1859, il appar- 
tient aux Préfets et aux Généraux de division, de préparer en 
Conseil de préfecture, les bases qui doivent servir à l'assiette 
de Timpôt arabe, laquelle est arrêtée par le Gouverneur. 

Les rôles sont rendus exécutoires par les Préfets et les 
Généraux de division. Les demandes en décharge ou en 
réduction doivent être soumises au Conseil de préfecture- Les 
demandes en remises gracieuse sont réservées à la décision 
du Ministre. 

Les bulletins d'avertissement et les sommations sont 
imprimés en français et en arabe. (Décision ministérielle du 
21 février 1859). 

872. — Indépendamment de ces impôts arabes, les indigènes 
sont assujettis au paiement des taxes municipales sur les 
loyers et sur les chiens, dans les communes de plein exercice. 
Dans les communes mixtes, une circulaire du Gouverneur 
général du 5 janvier 1875 prescrit de remplacer les taxes 
municipales par des centimes additionnels. 

Indiquons maintenant en quoi consistent les impôts arabes. 

873. — Achour, — C'est un impôt sur la récolte. En principe, 
il est du dixième de la récolte, déduction faite de la semence. 
Mais il n'est pas possible, à l'État français de percevoir cette 
dime en nature. 

On procède donc de la manière suivante : l'unité imposable 


(1) Voy. aussi art. 21 loi du 28 avril 1887. le décret du 21 octobre ISST 
et la loi du 17 décembre 1890 (Estoublon et Lefèbure, Code de VAlgêhe 
annoté), à leurs dates. 
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c'est la charrue, la surface qui peut-être cultivée par une paire 
de bœufs, zouïdja, La superficie moyenne delà zouïdja est de 
10 hectares. 

Suivant Tétat de la récolte constaté par les répartiteurs de 
Timpôt, la zouïdja devra donner lieu à un prélèvement de 

2 quintaux de blé, si la récolte est très bonne, 1 quintal 1/2, 
si la récolte est qualifiée bonne,' 1 quintal pour une récolte 
jugée assez bonne, 1/2 quintal pour une récolte médiocre et 
néant pour une récolte nulle. 

Un tarif de conversion est fixé chaque année par le 
Gouverneur général, qui permet de percevoir en numéraire le 
principal de Timpôt achour, suivant les distinctions et les 
classifications indiquées plus haut. 

Ce mode de procéder n'est appliqué que dans le départe- 
ment d'Oran et dans celui d'Alger. Mais dans le département 
de Constantlne l'impôt achour est fixe; il a le caractère d'un 
véritable impôt de répartition. 

874. — Un arrêté du Gouverneur général du 20 septem- 
bre 1886 est venu compléter et modifier un peu l'assiette de 
cet impôt achour dans les départements d'Alger et 
d'Oran . 

On avait un instant songé à rendre uniforme, dans les 

3 provinces, l'assiette de cet impôt, mais le principe de l'auto- 
nomie provinciale a prévalu, surtout par cette considération 
qu'en matière d'impôt, le statu quo est préférable à toute 
réforme incomplète ou insuffisamment mûrie. Mais quelques 
améliorations de détail s'imposaient. Pourquoi n'assujettir à 
l'impôt achour que les récoltes de céréales, blé et orge, alors 
que d'autres cultures plus avantageuses sont pratiquées par 
les indigènes? L'achourestun impôt sur les produits du sol; 
pourquoi le restreindre, et spécialement au blé et à l'orge? 
L'administration supérieure fut donc d'avis d'assujettir à 
l'achour, l'avoine, les cultures sarclées, les jardins, le tabac, 
la vigne, les orangeries. Ces différentes cultures sont, depuis 
le !«*• janvier 1887, soumises à l'impôt achour, au même titre 
et dans les mêmes conditions que le blé et l'orge, c'est-à-dire, 
en raison de la superficie cultivée et de la qualité de la récolte, 
et suivant les tarifs de conversion appliqués chaque année 
aux céréales (Voy. décret du 30 décembre 1894). 
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Il n'est rien changé par cet arrêté à la perception de 
Tachour dans le département de Constantine, 

875. — Zekkat. — C'est un impôt sur les troupeaux et les 
bêtes de somme. Ce prélèvement s'opérait primitivement en 
nature, comme pour l'achour. Le beylik avait droit à un bœuf 
sur 30 têtes de bétail, un chameau sur 40, un mouton sur iOO, 
une chèvre sur 100. Celte prestation en nature a été convertie 
en une somme d'argent déterminée d'après un tarif arrêté 
par le Gouverneur général savoir : 4 francs par chameau, 
3 francs par tête de bœuf ou de vache, 20 centimes par tête 
de mouton et 25 centimes par tête de chèvre. 

876. — Lesma. — Il y a deux sortes de lezma. La lezma, sur 
les palmiers dans les oasis du Sud-Algérien, qui est de 
30 centimes environ par pied d'arbre, en plein rapport (voy. 
arrêté du 3 juin 1863 sur les palmiers de Bouçaâda), et la lezma, 
impôt de capitation perçu, dans les conditions que nous allons 
indiquer, sur les indigènes de la Kabylie. 

877. — Cet impôt a été institué par une décision du Gou- 
verneur général du 18 juin 1858. Les hommes susceptibles 
de porter les armes, c'est-à-dire en âge de concourir aux 
charges de la commune, sont divisés en quatre catégories : 
1° les gens riches; 2° les gens d'une aisance moindre; 3« les 
gens ayant des ressources médiocres; 4*^ les gens qui ne 
possèdent rien. 

La première est imposée à raison de 15 francs par individu, 
la deuxième à raison de 10 francs, la troisième à raison de 
5 francs, la quatrième est exempte d'impôt. 

878. — Le 9 septembre 1886, un arrêté du Gouverneur général 
est venu modifier les bases de cet impôt de capitation. Le 
nombre des catégories fut porté à six : 1° les gens sans res- 
sources demeuraient exempts ; 2° les individus dont les res- 
sources sont médiocres, 5 francs ; 3° les individus ayant une 
situation moyenne, 10 francs ; 4° les gens dans l'aisance, 
15 francs; 5° les gens riches, 50 francs; &" les gens très 
riches, 100 francs. 
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Il ne s'agissait pas de créer un nouvel impôt, mais d'en 
modifier Tassiette. Le Gouverneur estimait donc qu'il ne 
dépassait pas la limite de ses attributions en prenant une 
telle décision, et il avait obtenu l'assentiment du Ministre 
des finances (1). 

Des réclamations fort vives s'élevèrent à rencontre de cette 
nouvelle taxation. Le Conseil d'État (2), saisi d'un recours 
contentieux, a décidé qu'il n'appartenait pas au Gouverneur 
de modifier la répartition fixée parladécision du 18 juin 1858, 
et a déclaré irréguliers les rôles dressés en exécution de cet 
arrêté de 1886. 

879. — Un décret du 30 décembre 1894 a remis les choses 
en état, en faisant disparaître l'illégalité des décisions prises 
par le Gouverneur général, tant sur la réforme de l'impôt de 
capitation des Kabyles, que sur les modifications édictées 
dans la perception de l'achour (voy. art. 2 et 3). 

L'article 1" du décret décide qu'à partir du l®*" janvier 1895 
l'impôt de capitation spécial à la Kabylie, qui comprend la 
part afférente aux communes mixtes et à l'assistance hospi- 
talière, sera supporté par les hommes susceptibles de porter 
les armes, c'est-à-dire en âge de concourir aux charges 
publiques suivant leur état de fortune présumée et qu'à cet 
effet, les contribuables seront divisés en sept catégories, 
dont l'une, celle des indigents, ne paiera rien, et dont les six 
autres paieront respectivement : 5, 10, 15, 30, 50 et 100 francs. 

C'est au Gouverneur général qu'il appartient de définir ces 
catégories par un arrêté pris en Conseil de gouvernement. 

880. — Le Gouverneur général a pris cet arrêté le 31 décembre 
1894. Voici comment les catégories payantes ont été déter- 
minées, suivant la situation de fortune: 2° les individus qui 
ont de faibles ressources, 5 francs ; 3° de faibles ressources 
moyennes, 10 francs ; 4° les individus aisés, 15 francs ; 5° les 
individus très aisés, 30 francs; 6® les individus riches, 
50 francs ; 7° les individus très riches, 100 francs. 

(1) Un décret du 12 avril 1897 confère au Gouverneur le droit de statuer, 
par délégation du Ministre des finances, sur les questions relatives aux 
impôts arabes, qui sont dans les attributions du Ministre. 

(2) Conseil d^État, 25 mai 1894 fR, A., 1894. 2. 405). 
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C'est là une application curieuse du système d'impôt global 
et progressif sur le revenu.- Les procédés de taxation sont 
évidemment arbitraires, et dans un pays où les rivalités loca- 
les sont très vives, on peut être certain, à Tavance, que ce 
système ne réalise pas Tidéal de justice, que Ton est en droit 
de chercher, en matière d'impôt. 

881. — On a cherché à améliorer, en territoire civil, les pro- 
cédés employés pour asseoir les impôts arabes. A cet effet, 
un arrêté du Gouverneur général du 15 novembre 1884 ordonne 
le dépôt dans chaque commune du territoire civil, des matri- 
ces concernant les impôts arabes. Pendant la durée de ce 
dépôt qui est de 20 jours, tout contribuable peut en prendre 
connaissance et consigner ses observations ou ses réclama- 
tions. Le maire ou l'administrateur transmet la matrice avec 
ses propres observations au directeur des contributions 
directes chargé de la confection des rôles, lequel devra exa- 
miner avec soin le mérite des réclamations formulées. 

Le contribuable conserve d'ailleurs le droit de réclamer, 
comme en matière d'impôt direct, en s'adressant au Conseil 
de Préfecture. 


CHAPITRE III 
Instruction publique. — Beaux«arts 

§ 1". Académie d'Alger. — § 2. Enseignement supérieur. — § 3. Enseigne- 
ment secondaire. — § 4. Enseignement primaire. — § 5. Eoscigncmcnt 
supérieur musulman. — ^ b. Beaux-arts. 

882. — L'instruction publique n*a été sérieusement orga- 
nisée qu'à partir de 1848, époque où fut instituée l'Académie 
d'Alger. 

L'administration de l'instruction publique suivit toutes les 
vicissitudes de l'organisation politique de l'Algérie. Elle fut 
placée d'abord sous l'autorité du Ministre de l'instruction 
publique, à l'exception des écoles arabes qui restèrent sous 
la direction du Ministre de la guerre. En 1858, le service de 
l'instruction publique fut rattaché au Ministère de l'Algérie 
et des colonies. Sous le régime du 10 décembre 1860, l'ins- 
truction publique rentra, avec la justice et les cultes, dans 
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les attributions des départements ministériels auxquels ces 
services ressortissent en France (art. 5). Toutefois, les écoles 
françaises-arabes et les écoles indigènes restèrent dans les 
attributions exclusives du Gouverneur général (1). Cette situa- 
tion a encore été modifiée sous le régime du décret du 26 
août 1881. L'instruction publique musulmane fut rattachée 
au Ministère de Tinstruction publique, mais délégation fut 
donnée au Gouverneur général pour statuer sur les questions 
qui concernent Tinstruction musulmane. 

883. — Le Recteur placé à la tête de l'Académie relève donc 
du Ministre de l'instruction publique, avec lequel il corres- 
pond directement pour les services rattachés depuis 1848. 
Il correspond avec le Gouverneur général pour les objets 
compris dans sa délégation, c'est-à-dire en ce qui concerne 
l'instruction publique musulmane et les écoles d'indigènes. 
Le Recteur est membre du Conseil de gouvernement et du 
Conseil supérieur. 

Aux termes de l'article 9 du décret du 15 août 1875, et 
de l'article 68 de la loi du 30 octobre 1886, le Recteur nomme 
et révoque les inçtiluteurs et les institutrices publics, sur le 
rapport de l'inspecteur d'Académie. Cette attribution est 
exercée en France par les préfets. 

884. — ■ L'Algérie possède aujourd'hui les trois ordres d'en- 
seignement : 

§ 1««*. Enseignement supérieur. — Jusqu'à la loi du 20 décem- 
bre 1879, l'enseignement supérieur en Algérie était repré- 
senté par l'école préparatoire de médecine et de pharmacie, 
créée par un décret du 4 août 1857. La loi du 20 décembre 
1879 a institué, à côté de cette école déjà existente, une école 
de droit, une école des sciences et une école des lettres. 

L'école de droit, dont les prérogatives ont été augmentées 
par une loi du 5 décembre 1885, décerne : 1° le diplôme de 
licencié en droit; 2° le certificat, de capacité en droit; 3« un 
certificat d'études de législation algérienne, de droit musul- 
man ettde coutumes indigènes; 4° un certificat supérieur 

(1) Le décret du 15 août 1875 ne laissa sous l'autorité du Gouverneur 
général que les écoles arabes-françaises du territoire militaire et les écoles 
musulmanes (ou médersas) de toute l'Algérie. 
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d'études de législation algérienne, de droit musulman et de 
coutumes indigènes (1). 

L'école de médecine et de pharmacie a été transformée par 
un décret du 31 décembre 1888 en école de plein exercice. 
Elle peut délivrer des autorisations d'exercer la médecine en 
territoire indigène (décret du 3 août 1880). 

L'école des sciences délivre des inscriptions pour la licence, 
et l'enseignement y est donné en vue des épreuves pour ces 
grades; mais les épreuves ne peuvent être subies que devant 
une faculté de la Métropole. L'école délivre également le cer- 
tificat d'études physiques, chimiques et naturelles, institué 
par un arrêté ministériel du 31 décembre 1893. 

L'école des lettres décerne : 1° un diplôme d'études supé- 
rieures d'histoire et de géographie; 2° un brevet et un 
diplôme de langue arabe; 3° un brevet de langue kabyle; 4<*un 
diplôme des dialectes berbères. 

Les écoles des sciences et des lettres délivrent les diplômes 
du baccalauréat de l'enseignement classique et du baccalau- 
réat de l'enseignement moderne. 

885. — La loi du 20 décembre 1879 décide que le traitement 
des fonctionnaires et les dépenses exigées par les besoins de 
l'enseignement supérieur seront à la charge de l'État, mais 
sous réserve d'une part contributive s'élevant au tiers de la 
dépense, part que devront fournir annuellement le budget 
de la ville d'Alger et les budgets des départements algériens, 
mais qui ne pourra excéder 100,000 francs. 

Un décret, du 8 novembre 1896, a fixé la répartition de cette 
somme de la façon suivante : ville d'Alger, 30,000 francs ; 
déparlement d'Alger, 30,000 francs ; départements d'Oran et 
de Constantine chacun 20,000 francs. . 

Les écoles supérieures d'Alger ne forment pas une univer- 
sité, comme les groupes de facultés de la métropole. Afin de 
faire disparaître cette apparente infériorité, l'admininistralion 
désirant donner à ces écoles, avec les avantages du régime 

(1) Le certificat d*étu(ics de législation algérienne, de droit musulman et 
de coutumes indigènes est exigé pour les fonctions de notaire, avoué et 
greffier près la Cour et les tribunaux en Algérie (décret du 9 octobre 
1882}, 
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des universités, un titre dont elles se feront honneur, se 
propose de demander au Parlement la création de l'université 
d'Alger (1). 

886. — § 3. Enseignement secondaire, — L'enseignement 
secondaire est représenté en Algérie par trois lycées de gar- 
çons : Alger, Constantine, Oran, et un certain nombre de col- 
lèges communaux. L'instruction secondaire est administrée 
d'après les lois et les règlements de la Métropole. 

L'enseignement secondaire des jeunes filles comporte : un 
collège à Oran et à Constantine, et des cours secondaires à 
Bône et à Philippeville, l'école libre de la Ligue de l'enseigne- 
ment à Alger, aujourd'hui subventionnée par l'État. 

Un décret du 14 mars 1857 avait institué un collège arabe- 
français comme établissement distinct. Le vice-amiral de 
Gueydon, prenant eu considération les avantages de toute 
nature, qui peuvent résulter du rapprochement dans un 
même établissement d'enseignement, des enfants indigènes 
et des enfants européens, a prononcé la réunion du collège 
arabe au lycée d'Alger (23 octobre 1871, Ménerville, III, 
p. 183). 

887. — § 4. Enseignement primaire. — Cet enseignement 
est aujourd'hui régi par la loi du 30 octobre 1886. L'article 68 
de cette loi, décide que la loi du 16 juin 1881 sur la gratuité 
et la loi du 28 mars 1882 sur l'obligation sont applicables à 
l'Algérie, mais que des règlements d'administration publique 
détermineront les coiiditions de cette application. En vertu 
de la même loi, les attributions conférées au Préfet en ce qui 
concerne le personnel, sont maintenues au Recteur de l'aca- 
démie d'Alger. L'article 68 ajoute que de simples décrets sta- 
tueront, en ce qui concerne l'Algérie, sur la création et l'or- 
ganisation des écoles destinées à répandre l'instruction pri- 
maire française parmi les indigènes. 

(i) Un décret du 25 octobre 1897 rend applicables aux écoles d'enseigne- 
ment supérieur d*Alger : !• le titre III du décret du 21 juillet 1897 qui 
détermine la procédure à suivre dans les affaires contentîeuses et discipli- 
naires relatives à l'enseignement supérieur public ; 2* le décret du 21 
juillet 1897 relatif au régime scolaire et disciplinaire des universités. 
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888. — Le Décret du 8 novembre 1887 est un règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi du 30 
octobre 1886. Toute commune de plein exercice ou mixte doit 
être pourvue au moins d'une école publique (art. 2 du décret 
du 8 novembre 1887). 

Les délégations cantonales ne sont pas constituées en 
Algérie. 

Les commissions scolaires prévues par l'article 5 de la loi 
du 28 mars 1882 se composent : du Maire ou d'un adjoint dé- 
légué par lui ; d'un délégué de l'Inspecteur d'académie et de 
membres délégué par le Conseil municipal en nombre égal au 
plus au tiers des membres de ce Conseil. 

L'instruction est gratuite en conformité de l'article 1 de la 
loi du 16 juin 1881. Elle est obligatoire pour les enfants euro- 
péens des deux sexes de 6 à 13 ans, quelle que soit leur na- 
tionalité. Cette obligation n'est applicable à la population 
indigène musulmane qu'en vertu d'arrêtés spéciaux du Gou- 
verneur général (art. 14). 

Les traitements du personnel sont à la charge de l'État qui 
prélève, dans ce but, un sixième de la part des communes dans 
le produit de l'octroi de mer. Les communes ont a leur charge 
les dépenses de construction et d'aménagement des écoles 
primaires (sauf le concours de l'État); elles ont à fournir le 
logement et le mobilier personnel ou une indemnité repré- 
sentative, et des indemnités de résidence calculées d'après 
les bases établies par le décret du 24 juillet 1890. 

889. — Enseignement primaire des indigènes. —Les écoles 
primaires publiques sont ouvertes aux indigènes d'âge sco- 
laire (art. 15). Mais à côté de l'enseignement primaire orga- 
nisé sur les bases que nous venons d'indiquer, il y a, 
à Alger, une organisation spéciale de l'enseignement pri- 
maire public et privé des indigènes qui résulte du décret 
du i8 octobre 1892. 

890. — Le principe, c'est que toute commune est obligée 
d'avoir des écoles en nombre suffisant pour recevoir tous les 
garçons indigènes d'âge scolaire. Ces écoles sont d'ailleurs 
accessibles aux français et aux étrangers. 

La liberté de conscience des indigènes est garantie par Par- 
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ticle 4. Vobligation n'est imposée : 1° qu'en vertu d'arrêtés 
spéciaux du Gouverneur ; 2° qu'aux garçons. 

891. — Les écoles publiques spécialement destinées aux 
indigènes se divisent en 3 catégories : les écoles principales 
ayant au moins 3 classes, avec un directeur français; les 
écoles élémentaires qui comprennent moins de 3 classes, et 
ayant à leur tète un instituteur français ; les écoles prépara- 
toires qui comprennent une seule classe, et confiées à des 
adjoints indigènes, ou provisoirement à des moniteurs. 

On donne, dans ces écoles, l'enseignement de l'agriculture 
pratique et du travail manuel. 

Des écoles enfantines et des écoles de filles peuvent être 
établies dans les communes où les autorités locales le récla- 
ment. 

892. — Les attributions du Gouverneur général sont déter- 
minées par les articles 20 et 22 du décret. 

Il a, par délégation du Ministre de l'instruction publique, 
la haute direction du service de renseignement des indigènes, 
pour tout ce qui concerne les créations d'écoles et d'emplois, 
la répartition des écoles, la construction des locaux scolaires 
et remploi des crédits inscrits au budget pour les traite- 
ments, allocations ou indemnités du personnel. Il statue sur 
la proposition du Recteur. 

893. — Les autres articles de cet important décret, règlent 
les conditions dans lesquelles les communes doivent pour- 
voir à cet enseignement, et déterminent les dépenses qui, à 
ce titre, sont obligatoires pour elles. 

Le décret détermine aussi les conditions de nomination, 
d'avancement, de traitement et de discipline, des fonctionnai- 
res de cet ordre d'enseignement. 

Le titre III est relatif à la surveillance de l'enseignement 
privé des indigènes. 

Le titre IV organise l'inspection de ces établissements qui 
est confiée spécialement, sous le contrôle du Recteur, à des 
inspecteurs de V enseignement primaire des indigènes. 

894. — Les résultats de cet enseignement sont déjà très 
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appréciables, ainsi que le démontre la statistique suivante: 
on comptait en 1882, comme inscrits dans les écoles françaises 
de toutes catégories, 3.172 élèves musulmans ; en 1887, 9.064; 
en 1892, 12.263; en 1897, 22.468; en 1898, 23.823. 

895. — g 5. Enseignement supérieur musulman, — Meder- 
sas. — L'enseignement supérieur musulman jouissait au mo- 
ment de la conquête d'un certain éclat, lia été frappé d'une 
décadence rapide. On essaya, en 1850, de réorganiser ces 
écoles supérieures. Il en existe trois aujourd'hui : à Alger, à 
Tlemcen et à Constantine. Réorganisées à nouveau par des 
arrêtés des 16 février et 29 juillet et du 7 mars 1877 (Voy. 
Sautayra, p. 421), ces écoles n'avaient plus guère qu'une 
existence nominale Le recrutement des étudiants y était très 
difficile, les résultats obtenus par cet enseignement presque 
nuls. Ces écoles relevaient du Gouverneur général; pour les 
études^ elles étaient sous l'autorité du Recteur; pour la par- 
tie administrative, sous l'autorité des Préfets. On a cherché 
dans ces derniers temps à relever ces écoles de l'état de dé- 
cadence où elles étaient tombées. La difficulté du problème 
consiste dans l'organisation d'un enseignement vraiment 
supérieur alors que les indigènes ne sont pas préparés à 
recevoir cet ordre d'enseignement. Dans la session de dé- 
cembre 1882, du Conseil supérieur, cette assemblée a exa- 
miné la question de savoir s'il fallait tenter une réforme ou 
se désintéresser d'un enseignement sans aucune utilité. A la 
suite de cette délibération, les medersas ont été placées sous 
la direction unique du Recteur, l'autorité académique possé- 
dant, en effet, les moyens d'action nécessaires pour relever 
le niveau des études (Voy. arrêté du Gouverneur du 27 juil- 
let 1883). 

Cette première tentative de réforme ne donna pas tous les 
résultats qu'on avait espérés. Les indigènes admis dans les 
medersas étaient dépourvus de toute instructien élémen- 
taire, et ne pouvaient profiter de l'enseignement supérieur 
qu'on cherchait à leur donner. 

896. — Un décret du 23 juillet 1895 a réorganisé les études, 
en fixant la durée à 4, ans et en instituant une division 
supérieure à Alger. Pour être admis dans les medersas, 11 faut 
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avoir le certificat d'études primaires élémentaires, et subir un 
examen d'entrée. La division supérieure à la medersa d'Alger 
comporte deux années d'études. On y enseigne la théologie 
musulmane, le droit musulman, la littérature arabe, l'histoire 
de la civilisation française, et les éléments de droit français 
et de législation algérienne. 

897. — Les élèves se divisent en élèves boursiers et élèves 
libres. Le montant de la bourse est de 300 francs. Les direc- 
teurs sont nommés par le Gouverneur, sur la présentation du 
Recteur. 

Un arrêté du Gouverneur général, en date du l*** août 1895, 
réserve certaines fonctions aux indigènes pourvus du certi- 
ficat d'études des medersas. 

Le diplôme d'études supérieures, délivré par la medersa 
d'Alger à la fin des études de la division supérieure, est exigé 
pour les fonctions de bachadel, imam, cadi, mufli, profes- 
seur dans les medersas et dans les mosquées. 

897 ^»». — § 6. — Beaux-aris. — Une école nationale des 
beaux-arts a été instituée à Alger par un décret du 8 novem- 
bre 1881 . Cette école est placée sous l'autorité du Gouverneur 
général, par qui les dépenses sont ordonnancées. Mais la 
nomination du directeur et du personnel enseignant titulaire, 
les questions d'organisation demeurent réservées à la sanc- 
tion ministérielle (décret du 12 décembre 1897). 


CHAPITRE IV 

Asà*ieuliure. — Ité^çline forestier. — Enselsnemenl: 
af^ricole. — K^liylloxéra. — K^hoiiphate» 

898. — L'agriculture est en Algérie la source principale de 
la richesse publique. Il est regrettable que l'administration 
française ne jette que des regards distraits sur cette industrie 
qui devrait absorber presque tous ses instants. Dans la ré- 
gence de Tunis, il y a une direction de l'agriculture; en 


— 440 — 

Algérie il n'y a même pas de chambres consultatives d'agri- 
culture. La société d'agriculture d'Alger a été reconnue comme 
établissement d'utilité publique par un décret du l'^'mars 1861. 

899. — L'enseignement agricole est donné en Algérie par 
l'école pratique d'agriculture de Rouïba créée en 1882. Mais 
cette école, qui rend d'utiles services, ne répond pas à tous les 
besoins, notamment au besoin d'un enseignement du genre 
de celui qui est donné dans les écoles nationales d'agricul- 
ture de la Métropole. La création d'une école de cette nature 
serait un dérivatif pour les jeunes gens qui sortent de l'en- 
seignement secondaire. Des vœux ont été formulés pour 
l'institution d'une école de ce genre. 

Le Gouverneur général a reçu à plusieurs reprises des délé- 
gations du Ministre en matière d'agriculture et en matière 
forestière. Nous citons : 

1° Le décret du 26 août 1881 ; 2° un arrêté du 14 juin 1882 ; 
3° un arrêté du 2 août 1882 qui délègue au Gouverneur la 
faculté de disposer des crédits(l). Ces délégations ont été éten- 
dues en matière forestière par un décret du 24 septembre 1886 : 
la décision du Gouverneur sur les matières déléguées est 
définitive, chaque fois qu'elle est conforme aux propositions 
du conservateur. 

Le Ministre a délégué au Gouverneur certaines attributions 
en matière d'hydraulique agricole (30 mars 1898). 

Le décret du 31 décembre 1896 en supprimant les rattache- 
ments, n'avait pas déterminé les attributions précises du 
Gouverneur. Elles ont été fixées en cette matière, par un dé- 
cret en date du 23 mars 1898 : Les fonctionnaires et agents 
des services de l'agriculture et de l'enseignement agricole 
sont placés sous l'autorité directe du Gouverneur général, 
savoir: les inspecteurs de l'agriculture, professeurs départe- 
mentaux et spéciaux, directeurs et professeurs d'école d'agri- 
culture, directeurs des stations agronomiques et œnologi- 
ques. 

Quoique ces fonctionnaires soient nommés par le Ministre, 
ils doivent être agréés par le Gouverneur, qui exerce vis-à- 
vis d'eux un pouvoir disciplinaire. 

(1) Voir ces documents à leur date> Estoubloa et Lefôbure, Code dt 
V Algérie annoté. 
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0ne partie de ces fonctionnaires constitue le personnel du 
service colonial, qui est placé sous l'autorité exclusive du 
Gouverneur: le directeur du service des bergeries, les vété- 
rinaires du service sanitaire, les agents du service phylloxé- 
rique. 

Le Gouverneur a, sur ces divers services, les mêmes attri- 
butions que le Ministre de Tagriculture, sauf quelques attribu- 
tions expressément réservées au Ministre, mais à Toccasion 
desquelles le Gouverneur est nécessairement consulté (1). 

900. — Phylloxéra. — Parmi les mesures de protection en 
faveur de l'agriculture algérienne, qui font partie de la législa- 
tion spéciale, il convient de signaler la loi du 21 mars 1883 en 
vue de combattre le phylloxéra. A ce moment l'Algérie était 
encore indemne du fléau ; la loi de 1883 contient des disposi- 
tions très rigoureuses qui constituent une sorte d'expropria- 
tion temporaire pour cause d'utilité publique (2). En revanche, 
des indemnités sont accordées au propriétaire dont la vigne 
est détruite en exécution de la loi; elles sont à la charge du 
Trésor. Des pénalités rigoureuses sont édictées contre ceux 
qui auraient contrevenu aux dispositions de la loi. 

La loi du 28 juillet 1886 a été provoquée par la découverte 
du phylloxéra sur certains points de TAlgérie. Elle établit 
une taxe sur les vignes, afin d'assurer le service des visites 
du vignoble, sous le contrôle de syndicats créés par la même 
loi. L'article 7 prohibe la culture et la plantation des vignes 
américaines. 

901. — Du régime forestier en Algérie. — Nous avons dit 
plus haut (V. Domaine) qu'aux termes de l'art. 4 de la loi du 
16 juin 1851, les forêts en Algérie appartiennent à l'État sous 
réserve des droits acquis. 

Le Code forestier est devenu applicable en Algérie, sans 
promulgation spéciale. Les forêts de l'État, des communes 
et des établissements publics sont donc légalement^ de plein 


(1) Voir à sa date pour les détails complémentaires, le décret du 23 mars 
1898. Estoublon et Lefébure, Code de V Algérie annoté. 

(2) Rapport fait au nom de la Commission du Sénat. — Voyez Estoublon 
et Leféburc, Code de l'Algérie annoté, p. 604. 
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droit, soumises au régime forestier. Les arrêtés spéciaux qui 
ont été pris pour soumettre au régime forestier telle ou telle 
forêt ne créent pas une situation nouvelle, mais n'ont d'autre 
but que d'appeler plus particulièrement l'attention des popu- 
lations environnantes, sur les obligations que leur impose, 
d'une façon plus étroite, la surveillance effective de l'Admi- 
nistration (Voy. MÉNERVILLK, I, p. 121). 

Oulre l'application de la loi commune, les bois et forêts 
sont soumis à quelques dispositions spéciales : un arrêté du 
11 juillet 1838 qui défend de couper les bois taillis et les 
broussailles sans autorisation préalable, disposition qui pa- 
raît être aujourd'hui tombée en désuétude, mais qui, en tous 
cas, se trouve en contradiction avec une circulaire du 7 mai 
1849, par laquelle le gouverneur général encourage les défri- 
chements. Il faut signaler encore : 1*» un décret du 1«'' octobre 
1861, relatif à l'exploitation du liège des forêts de l'État ; 2° un 
décret du 2 février 1870 qui fixe les conditions d'aliénation 
des forêts concédées pour 90 ans, conformément aux dispo- 
sitions d'un décret antérieur du 9 août 1867 ; 3° un décret du 
9 mars 1870, qui autorise l'aliénation des forêts domaniales 
par voie d'adjudication publique, par décrets spéciaux. 

Ces mesures sont relatives à l'administration du domaine 
forestier de l'État (Voy. Sauta yra, p. 286 et suivantes). 

D'autres dispositions contiennent des mesures spéciales 
pour prévenir et réprimer les incendies des forêts. 

Par un arrêté du mois de juillet 1861, le gouverneur général 
avait décidé : 1° que des amendes collectives seraient infli- 
gées aux tribus coupables d'avoir allumé ou laissé propager 
les incendies; 2° que les troupeaux de ces tribus seraient 
exclus des pâturages des forêts incendiées ; 3° qu'il serait 
défendu d'allumer des broussailles sans une permission et 
sans la surveillance des agents forestiers. 

902. — Une loi du 17 juillet 1874 est venue compléter la 
législation à cet égard. On y relève les prescriptions sui- 
vantes : 

1° Défense à qui que ce soit, du 1*** juillet au 1" novembre, 
d'allumer du feu hors des habitations, dans l'intérieur ou à 
200 mètres des bois et forêts ; 2«» défense, pendant la même 
période, et dans un rayon de 4 kilomètres des massifs fores- 


— 443 — 

tiers, de mettre le feu aux broussailles, sans une permission 
expresse de Tautorité administrative locale; 3^^ service de 
surveijlance organisé (art. 4); 4° pénalités : amendes colleC'- 
tices indépendamment des condamnations individuelles qui 
peuvent être encourues, séquestre, interdiction de pâturage. 

903. — La loi de 1874 avait été édictée en vue de prévenir 
et de réprimer les incendies de forêts. Elle ne constitue 
qu'une partie de la réforme nécessaire. L'œuvre a été pour- 
suivie en 1885, par la loi du 9 décembre, qui n'a pas pour but 
de créer une législation spéciale remplaçant les lois de la 
métropole, mais seulement de les compléter ou de les mo- 
difier. 

Le plus grand danger qui menaçât les forêts de l'Algérie, 
provenait des droits d'usage maintenus au profit des indi- 
gènes par la loi de 1851. L'objectif principal de celte loi est 
donc de réglementer l'exercice des droits d'usage. 

L'article 1" dispose : « Le gouvernement pourra concentrer 
l'exercice des droits d'usage par voie de règlement-aména- 
gement. Il pourra également affranchir les forêts de l'État 
moyennant un cantonnement, une indemnité en argent, ou 
une attribution territoriale. Le Code forestier n'admet que le 
cantonnement et le rachat en argant. 

La principale innovation consiste dans le règlement- 
aménagement inconnu dans le Code forestier. Il consiste à 
diviser les bois grevéa en 2 parties ; l'une réservée, l'autre 
pour les usagers. Il dinère du cantonnement en ce que les 
usagers ne deviennent pas propriétaires comme par l'effet du 
cantonnement. 

904. — Quant aux enclaves, la loi de 1885 en permet l'expro- 
priation pour cause d'utilité publique. C'est une faculté dont 
les particuliers ne peuvent user, et dont l'Administration 
entend d'ailleurs ne se servir qu'avec prudence. 

Les articles 3 et 4 de la loi tendent à diminuer les causes 
d'incendies, en prescrivant d'ouvrir des tranchées dans les 
forêts de chênes-liège. 

Les articles 5 à 10 tendant à prévenir les abus de jouis- 
sance : les abus commis par les propriétaires eux-mêmes^ 
l'enlèvement frauduleux de produits forestiers. 
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L'article 13 à pour but de favoriser le reboisement. 

L'article 14 complète les dispositians de la loi de 1874 : le 
rayon de 4 kilomètres et la période fixée avaient paru 
insufiSsants comme mesure de précaution. 

905. — En exécution de Tarlicle 6 § 2, le Gouverneur a 
déterminé par un arrêté les conditions de l'exploitation du 
colportage, de la vente et de l'exportation des lièges. (7 juillet 
1886.) 

Un autre arrêté du 30 juillet 1886 a réglementé l'exploitation, 
le colportage, la vente et l'exportation des écorces à tan (1). 
Un autre arrêté a été pris dans le même but, concernant les 
bois destinés à la fabrication des cannes (2 août 1886), con- 
cernant les produits résineux des forêts (4 août 1886) (2). 

906.— Produits des forêts domaniales.— Pendant long- 
temps; rÉtat n'a tiré de ses forêts en Algérie que des résultats 
Insignifiants. Les crédits mis à la disposition de cette admi- 
nistration ne lui permettaient pas de les mettre en valeur, et 
suffisaient à pein^ à assurer la conservation de ce domaine. 
La situation à cet égard est en voie d'amélioration notable. 
En 1877 les dépenses de ce service s'élevaient à 980,000 francs 
et les recettes atteignaient seulement 300,000 francs. Le 
budget de 1898 porte en dépenses : 3,li)8,590 francs; 

Et en recettes : 2,046,900 francs. 

Or, les dépenses ayant pour but la nyse en valeur des forêts, 
on doit espérer voir les produits continuer leur marche 
ascensionnelle. 

Un projet de Code forestier spécial à l'Algérie a été déposé 
au Parlement dans la session extraordinaire de 1895. Tout 
fait prévoir qu'il sera dans un délai assez court, adopté par 
les deux Chambres. 

907. — Un décret du 19 mars 1898 réorganise le service des 
forêts en le plaçant sous l'action plus directe du Gouverneur. 
Le personnel dépend du Gouverneur général à la disposition 

(1) Modifié par un arrêté du 23 septembre 1395. 

(^) Voir ces documents à leur date, Estoublon et Lefébure, Code de 
VàlgirU annoté, p. 441. 
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duquel les agents du cadre métropolitain sont mis par le 
Ministre de ragriculture. 

L'article 6 énumère les affaires qui doivent être soumises à 
la décision du ministre. Celles qui doivent faire Pobjet d'une 
loi ou d'un décret sont, après instruction sur place par le 
Gouverneur, préparées et contresignées par le Ministre de 
ragriculture. 

Le Gouverneur exerce toutes les attributions dévolues au 
Ministre pour les affaires non désignées à l'article 6. 

908. — Phosphates de chaux. — La découverte de nom- 
breux gîtes de phosphates, a fait édicter des dispositions 
particulières, destinées à préciser les conditions dans lesquel- 
les l'exploitation de ces gisements pourrait avoir lieu. 

Nous nous bornerons à indiquer les règles principales qui 
résultent de la législation actuelle. Le décret du 25 mars 1898 
détermine d'abord les conditions légales, dans lesquelles on 
peut procéder à la recherche et à l'exploitation des phos- 
phates de chaux situés dans lès territoires domaniaux, 
départementaux, communaux, communaux de douars et dans 
les terrains collectifs de culture. 

Dans ces territoires, l'autorité publique doit intervenir et 
c'est le Gouverneur général seul qui statue sur l'avis des 
ingénieurs des mines : 1° sur les autorisations de recher- 
ches ; 2° sur les droits de l'inventeur d'un gisement, après avis 
du conseil de gouvernement. L'inventeur n'a aucun droit 
sur le gisement (art. 9) mais il a droit à une partie des rede- 
vances à recouvrer par l'État, en cas d'amodiation comprise 
dans le périmètre où son droit d'inventeur a été reconnu 
(voir art. 15). 

909. — L'exploitation des phosphates de chaux ne peut 
avoir lieu qu'en vertu d'amodiations, passées par voie d'adju- 
dication publique, et sur un cahier des charges qui fixe : les 
limites de l'amodiation, la durée, l'extraction minimum et 
les travaux à exécuter au cours d'amodiations. 

L'exploitation est surveillée par le service des mines. 

L'amodiataire ne peut céder son droit qu'avec l'autorisation 
du Gouverneur, en conseil de gouvernement. Il est assujetti 
au paiement d'une redevance au profit de l'État, calculée par 
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tonne de phosphate expédiée, et au paiement d'une indem- 
nité au profit des explorateurs, pour leurs travaux de recher- 
ches. 

910. — Le décret contient des dispositions par lesquelles 
TÉtat s'engage à remettre aux départements et aux com- 
munes la moitié du produit net encaissé par lui à titre de 
redevance provenant des amodiations faites sur leurs ter- 
rains. Une clause spéciale décide que le Gouverneur dési- 
gnera par un arrêté^ les douars contenant des phosphates 
susceptibles d'être exploités, et qu'à dater de cette publica- 
tion aucun individu ne pourra se prévaloir d'un droit acquis 
sur ces terrains, pour s'opposer aux droits de l'amodiataire 
institué par l'autorité publique. 

Les territoires non encore soumis au sénatus-consulte de 
1863 ne peuvent être l'objet, ni d'une autorisation de recher- 
che, ni d'une amodiation. 

L'article 21 contient cette disposition très intéressante pour 
le budget de l'Algérie : « Il sera perçu un droit de 50 centimes 
par tonne de phosphate marchand et prêt pour la vente, qui 
aura été extraite en Algérie de quelque carrière que ce soit. 
Ce droit ne sera pas perçu sur les phosphates employés en 
Algérie. » 

Par arrêté du 29 mars 1898, le Gouverneur général a décidé 
que ce droit de 50 centimes serait perçu, à titre provisoire, 
par les soins du service des douanes. 


CHAE^ITRE ADDITIONNEL 

Modifications survenuen dans Por^anlsatlon 
du Gouvernement, générnl 

g !•'. — Décret du 31 décembre 1896. — Pouvoirs et attributions du 
Gouverneur général. — Budget de l'Algérie. — Décret du 23 août 1898. 

— Réorganisation du Gouvernement général. — Délégations financières. 

— Conseil supérieur. 

911. — Pendant le cours de l'impression de cet ouvrage, des 
modifications importantes ont été apportées dans l'organisa- 
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tion de Padministration générale de TAlgérie. Provoquées par 
le Parlement, ces réformes ne se sont point réalisées d'un 
seul coup ; on peut même dire, sans se tromper, que nous 
assistons seulement, en 1898, à Texpérience d'un régime 
nouveau, dont l'établissement définitif est encore incertain, et 
qui doit s'ajouter à la liste des différents systèmes d'admi- 
nistration pratiqués jusqu'à ce jour. 

Chacun de ces systèmes comporte, en e'ffet, des avantages 
et des inconvénients; chacun a été, au moment de sa mise 
en œuvre, considéré comme donnant satisfaction aux besoins 
impérieux de l'Algérie et aux désirs de l'opinion publique; 
chacun d'eux a pourtant été abandonné, après quelques 
années, parce que, sans doute, les conditions dans lesquelles 
il avait été adopté, s'étaient modifiées; peut-être aussi, 
parce que les hommes chargés de le mettre en œuvre, avaient 
été remplacés par d'autres. C'est ainsi, par exemple, que le 
régime de 1881, connu sous le nom de décrets de rattache- 
ment, après avoir été appliqué pendant toute la durée des 
fonctions de M. Tirman (1882-1891): fut, depuis 1891, battu en 
brèche et bientôt condamné par le Sénat et par la Chambre 
des députés (1). 

912. — Qu'étaient donc ces décrets du 26 août 1881 si 
unanimement condamnés t Nous l'avons dit plus haut 

(1) Pour justifier ces observations, nous rappellerons que c*esl, en effet, 
sur un rapport de la Commission des Dix-Huit, que le Sénat déclarait, 
dans un ordre du jour du 30 mai 1893, « qu'il était nécessaire de rapporter 
les décrets de rattachement et de fortifier les pouvoirs du Gouverneur 
général de TAlgérie ». Au mois de novembre 1896, comme le Gouverne- 
ment n'avait pas réalisé la réforme réclamée par le Sénat, la Chambre des 
députés, saisie par M. Fleury Ravarin, d'accord en cela avec M. Cambon, 
manifestait son sentiment dans les termes suivants : « La Chambre, 
approuvant les efforts faits depuis quelques années^ pour rétablir l'ordre 
dans l'administration de l'Algérie, convaincue que le système des ratta- 
chements, édicté par les décrets du 26 août 1881, constitue un obstacle au 
bon fonctionnement des services publics en Algérie et à la réalisation des 
réformes, invite le Gouvernement : 1» à rapporter immédiatement ces 
décrets et à réorganiser la haute administration de la colonie; 2<* à déposer 
sans retard un projet de loi, tant pour constituer le contrôle que pour 
régler la composition et le fonctionnement du Conseil supérieur ». 
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(n°« 112, 113 et suiv.). Le premier est un décret qui place les 
services civils de l'Algérie sous l'autorité des Ministr^dont 
ils relèvent en France. Le second délègue au Gouverneur le 
droit de statuer sur un grand nombre de cas, au nom du 
Ministre compétent, mais bien entendu, sous la responsabi- 
lité de celui-ci. On ne voit donc pas a priori ce qui, dans un 
pareil système, pouvait mériter la condamnation sévère du 
Parlement. Sans doute on pouvait souhaiter que les Ministres 
compétents fussent aussi soucieux des afifaires algériennes 
que de celles de la métropole; on pouvait désirer voir le Gou- 
verneur investi du droit de statuer sur la plupart des ques- 
tions locales, sans avoir besoin de recourir au Ministre, et 
réunissant entre ses mains tout ou partie des attributions 
ministérielles. Ce qui manquait surtout à ce régime, c'était 
un budget autonome, permettant à l'Algérie de vivre et de se 
développer, sans attendre, en vain, le bon vouloir de la 
métropole. Dans ce but, l'institution d'un budget spécial 
avait été proposée par M. Tirman. (V. suprà 133, 134.) La 
Chambre, d'ailleurs, comme le Sénat, en condamnant le 
régime de 1881, se gardait bien d'indiquer comment la réor- 
ganisation devait se faire; et si, contrairement aux usages 
parlementaires, elle invite le Gouvernement à déposer un 
projet de loi, il semble qu'après avoir détruit, il ne lui soit 
plus resté assez de force pour rebâtir. 

913. — Le Gouvernement, pour donner satisfaction à la 
Chambre, promulguale décret du 3t décembre 1896. L'abro- 
gation des décrets du 26 août 1881 devait, dans la pensée du 
Ministre de l'Intérieur, faire revivre l'organisation antérieure 
de 1860; mais il fallait rajeunir ce régime, en l'adaptant aux 
conditions actuelles. Ainsi se justifient les articles 2 et 3. 
Le Gouverneur est nommé par décret, rendu en Conseil des 
Ministres, sur la proposition du Ministre de l'Intérieur; le 
Gouvernement et la haute administration de l'Algérie, sont 
centralisés à Alger, sous son autorité. 

914. — Il représente le Gouvernement de la République 
dans toute l'étendue du territoire algérien. Il a le droit de 
préséance sur tous les fonctionnaires civils et militaires. 
L'article 3 ajoute: « il est consulté sur la nomination de tous 
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es hauts fonctionnaires ». En sorte que, même pour les 
services qui échappent à sa direction, le Gouverneur est ainsi 
ippelé à exercer son autorité morale, en intervenant dans le 
hoix des fonctionnaires qui sont placés à leur tête. 

915. — L'article 4 détermine les attributions du Gouverneur 
1 ce qui concerne les services militaires. Les Généraux de 

vAivision qui administrent les territoires de commandement 
sont, à ce titre, sous la direction immédiate du Gouverneur. 
Le Général en chef commandant le J9« corps, et le Contrp- 
Amiral, relèvent respectivement des Ministres de la guerre 
et de la marine. Le Gouverneur général agit de concert avec 
eux pour le maintien de la sûreté intérieure et la défense de 
TAlgérie ; mais en cas de dissentiment, le décret dit que le 
Gouverneur en réfère au Gouvernement et en cas d'urgence, 
agit par voie de réquisition. 

Le même article 4 du décret de 1896 donne au Gouverneur 
le droit de correspondre directement avec le Ministre de 
France au Maroc et avec le Résident général de France à 
Tunis; mais sans pouvoir engager d'action politique ou 
diplomatique, en dehors de l'autorisation du Gouvernement. 

916. — Quelles sont les attributions du Gouverneur en 
matière de services civils? 11 faut ici faire une distinction 
qui est déjà familière à nos lecteurs. Les services de la Justice, 
des Cultes, de l'Instruction publique, les services de la Tréso- 
rerie et des Douanes demeurent sous l'autorité des Ministres 
compétents. Ce sont les services qui ont été rattachés en 
1848, à l'exception, bien entendu, de la justice musulmane, 
des cultes musulmans et de l'instruction publique musul- 
mane, ainsi que nous l'avons précédemment exposé. 

Toutefois, l'article 5 confère au Gouverneur la prérogative 
nouvelle d'être consulté sur la nomination des juges de paix 
et des officiers ministériels, et le droit d'assigner la résidence 
des interprètes près les Justices de paix (1). 


(1) Le rapporteur du budget de TAlgérie pour 1898, M. Chaudey, critique 
très vivement ces dispositions^ pourtant si sages. 11 déclare que le texte 
du décret est un chef-d'œuvre d'habileté administrative. On commence, 
dil-il, par supprimer les rattachements; on parait vouloir donner au 
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917. — Quant aux services qui avaient été rattachés en 1881, 
et que le décret de 1896 appelle maintenant des services non 
rattachés, ils sont, aux termes des articles 6 et 7, placés sous 
l'autorité du Gouverneur. Mais de qui relèvent les actes du 
Gouverneur général? L'article 8 dit que le Gouverneur rend 
compte de ses actes au Minisire de l'Intérieur. C'est donc le 
Ministre de l'intérieur qui est aujourd'hui chargé de la direc- 
tion générale des affaires algériennes et qui en assume la 
responsabilité. On a voulu, sans doute, la rendre plus effec- 
tive en la concentrant, et pourtant, il y a des services spéciaux 
qui restent forcément sous le contrôle des Ministres dont ils 
relèvent en France. Aussi le décret ajoute-t-il: Le Gouver- 
neur rend compte aux Ministres compétents des actes qui 
concernent les services dénommés à l'article 7, savoir : les 
contributions directes, les contributions indirectes, l'enre- 
gistrement, les domaines et le timbre, les postes et télégra- 
phes, les forêts. 

918. — Budget de V Algérie. — Le budget des dépenses est 
préparé par le Gouverneur, après avis du Conseil supérieur, 
sauf en ce qui concerne les services rattachés. Il est divisé 
en sections correspondant aux Ministères intéressés, aux- 
quels estadressé le travail relatif à la section qui les concerne. 
Il fait l'objet, dans les lois annuelles de finances, d'un état 
spécial, figurant à la suite de l'état législatif des dépenses de 
la Métropole (art. 9 du décret du 31 décembre 1896). Les 
crédits sont ouverts au Ministère de l'Intérieur^ sauf pour 
les services rattachés dénommés en l'article 5 et pour les 
services énumérés à l'article 7. Les Ministres disposent 
directement des crédits afférents aux services rattachés. 
Quant aux crédits ouverts au Ministère de l'Intérieur et .à 
ceux qui concernent les services énoncés en l'article 7, ils 
sont mis à la disposition du Gouverneur. 

Gouverneur des pouvoirs très étendus, puis, avec l'article 5, « tout ce qui 
avait été donné au Gouverneur lui est retiré ». Les rattachements de 1848 
ont été maintenus, ajoute le rapporteur du budget, « à raison de leur 
vétusté ». C'est surtout le service de l'enseignement qui paraît motiver les 
griels de l'honorable rapporteur. On pourrait s'étonner de trouver dans ce 
document des critiques si passionnées, si l'on n'en devinait pas l'origine, 
et si Ton n'en apercevait pas le but intéressé. 
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919. — Par application de ces dispositions nouvelles, c'est 
au Ministre de rintérieur que se trouvent rattachés les crédits 
concernant: 1° le service de la justice musulmane; 2° le 
service du culte musulman ; 3® une partie des crédits concer- 
nant rinstruction publique des indigènes ; 4° une partie des 
crédits concernant les beaux-arts, tandis que Pautre partie 
figure au budget du ministère de l'instruction publique. 

La même observation doit être faite pour certains crédits 
relatifs au service du commerce, de Tagriculture et des 
travaux publics qui figurent au budget du Ministère de 
rintérieur, tandis que l'autre partie figure au budget des 
Ministères du commerce, de Tagriculture et des travaux 
publics. 

920. — Cette manière de présenter le budget de l'Algérie a 
été critiquée par la Commission du budget; chose curieuse 1 
Le rapporteur exprime cette idée que le Ministre de rintérieur 
n'est pas en situation d'exercer un contrôle efficace sur 
tous les services qui lui sont remis, et qu'il vaudrait mieux 
que le budget de l'Algérie fût, comme sous le régime des 
décrets de 1881, divisé en sections correspondant aux Minis- 
tères intéressés ; les crédits devant être mis à la disposition 
du Gouverneur par chacun des niinistres qui conserverait le 
contrôle des dépenses et la responsabilité devant le Parle- 
ment. Et en effet, comme le dit fort bien le rapporteur du 
budget de 1898, « il n'est pas possible de faire contrôler 
utilement par les agents des directions de l'intérieur, si 
distingués qu'ils soient, le tracé d'une route, ou le bon 
emploi de crédits afifectés à des travaux d'hydraulique agri- 
cole. » Et alors entraîné par une logique rigoureuse, le rap- 
porteur en arrive à faire cette déclaration fort importante, 
à savoir: « qu'il serait beaucoup plus rationnel délaissera 
chaque ministre le contrôle des dépenses faites par le Gou- 
verneur général, dans les services qui ressortissent de son 
ministère » et il invite le Gouvernement à revenir à la solution 
qui avait été consacrée par le décret du 30 juin 1876, lequel 
n'était lui-même que le prélude des rattachements de 1881, 
ce régime tant décrié, parce qu'on n'avait pas su, par des 
délégations largement consenties, donner au Gouverneur les 
pouvoirs nécessaires à l'exercice de son autorité. 
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921 . — Après avoir fait ainsi, par un aveu sincère, l'éloge 
d'un régiipe qui a été aboli, alors qu'il suffisait de l'améliorer, 
M. Chaudey, rapporteur du budget, déclare que les pouvoirs 
du Gouverneur ne peuvent être définis que par des actes pos- 
térieurs au décret de 1896, tels que le décret du 18 août 1897 
par lequel le Ministre des travaux publics a augmenté sen- 
siblement les attributions du Gouverneur général sur le per- 
sonnel des travaux publics. 

Ce décret confère au Gouverneur, en matière de travaux 
publics, toutes les attributions dévolues au Ministre dans la 
Métropole. «Voilà, s'écrie M. Chaudey, la véritable formule 
de la suppression des rattachements I » Nous dirons, nous : 
voilà la véritable formule des délégations qui confèrent au 
Gouverneur les pouvoirs dont il a besoin, tout en laissant le 
contrôle de la responsabilité à qui de droit, c'est-à-dire au 
Ministre cohipétent 1 Cela ne vaut-il pas mieux que le con- 
trôle illusoire du Ministre de l'Intérieur pour des affaires qui 
échappent à sa compétence t 

La logique, comme on le voit, ne perd jamais ses droits 
et nous avons enregistré avec satisfaction, les aveux de 
M. Chaudey. Il nous apprend que ses préférences sont pour 
la transformation du Gouverneur, en une sorte de Ministre 
responsable personnellemefat devant les Chambres. Mais il 
faudrait pour qu'une pareille solution fut avantageuse à 
l'Algérie, que le Parlement modifie sa manière d'être à l'égard 
des Ministres que nous voyons se succéder trop fréquemment 
les uns aux autres. Que deviendraient les affaires algériennes 
si la fonction de Gouverneur était soumise à l'instabilité 
ministérielle? A défaut de cette solution, M. Chaudey déclare 
au nom de la Commission du budget « qu'il faut revenir au 
contrôle par chaque Ministre, des services ressortissant à 
son administration, » Et alors nous dirons à notre tour : 
voilà la formule des rattachements qui ont été condamnés 
si légèrement : le contrôle à celui qui a la responsabilité 
effective ; mais avec cela, il faut de larges délégations con- 
senties, dans le même esprit de décentralisation, que celui 
qui a dicté le décret du 18 août 1897 relatif aux travaux publics. 

922. — Le Gouvernement paraît d'ailleurs être entré dans 
cette voie qui est la bonne. C'est ainsi qu'il faut citer : le 
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décret du 19 mars 1898 relatif au service des forêts, dont nous 
avons déjà parlé (suprà, n*» 907) ; le décret du 23 mars 1898 
relatif au service de Tagriculture ; le décret du 16 mars 1898 
relatif aux postes et télégraphes. 

923. — Décrets du 23 août 1898. — Dans son rapport au 
Président de la République, au sujet du décret du 31 décembre 
1896, le Ministre de Tlntérieur s'exprimait ainsi : « Le Gou- 
vernement s'occupe de la préparation du projet de loi relatif 
à la constitution d'un contrôle et èr l'organisation du Conseil 
supérieur de l'Algérie qui a été visé dans la seconde partie 
de l'ordre du jour de la Chambre. Il étudie, en outre, un projet 
de loi concernant spécialement l'administration des intérêts 
particuliers aux indigènes. » 

Les circonstances n'ayant pas permis au Gouvernement de 
donner suite à ces projets, le Gouvernement a fait paraître, à 
la date du 23 août 1898, les trois décrets dont nous allons 
analyser les dispositions principales. 

924. — Le premier de ces décrets est relatif aux attributions 
du Gouverneur général, et reproduit la plupart des disposi- 
tions du décret du 31 décembre 1896, en les précisant et en les 
complétant sur certains points (1). Ainsi, le Gouverneur est 
investi, à l'égard des étrangers, des pouvoirs de haute police 
prévus par la loi du 3 décembre 1849^ ou par la législation 
spéciale. L'article 4 a été modifié de manière à conférer au 
Gouverneur, en toute circonstancej le droit de prendre toute 
décision nécessitée par la sûreté intérieure ou la défense de 
l'Algérie, sauf à en confier l'exécution aux commandants des 
forces de terre et de mer (2). Un paragraphe 2, est ajouté à 
l'article 5 pour consacrer ce principe qu'aucun fonctionnaire 
des services rattachés ne doit demander ni recevoir d'ins- 
tructions relatives à son service, sans que le Gouverneur en 
soit informé. Pour ce qui concerne le budget, l'article 9 main- 
tient les dispositions du décret du 31 décembre 1896. « Il a 
paru convenable, dit le Ministre, d'en ajourner la revision 
jusqu'à ce que la question d'un budget spécial ait pu être 
examinée par les Chambres. » 

(1) Voy. le rapport du Ministre de ilntérieur /'J. off., 25 août 1898). 

(2) Ibidem. 
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Enfin, le nouveau texte du décret tient compte des dispo- 
sitions édictées depuis le décret de 1896, c'est-à-dire par les 
décrets des 19 et 23 mars, relatifs au service de Tagriculture 
et à celui des forêts, que nous avons cités plus haut (n° 922). 


925. — Le second décret institue, sous le nom de « 
tions financières », un nouveau corps électif qui doit être 
consulté, tous les ans, par le gouverneur général, sur les 
questions relatives aux impôts ou taxes perçus ou à ijerce- 
voir et intéressant la catégorie de contribuables que repré- 
sente chaque délégation (art. 8). 

Les contribuables ont été, à cet efifet, divisés en trois caté- 
gories : 1° les colons, c'est-à-dire ceux qui détiennent et 
exploitent la terre à titre de propriétaires, de fermiers ou 
de chefs d'exploitation; 2° les contribuables autres que les 
colons ; 3" les indigènes musulmans. 

Les première et deuxième délégations comprennent chacune 
vingt-quatre membres élus, pour 6 ans, au scrutin individuel, 
à raison de huit par département. L'électorat n'est accordé 
qu'aux individus âgés de 25 ans, français depuis 12 ans au 
moins, et résidant en Algérie depuis 3 ans au moins. Sont 
éligibles tous les électeurs qui ne se trouvent pas dans un 
cas d'incapacité ou d'incompatibilité prévu par la législation 
sur les Conseils généraux. Le mandat de délégué ne peut être 
cumulé avec celui de sénateur ou de député (art. 2). 

926. — La troisième délégation se compose de vingt et un 
indigènes musulmans, savoir : neuf pour les territoires civils, 
élus au scrutin individuel, à raison de trois par département, 
par les conseillers municipaux au titre indigène et par les 
membres des commissions municipales des communes 
mixtes ; six délégués des indigènes des territoires de com- 
mandement, à raison de deux par département, désignés par 
le gouverneur ; six délégués kabyles élus au scrutin indivi- 
duel par les chefs de kharouba. Ces derniers délégués forment 
une section spéciale (art. 5). 

927. — Chaque délégation, ainsi que la section kabyle, 
délibère séparément (art. 9). Les sessions sont ouvertes et 
closes par arrêté du Gouverneur ; le mandat de délégué est 
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gratuit, sauf remboursement des frais de voyage et de séjour 
(art. 7) . 

Le rôle de ces assemblées élues est consultatif. Le budget 
de TAlgérie doit, en effet, être voté par le Parlement. Toute- 
fois, il y a peut-être une distinction possible à faire entre les 
dépenses : les unes demeurant à l'appréciation souveraine 
du Parlement, formant, pour ainsi dire, dans le budget de 
l'Algérie, ce qui correspond aux dépenses obligatoires pour 
les budgets municipaux; les autres ayant un caractère facul- 
tatif et pouvant être diminuées ou augmentées suivant l'état 
des ressources qui seraient laissées à la disposition de 
TAlgérie. Le Gouvernement ne paraît pas être hostile à cette 
innovation. « Il pourrait, dit le Ministre, y avoir place, en 
Algérie, pour un budget spécial » ; et, plus loin : « Les Cham- 
bres pourraient déléguer aux autorités algériennes, une 
part de pouvoirs en matière budgétaire ». Le Ministre ne 
verrait non plus aucun inconvénient à conférer à TAlgérie, 
ainsi dotée d'un budget spécial, « une personnalité civile et 
financière, lui permettant d'avoir un patrimoine et de faire 
appel au crédit, en vue d'exécuter de grands travaux d'intérêt 
public » (1). 

• ^ 

928. — Réorganisation du Conseil supérieur. — ' Le troi- 
sième décret du 23 août 1898 réorganise le Conseil supérieur, 
en y introduisant un plus grand nombre de membres électifs. 
Le ministre explique, dans le rapport adressé au Président 

(1) Il convient de rappeler ici, en prévision de l'établissement d*un 
budget spécial, qu'il ne serait pas difficile d'arriver à équilibrer le budget 
de l'Algérie, en recettes et en dépenses, à la condition de laisser momen- 
tanément à la charge de l'État une part des garanties d'intérêts qui consti- 
tuent des avances remboursables. On pourrait aussi établir la proportion 
dans laquelle le budget de l'Algérie profiterait des plus-values annuelles 
dans le rendement des impôts. Dans le» budget de 1898, les recettes sont 
évaluées à 53,489,152 francs, les dépenses prévues s'élèvent à 73,738,962 
francs ; mais, si on en défalque les 22 millions pour la garantie d'intérêts, 
on arrive à un total de dépenses de 49,738,962 francs, inférieur au chiffre 
des recettes. Dans ce chiffre ne figure pas, il est vrai, la part dans les 
charges militaires. Il ne serait pas impossible de fixer d'une façon équi- 
table le contingent de l'Algérie dans ces dépenses, sans toutefois Técraser 
par des exigences excessives. 
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de la République, qu'il n'est pas nécessaire de recourir à 
une loi pour modifier la composition de ce Conseil. 

Aux termes de ce décret, le Conseil supérieur se compose : 
1° de 16 membres appartenant aux délégations financières et 
élus par elles, à raison de 6 pour chacune des deux premières 
et de 4 pour la délégation indigène, dont un pour la section 
kabyle ; 

2° De 15 membres des Conseils généraux élus par eux, à 
raison de 5 par conseil; 

3° De 22 membres de droit, savoir : 

Le Gouverneur général, président. 

Le Secrétaire général du Gouvernement. 

Le Premier président de la Cour d'appel. 

Le Procureur général près la Cour d'appel. 

L'Archevêque d'Alger. 

L'Amiral commandant la Marine en Algérie. 

Le Commandant supérieur du Génie. 

Les trois Généraux de division. 

Les trois Préfets des départements. 

Le Recteur de l'Académie d'Alger. 

L'Inspecteur général des Ponts et Chaussées. 

L'Inspecteur général des Mines. 

L'Inspecteur général des Finances. 

Le Conservateur des Forêts d'Alger. 

Les quatre Conseillers rapporteurs près le Conseil de 
Gouvernement ; 

4° Trois notables indigènes désignés par le Grouverneur 
général ; 

5° Quatre membres désignés par le Gouverneur parmi les 
fonctionnaires algériens, à raison de leurs lumières et de 
leurs services. 


§ 2. — Modifications survenues au cours de Timpression. 

929. — Administrateurs. — Pouvoirs disciplinaires. — 
Une loi du 14 juin 1897 a prorogé pour six mois les pouvoirs 
disciplinaires conférés aux administrateurs des communes 
mixtes par la loi du 25 juin 1890 (Voy., suprày n° 542). 
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« 

La loi du 21 décembre 1897 décide que les administrateurs 
« cousevveronij pendant? anSyk l'égard des indigènes musul- 
mans non naturalisés, habitant les circonscriptions des com- 
munes mixtes, les pouvoirs de répression, par voie discipli- 
naire, des infractions spéciales à Tindigénat, énumérées au 
tableau annexé à la loi ». Cette loi constitue donc la quatrième 
prorogation d'une institution indispensable à la sûreté de 
l'Algérie et que, malgré les efforts du Gouvernement, le Parle- 
ment n'a jamais voulu considérer comme définitive (1). 

D'autre part, le Gouvernement avait demandé d'étendre ces 
pouvoirs disciplinaires aux indigènes musulmans non natu- 
ralisés, habitant les communes de plein exercice, en en con- 
fiant l'exercice, non pas aux maires de ces communes, mais 
aux administrateurs et adjoints détachés dans les préfectures 
et les sous-préfectures et chargés spécialement de la surveil- 
lance de la population indigène. 

L'accueil défavorable que cette proposition a rencontré à 
la Chambre des députés, a décidé le gouvernement à y 
renoncer. 

L'article 2 de la loi réalise une innovation importante : les 
peines d'amende et d'emprisonnement encourues pourront, 
si l'administrateur le juge utile, ou si le contrevenant le 
demande, être remplacées par des prestations en nature 
consistant en travaux d'entretien ou d'amélioration de voies 
de communication, fontaines ou puits d'usage public. La 
conversion des peines en prestations est une réforme avan- 
tageuse; elle s'efifectue sur les bases fixées par l'article 2. 

930. — Les décisions des administrateurs peuvent être 
frappées d'appel devant le préfet ou le sous-préfet, quand 
elles prononcent un emprisonnement de plus de 24 heures 
ou une amende de plus de 5 francs. Cette disposition de 
l'article 4 reproduit le texte de l'article 4 de la loi du 25 juin 
1890. (V. supràj n^ 542). Nous devons ici rectifier l'erreur 
matérielle que nous avons commise, relativement aux effets 
de l'appel. L'article 4 dit formellement : l'appel produira un 
ejjfet suspensif j> . 


(1) Voy., Supplément Code annoté de l'Algérie, le rapport de M. Flandin, 
député, en note, sous la loi du 21 décembre 1897, 

30 
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931 . — Le tableau des infractions annexé à la loi compren 
26 cas déterminés. Lors du vote de la loi du 27 juin 1888, le 
infractions prévues étaient au nombre de 41, la loi les avai 
réduites à 21, les autres étant considérées comme inutiles oi 
réprimées par le droit commun. Le législateur avait fait dis 
paraître la sanction des obligations imposées aux indigène 
en matière d'état civil (Voy. suprà, n° 541). 

Le législateur avait, en 1890, complété le paragraphe 4 pa 
ces mots : « Inexécution des ordres donnés à propos de- 
opérations relatives à Tapplication de la loi du 23 mars 18^ 
(constitution de l'état civil des indigènes musulmans) ». Pai 
une interprétation que nous avons signalée [suprà^ n^ 644 
le gouverneur estimait que ce paragraphe permettait d'infii 
ger les peines disciplinaires aux indigènes qui omettaient de 
faire la déclaration de leur mariage ou de leur divorce. 

La loi du 21 décembre 1897 est plus précise ; le paragraphe \ 
des infractions porte en effet ces mots : « Omission ou retard 
dans les déclarations d'état civil prescrites par la loi du 
23 mars 1882, et inobservation des prescriptions concernani 
Tusagedu nom patronymique ». La lacune que nous avons 
signalée (n° 644) a donc été comblée (1). 

I 

932. — Un décret du 29 mars 1898 décide que les adminis^ 
trateurs et adjoints de communes mixtes sont nommés pai 
le Gouverneur général, qui fixe les conditions de nomination 
de service, d'avancement, ainsi que les mesures discipU 
naires concernant ce personnel spécial. Ces pouvoirs appar 
tenaient auparavant au Gouverneur général, en vertu d'uni 
délégation du Ministre de l'Intérieur, conférée parles décrel^ 
du 26 août 1881. Ces décrets ont été abrogés parle décret di 
31 décembre 1896, qui était muet sur cette question. 

Q2Z . — Administration préfectorale. — Sur la propositi 
du Ministre de l'Intérieur, un décret du 22 févrierl898 a régi 
les conditions de nomination, de traitement, d'avancemei 
du personnel de l'administration départementale. 


(1) Pour le détail des infractions, voir le tableau annexé et le rapport 
M. Flandin, député, sous la loi du 21 décembre 1897. Sup. Code anni 
de l'Algérie, à sa date. 
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934. — Intérêt de V argent, — Les dispositions spéciales à 
la législation algérienne concernant cette matière, que nous 
avons expliquées sous les n**» 693 à 696, ont été modifiées 
d'abord par un décret du 29 janvier 1898 portant limitation 
de l'intérêt conventionnel, abandonné jusqu'alors à la volonté 
des parties, et ordonnant la répression de l'usure. 

La loi de finances du 13 avril 1898, a remplacé ce décret 

par les dispositions nouvelles suivantes: L'article l®*" de 

l'ordonnance du 7 décembre 1835 qui consacrait le principe 

de la liberté du taux de l'intérêt conventionnel est abrogé. 

a L'intérêt conventionnel en Algérie ne peut excéder 9 pour 

cent en matière civile et commerciale. L'intérêt légal, en 

matière civile et commerciale fixé à 6 pour cent, par la loi 

du 27 août 1881, est abaissé à 5 pour cent (art. 61). La loi du 

19 décembre 1850, sur l'usure, est applicable .en Algérie 

(art. 63). Nous nous bornerons à faire remarquer que la 

législation algérienne, auparavant si libérale sur ce point, se 

trouve aujourd'hui plus rigoureuse, à certains égards, que la 

loi française qui admet la liberté de l'intérêt en matière de 

commerce. (Loi du 12 janvier 1886.) 

935. — Impôt sur l'alcool. — La loi de finances du 13 avril 
1898, article 31, élève à 100 francs par hectolitre d'alcool pur, 
le droit à percevoir, au profit de l'État, indépendammeni de 
l'octroi de mer (50 fr.), sur les alcools fabriqués ou introduits 
en Algérie. 
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